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AVANT-PROPOS 

Lorsque la commission Rowell-Sirois a commence ses travaux en 1937, 
on connaissait fort mal revolution de reconomie canadienne. Et le peu 
qu'on savait n'avait pas ete passé au crible par les rares specialistes des 
sciences sociales de repoque. 

Quand, pour notre part, nous nous sommes mis a la tache pres de 
cinquante ans plus tard, nous jouissions d'un avantage considerable sur 
nos predecesseurs : nous disposions d'une foule de renseignements. 
Des universitaires, partout au Canada, et des specialistes a l'emploi 
d'instituts de recherche prives ou d'organismes publics, comme le Con-
seil economique de l'Ontario et le Conseil economique du Canada, 
s'etaient déjà penches sur le fonctionnement de reconomie canadienne. 
Malgre les nombreuses lacunes, notre probleme n'etait pas le manque 
d'information; il nous fallait plutot relier, integrer — synthetiser — les 
conclusions de la plupart des recherches déjà faites. 

La Commission a rect.' un mandat exceptionnellement vaste, qui 
couvre plusieurs des grandes questions d'orientation que les citoyens et 
les gouvernements du Canada devront vraisemblablement se poser au 
cours des prochaines decennies. Ce mandat fixait l'objet de la plupart 
des recherches de meme que la port& de notre enquete; nous savions 
qu'il faudrait nous appliquer a faire le lien entre les differentes disci-
plines. Notre Programme de recherche se distingue donc a trois points 
de vue : outre des etudes originales, il propose aux lecteurs des syn-
theses de recherches effectuees dans des domaines specialises; it ne fait 
pas double emploi car il ne reprend pas de travaux qui, de l'avis des 
chercheurs canadiens, avaient déjà ete tres bien faits; enfin, it s'agit de 
l'examen le plus complet des systemes economique, politique et juridi-
que canadiens jamais entrepris par un organisme independant. 
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Trois eminents universitaires canadiens ont assure conjointement la 
direction du Programme de recherche de la Commission. Ce sont 
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volumes, grace au travail des auteurs ainsi que des directeurs et des 
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grande valeur pour les universitaires et les decideurs canadiens. J'espere 
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INTRODUCTION 

De facon tres generale, la question qui a surtout retenu notre attention 
dans le cadre du Programme de recherche de la Commission est celle de 
savoir comment l'economie politique canadienne peut le mieux s'adap-
ter au changement. Si cette question a servi de point de depart a notre 
enquete, c'est que nous sommes convaincus que l'avenir nous prendra 
toujours un peu par surprise. Nos institutions politiques, juridiques et 
economiques doivent dons etre suffisamment souples pour s'adapter 
aux surprises, et assez stables pour nous permettre de realiser les objec-
tify que nous nous serons fixes. Ce theme de l'adaptation nous a amens 
explorer les liens d'interdependance entre les systemes politique, juridi-
que et economique du Canada et a situer nos travaux dans une optique 
interdisciplinaire. 

L'ampleur de la Cache (plus de 280 etudes, publiees dans 72 volumes) 
de meme que la pluralite des disciplines et les divergences ideologiques 
nous ont amenes a conclure que ('integration complete n'etait ni possi-
ble ni souhaitable. Neanmoins les collaborateurs ont etudie des pro-
blemes courants sous des angles differents et en appliquant diverses 
methodes. Nous prions donc les lecteurs de bien vouloir regarder au-
dela de leur propre domaine d'interet et d'adopter, eux aussi, une 
perspective interdisciplinaire. 

Les trois programmes de recherche, Le droit et la Constitution (sous la 
direction d'Ivan Bernier), La politique et les institutions de l'Etat (sous la 
direction d'Alan Cairns) et L'economie (sous la direction de David C. 
Smith et, pour la derniere phase des travaux, sous la direction conjointe 
de Kenneth Norrie et John Sargent), ont eux-memes ete divises en dix-
neuf modules, confies a des coordonnateurs de recherche. 
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Dans le cadre du Programme de recherche sur le droit et la Constitu-
tion, cinq modules ont ete crees et confies aux coordonnateurs de 
recherche suivants : 

Le droit, la societe et reconomie — Ivan Bernier et Andree Lajoie; 
Le milieu juridique international — John J. Quinn; 
L'union economique canadienne — Mark Krasnick; 
L'harmonisation du droit au Canada — Ronald C.C. Cuming; 
Les accords institutionnels et constitutionnels — Clare F. Beckton et 
A. Wayne MacKay. 

Le droit etant, dans ses nombreuses manifestations, le moyen le plus 
fondamental dont l'Etat dispose pour mettre en oeuvre sa politique, 
nous avons du nous demander quand et comment on pouvait y recourir 
pour regler les problemes que le mandat de la Commission soulevait. 
Nous avons donc etudie le systeme juridique canadien du double point 
de vue de revolution du droit par suite des transformations sociales, 
economiques et politiques, et, inversement, de l'incidence du droit sur 
revolution sociale, economique et politique. 

Les travaux du Programme de recherche sur la politique et les institu-
tions de l'Etat ont ete classes sous sept rubriques : 

Le Canada et l' economie politique internationale — Denis Stairs et 
Gilbert R. Winham; 
L'Etat et la societe dans le monde moderne — Keith Banting; 
Le constitutionnalisme, la citoyennete et la societe — Alan Cairns et 
Cynthia Williams; 
La dynamique politique du federalisme canadien — Richard Simeon; 
Les institutions de representation — Peter Aucoin; 
Les dimensions politiques de la politique economique — G. Bruce 
Doern; 
La politique industrielle — Andre Blais. 

Les collaborateurs ont etudie un certain nombre d'evenements qui ont 
amend les Canadiens a s'interroger sur leur capacite de se gouverner 
avec sagesse et efficacite. Dans plusieurs cas, ces evenements ne sont 
pas survenus qu'au Canada; c'est pourquoi on trouve des etudes com-
paratives sur la fawn dont les autres pays ont aborde les problemes que 
nous connaissons. Tenant compte de la tradition parlementaire du 
Canada, de son systeme federal de gouvernement, de son economie 
mixte et du fait qu'il constitue une societe bilingue et multiculturelle, les 
collaborateurs ont egalement explore des moyens de reamenager les 
rapports de pouvoir et d'influence entre les institutions afin de retablir 
les principes democratiques fondamentaux de representativite, de 
receptivite et de responsabilite. 

Le Programme de recherche sur reconomie, enfin, a ete organise 
suivant sept modules : 
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La macro-economie — John Sargent; 
Le federalisme et l'union economique — Kenneth Norrie; 
La structure industrielle — Donald G. McFetridge; 
Le commerce international — John Whalley; 
La repartition du revenu et la securite economique au Canada —
Francois Vaillancourt; 
Le marche du travail et les relations de travail — Craig Riddell; 
La pens& economique et les questions sociales — David Laidler. 

La recherche relative a l'economie a porte sur l'affectation des res-
sources, humaines et autres, sur l'incidende des institutions et des 
politiques sur l'affectation de ces ressources, et sur la repartition des 
gains resultant de la mise en valeur de ces ressources. Elle a aussi eu 
pour objet la nature du developpement economique, les elements qui 
fagonnent la structure regionale et industrielle du Canada, et la depen-
dance economique reciproque entre le Canada et les autres pays. Cette 
recherche visait a nous faire mieux comprendre ce qui determine notre 
potentiel economique et comment les instruments de politique economi-
que peuvent servir les objectifs que nous nous fixerons. 

Trois modules de recherche — soit un de chaque programme — ont 
ete fusionnes; ce sont les modules sur l'union economique canadienne, 
sur la dynamique politique du federalisme canadien, et sur le federalisme 
et l'union economique. Par consequent, les volumes sur le federalisme et 
l'union economique, tout comme le volume sur le Nord, sont le fruit 
d'un travail interdisciplinaire. 

Nous sommes particulierement redevables aux coordonnateurs et 
coordonnatrices de recherche, qui ont non seulement organise le travail, 
rassemble et analyse les nombreuses etudes, et regroupe leurs princi-
pales constatations dans des apergus, mais aussi contribue de maniere 
substantielle au Rapport de la Commission. Nous les remercions de ce 
travail, souvent accompli dans des conditions difficiles. 

Malheureusement, l'espace ne nous permet pas de remercier chacun 
des membres du personnel de la Commission. Nous aimerions toutefois 
exprimer notre reconnaissance au president de la Commission, 
Donald S. Macdonald, au directeur executif, Gerald Godsoe, et au 
directeur de l'elaboration des politiques, Alan Nymark, qui ont suivi de 
pres le deroulement de nos travaux et joue un role central dans la prise en 
consideration des recherches pour la preparation du Rapport. Nous 
voulons egalement remercier le conseiller administratif de la Commis-
sion, Harry Stewart, pour ses conseils et son aide, de meme que le 
directeur des publications, Ed Matheson, chargé de la publication des 
volumes de recherche. Un merci tout special a Jamie Benedickson, 
coordonnateur des politiques et adjoint special du president, qui a 
assure la liaison entre le personnel de recherche, d'une part, et le 
president et les commissaires, d'autre part. Nous sommes egalement 
redevables a l'auxiliaire administrative du Programme de recherche, 
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PREFACE 

La Commission royale sur l'union economique et les perspectives de 
developpement du Canada fut institude, entre autres, pour preparer un 
rapport sur « le potentiel, les perspectives et les defis economiques a 
long terme auxquels font face la federation canadienne et ses diverses 
regions, de meme que les consequences de ces perspectives et de ces 
defis pour la vie economique canadienne ». Toutefois, l'interdepen-
dance et la competitivite etant deux traits determinants de la situation 
economique mondiale, it s'est avere indispensable pour s'acquitter de 
cette tache de definir la place qu' occupe le Canada au sein de l' economie 
internationale — domaine qui connait actuellement d'importants 
changements. Aussi, une partie des travaux du Programme de recherche 
de la Commission a-t-elle porte sur la position du Canada au point de vue 
de l'economie mondiale et ses perspectives d'avenir a ce sujet. Il allait 
de soi qu'il revenait avant tout a des economistes d'effectuer cette tache. 
Mais, etant donne que notre examen posait des questions touchant 
autant le domaine de la politique et des institutions que celui de l'econo-
mie, nous avons cite un module de recherche dont les etudes allaient 
venir s'ajouter a celles preparees dans le cadre d'autres modules, et plus 
precisement ceux relies au commerce international et au milieu juridique 
international. 

Les ressources dont nous disposions ayant limite le champ de notre 
examen, nous avons choisi d'orienter notre recherche sur les trois 
themes suivants : le contexte general dans lequel s'etablit la politique 
economique exterieure du Canada; les relations economiques avec les 
Etats-Unis (sujet d'importance capitale), et les questions de fond et de 
forme reliees a l'elaboration de la politique economique exterieure du 
Canada. Mises a part les lignes directrices etablies pour parer aux 
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difficultes du tiers monde (qui font l'objet d'une analyse plus approfon-
die dans un autre ouvrage), les questions soulevees dans le domaine de 
l' economie et des institutions et touchant les relations economiques 
entre le Canada et les autres pays n'ont pas, semble-t-il, revetu autant 
d'importance que celles qui ont eu trait aux liens qui existent entre notre 
pays et les Etats-Unis. Mentionnons en outre qu'un budget etroit ne 
nous a pas permis de traiter de ces premieres relations. Enfin, les travaux 
realises dans le cadre du present module du Programme de recherche de 
la Commission sont publies en trois volumes, dont voici la liste : 

Volume 28 : Le Canada et le milieu politico-economique international 

Denis Stairs et 	Le Canada et l'economie politique interna- 
Gilbert R. Winham 	tionale : introduction 

Jock A. Finlayson 

Michael C. Webb et 
Mark W. Zacher 

La politique economique internationale du 
Canada : contexte, problemes et examen de 
quelques analyses recentes 

Echanges commerciaux, politique industrielle 
et concurrence internationale 

Volume 29 : Les dimensions politiques des rapports economiques entre le 
Canada et les Etats-Unis 

Denis Stairs et 	Les dimensions politiques des rapports econo- 
Gilbert R. Winham 	miques entre le Canada et les Etats- 

Unis : introduction 

Charles Pentland 

Jock A. Finlayson 

Gary C. Hufbauer et 
Andrew J. Samet 

L'eternelle question du libre-echange entre le 
Canada et les Etats-Unis 

Le nationalisme economique et l'integration 
continentale : hypotheses, arguments et 
causes 

L'integration nord-americaine et le systeme 
politique canadien 

Le Canada, le Congres et la politique economi-
que etrangere des Etats-Unis 

La reaction des Etats-Unis aux initiatives cana-
diennes en matiere de liberalisation commer-
ciale sectorielle en 1983-1984 

J.L. Granatstein 

Kim R. Nossal 

Volume 30 : Quelques problemes concernant l'elaboration de la politique 
economique exterieure 

Denis Stairs et 	Quelques problemes concernant l'elaboration 
Gilbert R. Winham 	de la politique economique exterieure : 

introduction 
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Gerald Wright 

Robert Boardman 

F.J. Chambers 

R.B. Byers 

Le jeu politique au niveau bureaucratique et ses 
repercussions sur la politique economique exte-
rieure du Canada 

Le service exterieur et les responsables de l' ela-
boration de la politique etrangere : points de 
vue du Canada et de l'etranger 

La nouvelle structure de coat des entreprises 
canadiennes : quelques implications pour la 
politique economique internationale 

La defense nationale et l'achat de materiel de 
defense : incidences sur la politique economi-
que du Canada 
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1 

Les dimensions politiques 
des rapports economiques 
entre le Canada et les Etats-Unis : 
introduction 

DENIS STAIRS 
GILBERT R. WINHAM 

Introduction 

Bien que les cinq etudes abordees dans le present volume portent toutes 
sur certains aspects des relations economiques entre le Canada et les 
Etats-Unis, elles envisagent la question d'un point de vue plus politique 
qu'economique. Les trois premieres s'inscrivent dans une optique cana-
dienne et traitent des questions pertinentes sous un angle rant historique 
qu'analytique. Les deux autres concernent les caracteristiques du 
regime politique americain ainsi que certaines attitudes, repandues 
parmi les decideurs americains, qui pourraient contribuer a la reussite 
ou a l'echec des tentatives actuelles ou futures du Canada pour elargir et 
proteger sa relation commerciale avec son voisin. 

La perspective canadienne 

Au premier rang des questions de politique publique actuellement 
l'etude au Canada s'inscrivent des propositions visant a favoriser l'eta-
blissement de relations economiques prosperes avec les Etats-Unis et 
tout porte a croire que cette tendance se poursuivra dans un avenir 
previsible. Cependant, ces propositions sont loin d'etre une nouveaute 
en politique canadienne et it va de soi que les controverses qu'elles 
soulevent ne sont pas uniquement d'ordre economique. En fait, on peut 
affirmer que l'un des premiers buts de l'Amerique du Nord britannique 
(designation commode quoique quelque peu denuee de tact) etait de 
creer et de preserver au Canada une culture socio-politique differente de 
celle des Etats-Unis et ce, en depit de la « rationalite economique » 
determinee par les forces conjointes de la geographie et du marche. 



Dans la mesure o0 cette aspiration s'est exprimee dans la politique 
commerciale, la politique nationale de 1879, par exemple, represente un 
recours au protectionnisme visant a mettre en valeur et a preserver un 
secteur manufacturier local, pour ainsi dissuader les Canadiens d'emi-
grer aux Etats-Unis a la recherche de meilleurs emplois et de perspec-
tives plus allechantes. 

De toute evidence, les avis etaient alors partages quant aux con-
sequences economiques du respect integral des dures regles de cette 
froide science qu'est l'economique. Meme lorsqu'il y avait entente a cet 
egard, des divergences subsistaient au sujet des incidences possibles sur 
la vie politique, sociale, culturelle et internationale du Canada, sans 
parler de celles susceptible s de toucher des interets concurrentiels 
acquis. Etant donne que les discussions sur cette question se deroulaient 
dans un climat d'incertitude et qu'il etait difficile d'evaluer par des 
moyens empiriques les eventuels liens de cause a effet, on peut pardon-
ner aux intervenants d'avoir defendu leurs preferences respectives en 
faisant appel aux sentiments plutot qu'a la raison. Le sort des elections 
se jouait donc sur un echiquier o0 les espoirs les plus brillants coexis-
taient avec les plus sombres doutes. 

A cet egard, l'histoire pourrait fort bien se repeter. Par consequent, it 
est particulierement opportun de revoir la teneur des &bats passes telle 
qu'exposee dans le rapport de J.L. Granatstein sur l'histoire du libre-
echange dans le cadre des relations canado-americaines. Cette histoire 
reale bien des ironies. Le Canada_ commence a s'interesser a la 
reciprocite commerciale avec les Etats-Unis lorsque la Grande-
Bretagne abroge les « Corn Laws » et abandonne I'ancien systeme des 
preferences coloniales en faveur du libre-echange. Les Etats-Unis se 
revelent alors un marche possible pour les produits canadiens. Certains 
vont meme jusqu'a soutenir que la reciprocite est essentielle si l'on veut 
eviler l'annexion pure et simple (qui aurait autrement obtenu un soutien 
irresistible comme solution aux problemes economiques du Canada). 
Ainsi, une politique a laquelle plusieurs s'opposeront ulterieurement 
parce qu'ils croient qu'elle menera a l'integration politique des deux 
pays fut d'abord consider& comme un moyen de defense necessaire 
pour proteger la souverainete canadienne. 

Le traite de reciprocite finalement negocie en 1854 est abroge a la 
demande des Americains en 1866, l'annee avant la Confederation, et les 
premiers gouvernements du nouveau Dominion deploient de grands 
efforts pour la renouveler. Meme lorsque Macdonald finit par renoncer 
au traite et institue, en 1879 la « politique nationale », it juge encore bon 
de faire valoir que l'un des avantages de sa nouvelle structure tarifaire 
sera de, un jour, persuader les Americains que la reciprocite sert leurs 
interets economiques. Par consequent, ce n'est que beaucoup plus tard, 
en reponse aux demandes des Liberaux dans les annees 1880 visant a 
conclure une nouvelle entente de reciprocite « illimitee », que le gouver- 
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nement commence a faire le lien entre le maintien d'une barriere tarifaire 
et la survie du Canada en tant que collectivite politique distincte. Bien 
conscients, grace aux enquetes qu'ils ont menees de fawn non officielle 
A Washington, du manque d'interet des Americains en la matiere, les 
Conservateurs de Macdonald s'opposent avec succes a la position libe-
rate tors des elections de 1891 en l'associant a l'abandon de l'indepen-
dance du Canada et du lien privilegie avec la Grande-Bretagne. 

Lorsque les Liberaux prennent le pouvoir en 1896, its ne montrent 
guere d'empressement a abandonner la politique nationale et, leurs 
representants a Washington leur ayant transmis les memes reactions que 
ceux de Macdonald, ils ont recours dans les faits a une politique privi-
legiant les Britanniques dans l'espoir d'amener ainsi les Americains 
une plus grande ouverture d'esprit. Les choses en restent toutefois au 
point mort jusqu'en 1911, armee oil le gouvernement, soumis aux fortes 
pressions des interets agricoles de l'Ouest, annonce la negociation d'une 
entente equivalant a un renouvellement de la reciprocite, bien que sa 
port& soit en grande partie limit& aux produits agricoles. De peur que 
l'entente ne mene egalement a l'abandon des tarifs protegeant les manu-
facturiers, les dirigeants du secteur des affaires du centre du Canada 
protestent aussitot bruyamment et s'allient rapidement avec les Con-
servateurs de Borden. Bien qu'elle soit fond& sur des interets economi-
ques acquis, la campagne electorate qui suit n'en a pas moins des themes 
plus eleves, le maintien de l'Empire britannique et la survie du Canada, 
un de ses principaux elements, etant en effet consideres comme les 
enjeux principaux. Les Liberaux (et avec eux la reciprocite) subissent 
donc la defaite. 

Independamment de ces &bats politiques et en depit de l'absence 
d'un accord de reciprocite, les echanges commerciaux entre le Canada 
et les Etats-Unis commencent, au debut du siecle, a s'accroitre conside-
rablement, tout comme l'investissement direct americain dans l'econo-
mie canadienne. Les deux processus sont toutefois acceleres par les 
deux guerres mondiales et par les tensions que celles-ci engendrent dans 
l'economie de la Grande-Bretagne. En raison de la grande crise, des 
reductions de tarifs sur certains produits font l'objet de negociations 
entre le Canada et les Etats-Unis en 1935 d'abord, puis en 1938, mais, 
comme le fait observer Granatstein, it ne s'agit pas d'ententes de 0 fibre-
echange mais simplement d'accords visant le rajustement des tarifs 
et, pour cette raison, elles ne suscitent pas les memes passions que le 
pacte de reciprocite de 1911. Dans ce cas, it ne s'agit plus de savoir si l'on 
« vend le Canada aux Americains », mais simplement de tenter de remet-
tre en marche les relations commerciales et de creer des emplois. Dans 
ce contexte, les plaintes des critiques apparaissent exactement comme 
ce qu'elles sont, c'est-h-dire la defense d'inter'ets particuliers. 

L'integration economique des deux pays se poursuit a un rythme 
rapide au cours de la Seconde Guerre mondiale, notamment grace a 
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l'accord de Hyde Park negocie par Roosevelt et King en 1941. Un accord 
plus exhaustif, qui aurait suppose la creation d'une union douaniere 
continentale, est presque conclu apres la guerre, apres des discussions 
tenues entre fonctionnaires en 1947-1948, mais le projet n'a pas de suite 
en raison des hesitations du premier ministre qui, a la fin de sa carriere, 
n'a nullement l'intention de donner a,ses adversaires le plaisir de 
l'accuser d'avoir vendu le Canada aux Etats-Unis. 

La question est revenue sur le tapis de temps a autre au cours des 
dernieres annees, mais c'est seulement dans les annees 1980 qu'elle a 
repris une place de premier plan. A certains egards, la situation a 
beaucoup change. Le lien privilegie avec l'Angleterre a perdu une 
grande partie de son importance initiale, meme parmi les anglophones, 
en tant qu'element de l'identite canadienne. Le volume des echanges 
commerciaux avec les Etats-Unis, en termer tant absolus que relatifs, 
s'est considerablement accru. De toute fagon, les barrieres tarifaires 
diminuent graduellement par suite des accords multilateraux negocies 
par l'intermediaire du GATT. Les echanges internes au sein des societes 
representent une part beaucoup plus forte du total, particulierement 
dans le secteur manufacturier, ce qui constitue un nouvel element dont it 
faut tenir compte. Les barrieres non tarifaires, rendues plus complexes 
par un cadre de reglementation de plus en plus lourd, ont acquis une 
importance qu'elles n'avaient pas anterieurement. L'economie cana-
dienne proprement dite est plus diversifide et complexe et, en depit de 
leur caractere encore fort apparent, les desaccords traditionnels entre 
les diverses regions du pays au sujet du libre-echange ont perdu de leur 
simplicite politique, de sorte que les gouvernements provinciaux se 
trouvent constamment en butte a des demandes contradictoires. Meme 
la fagon dont les gouvernements s'organisent pour negocier et adminis-
trer la politique commerciale est devenue beaucoup plus complexe. En 
raison de ces facteurs et d'autres encore, it y aurait lieu de ne se prevaloir 
de l'experience pass& qu'avec beaucoup de circonspection. Il n'en 
reste pas moms que les principales conclusions de Granatstein sont 
difficilement contestables. Des propositions visant le libre-echange avec 
les Etats-Unis soulevent forcement la controverse et la suite qui leur est 
dorm& depend non seulement des resultats de calculs economiques, 
mais egalement de la dynamique du nationalisme et du regionalisme. 

Cela dit, le debat sur la relation economique du Canada avec les Etats-
Unis a bien stir porte, au cours des dernieres decennies, davantage sur 
les investissements que sur le commerce. Ironie du sort, l'expansion 
rapide de l'investissement americain direct au Canada au cours du 
xxe siècle decoule en grande partie des barrieres tarifaires canadiennes, 
qui ont eu pour effet d'encourager les entreprises etrangeres a etablir des 
filiales au Canada. En fait, ce phenomene devient tellement generalise 
qu'il provoque dans les annees 1950 une controverse considerable parmi 
les groupes universitaires, politiques et de services publics, controverse 
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qui traduit des inquietudes relativement semblables a celles exprimees 
lors des differends suscites au cours des decennies precedentes par la 
question de la reciprocite. Ces discussions atteignent leur point culmi-
nant a la fin des annees 1960 et au debut des annees 1970 et debouchent 
entre autres sur une serie d'enquetes institudes a la demande du gouver-
nement, ainsi que sur une abondante documentation universitaire. La 
question a fait l'objet d'un important &lona declaratoire en matiere de 
politique etrangere canadienne (le document de 1972 sur la « troisieme 
option ») et sert, par la suite, de base a un certain nombre d'initiatives 
particulieres en la matiere, dont la plus connue est la creation du « lien 
contractuel » avec la Communaute europeenne. 

Dans le meme ordre d'idees, le gouvernement prend des initiatives de 
politique economique plus generales, la creation de l'Agence d'examen 
de l'investissement stranger et l'instauration, un peu plus tard, du 
Programme energetique national, constituant a cet egard les mesures les 
plus evidentes et les plus controversees. Le probleme dem& aussi 
directement d'initiatives gouvernementales dans toute une gamme de 
domaines qui ne sont pas consideres comme « economiques » au sens 
strict du terme — par exemple, la reglementation exercee par le CRTC 
dans les domaines de la radio et de la telediffusion; le recours a la 
politique fiscale afin d'encourager la publicite dans les revues cana-
diennes plutot qu'americaines; l'octroi de subventions a diverses entre-
prises culturelles et artistiques; l'octroi d'une aide financiere pour l' edi-
tion locale de livres canadiens et ainsi de suite. 

Tout comme dans le cas des propositions relatives au libre-echange 
entre le Canada et les Etats-Unis, les questions litigieuses sont sou-
levees par peur d'eventuels effets secondaires aussi bien que primaires. 
Il va sans dire que les principaux effets seraient essentiellement d'ordre 
economique. Les Males canadiennes des entreprises etrangeres peuvent-
elles faire concurrence a leur societe mere sur les marches d'exporta-
tion? Une structure industrielle fond& sur le principe des filiales limite-
t-elle la possibilite pour le Canada de tirer pleinement profit des econo-
mies d'echelle? Les multinationales ont-elles tendance a concentrer a 
leur siege social leurs activites de recherche et de developpement, 
empechant ainsi leurs filiales canadiennes de creer autant de produits 
que cela ne serait autrement le cas? Au cours des periodes de sur-
capacite, les societes meres ont-elles tendance a «exporter» leur 
chomage dans leurs filiales a l'etranger? Le fait que les filiales dependent 
d'entreprises appartenant a des interets strangers prive-t-il les gestion-
naires canadiens de possibilites de prendre des decisions importantes et, 
par consequent, de devenir des entrepreneurs aguerris? Le fait que les 
multinationales peuvent invoquer les dispositions relatives aux prix de 
cession interne leur permet-il de « declarer » leurs profits la ou le regime 
fiscal leur est le plus favorable et, dans l'affirmative, cela a) prive-t-il le 
gouvernement canadien de certains revenus fiscaux et b) reduit-il sa 
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capacite d'adopter des politiques fiscales tits differentes de celles des 
Etats-Unis? Et nous pourrions encore ajouter bon nombre d'exemples. 

Par ailleurs, les effets secondaires sont d'ordre politique, social et 
culturel. On peut ainsi soutenir que la presence americaine nuit a la 
politique sociale du Canada, restreint sa politique etrangere, pose des 
obstacles economiques a l'expression d'une culture originale, influe 
inclement sur les gouts des Canadiens et les modes qu'ils adoptent, 
touche profondement les attitudes de la population a l' egard du travail et 
des loisirs, et ainsi de suite. 

Tout comme dans le cas du libre-echange, les rapports de cause a effet 
relatifs a ces consequences secondaires eventuelles sont difficiles a 
evaluer et les prejuges et les hypotheses non verifiees abondent. Les 
consequences politiques eventuelles sont toutefois probablement beau-
coup plus variees que les consequences commerciales, etant donne que 
l'investissement peut etre, dans une certaine mesure, assujetti a une 
reglementation gouvernementale et que, de toute fawn, il est possible 
d'etablir des mecanismes pour en attenuer les consequences secon-
daires presumees. Par exemple, l'instauration d'un systeme de radiodif-
fusion public subventionne et l'octroi de subventions d'aide aux activi-
tes locales en matiere d'arts theoriques, d'arts litteraires et d'arts 
d'interpretation constitueraient des mesures visant a attenuer la crainte 
d'une invasion culturelle. 

C'est precisement parce que les preoccupations qu'a suscitees de 
temps a autre une eventuelle « ingerence » americaine sur la scene 
economique canadienne refletent des considerations politiques, sociales 
et culturelles, et non pas seulement economiques, que Kim Nossal 
associe dans son etude le nationalisme economique au nationalisme en 
general et le considere principalement comme un phenomene relevant 
de remotion et de rideologie. Sous sa forme la plus evoluee, le natio-
nalisme economique ne s'inspire pas du simple besoin de proteger des 
interets economiques particuliers, mais s'appuie plutOt sur la croyance 
en la primaute, en rindependance et en l'autonomie de l'Etat, et sur le 
desk d'assurer la preservation et la protection de ces caracteristiques. 
Essentiellement, l'adepte du nationalisme economique soutient que ces 
objectify ne peuvent etre atteints que si l'on tient compte des facteurs 
economiques. D'apres Nossal, le nationalisme economique, tout 
comme le nationalisme integral, s'appuie sur la notion selon laquelle il 
est artificiel sur le plan analytique, voire dangereux sur le plan politique, 
de traiter separement les differentes spheres de ractivite humaine (par 
exemple, la politique, la culture ou l' economie). Son analyse rigoureuse 
du nationalisme economique au Canada s'inscrit dans ce contexte, tout 
comme l'analyse qu'il fait des adversaires de la position nationaliste, 
ceux-ci etant qualifies « d'integrationnistes ». Son etude permet de clari-
fier la question. Certes, il ne la resout pas, Cache qui serait impossible 
car, comme il le montre bien dans son analyse, il s'agit la d'une question 
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« politique » au sens le plus fondamental du terme, laquelle ne pourrait 
eventuellement etre reglee que par le processus politique. Ala lecture de 
l'essai de Nossal, nul ne peut cependant nier que le nationalisme 
demeure une question fortement discutee au Canada, a juste titre 
d'ailleurs, et tout indique qu'il continuera a en etre ainsi. 

Il importe de se rappeler que le Canada n'est manifestement pas le 
seul pays a connaltre ce genre de dechirement. La relation mêlée 
d'amour et de haine qu'entretient le Canada avec les Etats-Unis sur le 
plan economique trouve de toute evidence son equivalent dans la collec-
tivite internationale — l'exemple le plus frappant en etant la crainte de 
bon nombre de pays du tiers monde de perdre au profit de puissances 
economiques de l'exterieur une independance cherement acquise. En 
revanche, it existe des cas ou l'integration economique au moyen 
d'accords commerciaux particuliers constitue un objectif parfaitement 
conscient, non pas issu d'une quelconque indifference aux con-
sequences politiques eventuelles desdits accords, mais concu precise-
ment dans l'espoir explicitement &lona de voir l'erosion de l'autono-
mie economique favoriser celle de la souverainete politique. Les 
Canadiens qui se preoccupent des effets secondaires possibles d'une 
relation commerciale plus integree avec les Etats-Unis ont donc beau-
coup a apprendre d'une analyse de la situation nord-americaine effec-
tuee a la lumiere d'autres exemples. 

L'essai de Charles Pentland, qui s'appuie en particulier sur l'expe-
rience de la Communaute europeenne, s'inscrit precisement dans cette 
optique. Comme it le souligne lui-meme, toute comparaison avec des 
exemples europeens doit etre marquee de beaucoup de prudence, &ant 
donne que les circonstances varient considerablement d'un pays a 
l'autre. L'analyse montre toutefois que les rapports eventuels entre 
l'integration economique canado-americaine et les rouages du pro-
cessus politique canadien sont probablement beaucoup plus etendus et 
davantage nuances qu'on ne le croit generalement. Dans ces domaines, 
comme en bien d'autres, les predictions des sciences sociales ont leurs 
limites et Pentland est a juste titre prudent dans son etude des diverses 
possibilites. Neanmoins, comme Granatstein et Nossal, l'auteur en 
arrive indeniablement a la conclusion que la relation economique du 
Canada avec les Etats-Unis demeurera un element determinant de 
l'avenir du Canada en tant que collectivite politique et que les decisions 
s'y rapportant devront par consequent etre marquees de la plus grande 
prudence. 

Le cadre americain 
Toute tentative pour examiner la relation economique canado-americaine 
doit necessairement tenir compte du cadre politique aux Etats-Unis. En 
guise d'exemple, rappelons que les propositions faites en 1983 par le 
ministere des Affaires exterieures du Canada en faveur d'accords sec- 
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toriels bilateraux en matiere de libre-echange ont ete mises de l'avant au 
moment oil les Etats-Unis semblaient remettre en question leur position 
au sujet du principe de non-discrimination du GATT (c'est-A-dire le 
principe inconditionnel de la clause de la nation la plus favorisee [NPF]). 
Pendant tout rapres-guerre, les Etats-Unis se sont consideres comme 
les defenseurs d'un systeme commercial multilateral liberal edifie sur le 
principe inconditionnel de la clause NPF de l'article premier du GATT, 
mais ils semblent maintenant moins portes qu'auparavant a assumer un 
role de leadership. C'est donc dire que Washington pourrait etre 
aujourd'hui plus favorable a un accord commercial bilateral avec Ottawa 
qu'une etude de la politique commerciale anterieure des Etats-Unis ne 
pourrait le laisser supposer. 

L'une des principales preoccupations inherentes a r elaboration des 
mecanismes necessaires pour traiter des questions economiques tou-
chant la politique etrangere est la fawn d'aborder le regime americain. 
Le fait qu'il y ait separation des pouvoirs au sein du gouvernement des 
Etats-Unis signifie que le Canada doit davantage tenir compte de 
l'Assemblee legislative — c'est-h-dire le Congres — aux Etats-Unis 
qu'il ne le ferait dans la plupart des autres pays. Au cours des dernieres 
annees, le Congres a joue un role de plus en plus important dans 
l' elaboration de la politique economique etrangere des Etats-Unis, plus 
particulierement de la politique commerciale. Les gouvernements stran-
gers ont generalement vu d'un mauvais oeil cette evolution qu'ils consi-
derent meme comme menacante, car les legislateurs americains ont 
tendance a avoir fort peu de sympathie pour les interets des pays 
strangers. Si les Etats-Unis devaient prendre un tournant radicalement 
protectionniste en matiere de politique commerciale, il est certain que 
c'est au Congres que ce virage se manifesterait avec le plus de force. De 
plus, les politiques nationalistes et ethnocentristes dans d'autres 
domaines de la politique economique etrangere trouveraient aussi sans 
doute leurs plus fideles partisans au sein du Congres. Pour toutes ces 
raisons, le Canada, le pays industriel qui depend le plus de reconomie 
americaine, devrait accorder une attention plus soutenue a revolution 
du role que joue le Congres dans l' elaboration de la politique economi-
que etrangere des Etats-Unis. 

Le document redige par Jock Finlayson porte, dans l'optique des 
interets du Canada, sur le role que joue le Congres dans l' elaboration de 
la politique economique etrangere des Etats-Unis. De cette etude, il 
ressort qu'en raison de l'ampleur des relations economiques entre le 
Canada et les Etats-Unis, les lois adoptees par le Congres peuvent de 
multiples fawns toucher notre pays. Par consequent, un certain nombre 
de dirigeants canadiens des secteurs public et prive ont propose des 
moyens grace auxquels les Canadiens pourraient faire de plus grands 
efforts en vue d'inflechir les mesures prises par le Congres a regard des 
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questions qui touchent leur bien-titre. Certaines de ces propositions 
revetent un caractere fortement interventionniste et exigeraient du gou-
vernement canadien qu'il mene une campagne ferme et active en vue 
d'exercer des pressions sur le Congres americain. Finlayson est plutot 
favorable a ces propositions mais il a egalement la prudence de recon-
naitre les limites du pouvoir dont disposent les divers intervenants, y 
compris l'executif des Etats-Unis, pour determiner les reactions du 
Congres. Finlayson esquisse simplement les strategies generates qui 
devraient sous-tendre les interventions du Canada aupres du Congres. 
L'une de celles-ci consiste a se familiariser davantage avec le mode de 
fonctionnement du Congres, car cette institution est fort complexe et 
l'efficacite des campagnes menses par les lobbistes depend etroitement 
de la mesure dans laquelle ces derniers en comprennent le fonctionne-
ment. Il est egalement essentiel de faire preuve de bon jugement et 
d'apprendre a discerner les apparences des realites en vue de determiner 
quelles lois constituent veritablement une menace pour le Canada. 
Comme le fait A juste titre remarquer Finlayson, tres peu de lois qui sont 
soumises au Congres sont adoptees, de sorte qu'un bon lobbiste doit 
affiner son flair politique afin d'effectuer un travail efficace et de ne pas 
gaspiller ses energies. 

Outre cette strategie generale, Finlayson analyse et recommande 
certaines tactiques plus precises. Premierement, etant donne qu'il est 
essentiel de recueillir des renseignements pour fournir un travail efficace 
dans les coulisses du Congres, it importe d'affecter des ressources 
suffisantes pour evaluer un fort volume de donnees. Deuxiemement, 
aucune campagne de lobbying axee sur le Congres ne devrait negliger le 
pouvoir executif, car celui-ci determine la plus grande partie des politi-
ques relatives aux gouvernements strangers et il constituera souvent un 
appui precieux pour toute demarche effectuee aupres du Congres. De 
plus, si l'executif n'apporte pas son appui a une demarche donnee, il est 
peu probable que le Congres passe outre a cette position en faveur d'un 
gouvernement stranger. Troisiemement, le lobbying constitue souvent 
une activite multilaterale a Washington, ce qui signifie que les divers 
intervenants ont avantage a former des coalitions avec des interets 
americains similaires. C'est donc dire que les lobbistes devraient eviter 
de prendre position trop ouvertement sur une question pour plutot 
travailler de concert avec des allies locaux en mesure de soutenir qu'ils 
representent les contribuables americains. 

Pour ceux qui tentent d'influencer le Congres, la Cache du lobbiste 
consiste surtout a gagner la confiance des gens petit a petit. Certes, on ne 
peut pas gagner toutes les batailles mais, dans l'ensemble, it n'en est pas 
moins possible d'influer sur la prise des decisions pertinentes. Comme le 
souligne Finlayson, c'est la defensive qui compte dans les coulisses du 
pouvoir americain. Autrement dit, il est beaucoup plus difficile de faire 
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annuler une decision du Congres que de rempecher de la prendre au 
depart. Pour devenir influent, it faut d'abord et avant tout faire preuve de 
bon jugement et recueillir les renseignements necessaires, et ce sont IA 
les deux ressources que, d'apres r eloquent exposé de Finlayson, le 
gouvernement canadien devrait exploiter a Washington. 

L'une des principales questions au sujet desquelles le Canada devra 
evaluer le climat politique aux Etats-Unis est la negociation de la libe-
ralisation du commerce bilateral avec ce pays. Comme nous l'avons déjà 
signale, le ministere des Affaires exterieures a déjà mis en avant des 
propositions en vue de discussions canado-americaines en la matiere et 
le document redige par Hufbauer et Samet renferme un examen de la 
reaction americaine aces propositions. Avant d'examiner la teneur de ce 
document, it est utile d'examiner le contexte dans lequel s'inscrivaient 
ces propositions au Canada, pour ensuite passer a l' etude de l' incidence 
possible de pareilles propositions a Washington. 

Tout porte a croire que le Canada en est actuellement a un tournant 
dans ses relations economiques avec les Etats-Unis et ce, pour plusieurs 
raisons. Premierement, en &pit des efforts du gouvernement canadien 
pour diversifier ses relations commerciales a regard de la politique de la 
troisieme option, le commerce canadien est davantage axe sur le marche 
americain, qui represente maintenant environ les trois quarts des expor-
tations et des importations du Canada. Cette situation, plus particuliere-
ment la concentration de l'exportation, engendre une dependance a 
regard du marche americain et, tout compte fait, du gouvernement des 
Etats-Unis. Certains craignent que, si les Etats-Unis prennent des 
mesures multilaterales afin de restreindre les importations, comme ils 
l'ont fait en aoilt 1971, les exportations canadiennes ne soient gravement 
endommagees, probablement bien plus que les exportations emanant 
d'autres pays. Par ailleurs, le Canada n'est sans doute pas en mesure de 
demander a etre exempte de l'application des mesures commerciales 
americaines, car son volume d'echanges commerciaux avec les Etats-
Unis est a peine plus eleve que celui d'autres de leurs clients importants, 
dont le Japon. Par consequent, le Canada a raison d'être preoccupe par 
la permanence de l' accessibilite du marche americain, d'une part, et de 
chercher a ameliorer, par voie d'ententes negociees, le caractere garanti 
de cette accessibilite, d'autre part. 

Deuxiemement, le Canada dispose depuis plus d'un siecle de l'une 
des strategies industrielles et commerciales les plus originales parmi les 
pays de l'ocDE, a savoir la politique nationale de 1879. Celle-ci visait 
entre autres la mise en valeur de l'industrie au Canada (et, soit dit en 
passant, non pas le recours a des capitaux americains a cette fin), afin de 
rendre ainsi le Canada plus attrayant sur le plan economique et de 
reduire r emigration des Canadiens vers les Etats-Unis. La politique 
nationale avait pour pierre angulaire le tarif douanier. Les tarifs cana-
diens ont progressivement diminue au fil des negociations multilaterales 

/0 Stairs et Winham 



du GATT, pour ne plus maintenant representer qu'environ 9 % en 
moyenne, soit environ deux fois le niveau moyen des tarifs americains. 
Le probleme, c'est que les tarifs douaniers canadiens ne sont peut-titre 
plus suffisamment eleves pour remplir une fonction protectionniste 
visant l'edification du pays, mais ils sont paradoxalement peut-titre 
encore trop eleves, en ce sens qu'ils permettent a bon nombre de 
producteurs canadiens de se soustraire a la stimulation que represente la 
concurrence internationale. Le Canada devra donc peut-titre repenser sa 
relation bilaterale avec les Etats-Unis compte tenu des modifications 
que la politique commerciale multilaterale y a apportees. 

Troisiemement, l'economie des Etats-Unis subit actuellement des 
changements qui feront de ce pays un partenaire plus concurrentiel dans 
la relation nord-americaine. Ces changements correspondent a l'ideo-
logie de l'administration Reagan en matiere de marche, mais leurs effets 
peuvent se reveler les plus marquants jamais apportes a la societe 
americaine par une seule administration. Les Etats-Unis s'orientent 
vers la decentralisation et, presume-t-on, vers une meilleure efficacite, 
vers une dereglementation et vers une baisse de la syndicalisation. La 
vie economique se &place, les anciennes industries du nord-est 
commencant a etre remplacees par les nouvelles industries du sud-
ouest, ces dernieres etant davantage axees sur l'esprit d'entreprise. En 
accroissant la competitivite des entreprises americaines, cette evolution 
a entrain l'exercice de plus fortes pressions sur les entreprises cana-
diennes, comme les societes de transports et de telecommunications. Il 
est possible d'en constater les resultats en comparant le rendement des 
deux economies au cours de la derniere recession. Ainsi, par rapport aux 
Etats-Unis, le taux de chomage a ete plus eleve au Canada, l'inflation y a 
diminue a un rythme plus lent et la reprise y a ete beaucoup plus faible. 

II semble que les recentes propositions du Canada en vue de negocier 
des echanges commerciaux avec les Etats-Unis aient vu le jour en raison 
de la dure situation economique, conformement a une proposition 
&lone& dans le document de Granatstein. Plus precisement, les propo-
sitions canadiennes visaient a negocier une liberalisation de l'acces 
reciproque aux marches des deux pays et ce, par secteur. Comme le 
signalent Hufbauer et Samet dans leur document, it n'y a pas encore eu 
de negociations officielles entre les deux pays, mais plusieurs reunions 
de haut niveau ont ete tenues et un programme de travail a ete etabli dans 
quatre secteurs designs. Ce dossier ne pourra guere progresser tant que 
les gouvernements n'auront pas pris la decision officielle d'amorcer les 
negociations. 

La recherche effectude par Hufbauer et Samet portait sur la reaction 
probable des Etats-Unis a une initiative canadienne en vue de discus-
sions bilaterales sectorielles sur la liberalisation des echanges commer-
ciaux. Le fil directeur evident de cette recherche est qu' une politique de 
negociation, que semblait manifestement amorcer le gouvernement 
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canadien, ne donnerait probablement rien si l'autre partie etait incapable 
de participer a la negociation ou s'y refusait. Les conclusions de cette 
recherche ne sont guere prometteuses pour le gouvernement canadien. 

L'une des conclusions de cette etude est que les coats d'une negocia-
tion sectorielle (c'est-A-dire ponctuelle) sont eleves par rapport aux 
avantages qu'elle comporte, car les secteurs distincts ne sont habituelle-
ment pas autonomes et it est difficile d'en arriver a un juste equilibre 
entre secteurs. Tout porte a croire que les producteurs designes aux fins 
de la negociation resisteront a la liberalisation et que, en raison du 
caractere restreint de pareilles negociations, l'enthousiasme politique 
suscite ne sera pas assez fort pour aider a surmonter cette resistance. 
Deuxiemement, les coats des negociations sectorielles seront sans 
doute egalement eleves en ce qui a trait au GATT, car, contrairement a la 
zone generale du libre-echange qui constitue l'exception admissible aux 
exigences du GATT, les ententes sectorielles sont de prime abord 
illegales et necessiteraient l'autorisation des partenaires commerciaux 
du Canada. Certes, le Canada pourrait denoncer les exigences du GATT 
(il reste a savoir si les Etats-Unis en feraient autant), mais cela consti-
tuerait a tout le moths une rupture maladroite avec la politique commer-
ciale multilaterale menee par le Canada depuis 1947, qui consiste pre-
cisement a appuyer les accords du GATT. 

Enfin, pour les raisons susmentionnees, les Etats-Unis seraient pro-
bablement mieux disposes a negocier une zone commerciale de libre-
echange integral avec le Canada plutot que des accords sectoriels. 
Comme les auteurs le font remarquer, une conception audacieuse est le 
meilleur gage de perspectives prometteuses pour la liberalisation des 
echanges commerciaux canado-americains. En effet, d'apres eux, des 
propositions bilaterales s'inserent mieux dans le contexte plus large 
d'une zone de libre-echange. A la lumiere de ces conclusions, it est 
interessant de constater que le gouvernement canadien devra 
vraisemblablement accroitre sa mise s'il veut parvenir a transformer ses 
relations commerciales avec les Etats-Unis. 
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2 

L'eternelle question du_libre-echange 
entre le Canada et les Etats-Unis 

J.L. GRANATSTEIN 

Introduction 

Les historiens canadiens ont depense beaucoup d'energie et consacre de 
nombreuses pages aux luttes entre Canadiens francophones et anglo-
phones. Les questions d'enseignement, de service militaire et de Consti-
tution ont tourmente ce pays depuis la Confederation, et meme avant, et 
la tension dans les relations entre les deux peuples fondateurs a ete le 
probleme le plus important auquel le Canada a du faire face. Il existe 
toutefois une question economique qui rivalise presque avec le probleme 
de la langue et de l'origine ethnique, tant pour sa persistance que son 
intensite. II s'agit bien sin-  de la question du libre-echange avec les Etats-
Unis. Sous les noms divers de reciprocite, d'union commerciale, de 
reciprocite illimitee, d'union douaniere limitee, ou de libre-echange 
sectoriel, cette question se pose aux Canadiens depuis pres d'un siècle 
et demi, creant ses propres mythes, tante:4 seduisant, Wilt& effrayant les 
chefs politiques du Canada. La question demeure. 

Les problemes qu'elle souleve restent egalement sans solution. A la 
fin des annees 1870, la politique nationale de protectionnisme est 
adoptee, en partie au moins, pour remplacer un accord commercial avec 
les Etats-Unis. Les barrieres tarifaires visent a stimuler l'industrie ma-
nufacturiere canadienne et a encourager les entreprises americaines 
franchir la frontiere et a installer des usines au Canada. La question de 
l'investissement &ranger, initialement un avantage manifeste en raison 
de la creation d'emplois, venait de se poser et allait rester, elle aussi, sans 
reponse. 

Notre etude decrit revolution de rid& du libre-echange en attirant 
specialement l'attention sur les moments decisifs de cette evolution : le 
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traits de reciprocite de 1854 et son abrogation en 1866, la campagne en 
faveur de la reciprocite qui s'est terminee par les elections de 1891, 
l'accord de reciprocite et les elections de 1911, les consequences de la 
Grande Guerre, les accords commerciaux de 1935 et 1938, l'accord de 
Hyde Park de 1941, les negotiations de 1947-1948 sur le libre-echange, le 
Pacte de l'automobile de 1965 et les pressions actuelles en vue d'obtenir 
une certaine mesure de libre-echange. Nous mettrons surtout l'accent 
sur le xxe siècle, sans ignorer la periode anterieure, ne serait-ce que 
parce qu'elle a donne le ton et fixe les termes du debat qui se poursuit 
jusqu'a ce jour. Dans chaque cas, nous nous efforcerons de preciser 
l'enjeu du debat, de definir les positions des protagonistes et d'indiquer 
les modalites des accords recherches, quasi signes ou conclus. 

Le traits de reciprocite de 1854 

C'est apres l'abrogation des Corn Laws par le gouvernement Peel en 
Grande-Bretagne que commence serieusement le debat sur la 
reciprocite au Canada. Ces lois etaient le pivot du systeme protection-
niste britannique, le pilier sur lequel reposaient les reliquats du mercan-
tilisme apres la revolution americaine. Apres leur abrogation et l'adop-
tion par la Grande-Bretagne du libre-echange comme nouvelle doctrine, 
les colonies de l'Amerique du Nord britannique doivent faire face a la 
necessite d'un changement. Etant donne que toute l'economie des 
Canadas s'est developpee sous l'ancien systeme colonial, et que les 
preferences imposees par le Canadian Corn Act et les preferences 
applicables au bois d'oeuvre doivent alors etre supprimees par stapes au 
cours des trois annees suivantes, les principales exportations du Canada 
A destination du Royaume-Uni doivent soutenir la concurrence des 
produits americains (et egalement des marchandises provenant d'autres 
pays). 

Comment les provinces peuvent-elles s'adapter a la nouvelle situa-
tion? Certains pretendent que les avantages naturels de la route du fleuve 
Saint-Laurent par rapport a la voie artificielle du canal Erie au sud 
permettront aux Canadiens de l'emporter sur leurs concurrents 1. 
D'autres soutiennent que si le libre-echange est avantageux pour la mere 
patrie, it l'est egalement pour les Canadas : « Si les produits du Canada 
ne doivent beneficier d'aucun avantage par rapport aux produits de pays 
strangers lors de leur entrée en Grande-Bretagne, declare William 
Merritt devant le Parlement en 1846, les produits manufactures de 
l'Angleterre n'ont droit a aucune preference par rapport a ceux des pays 
strangers lors de leur entrée au Canada2. » Le Parlement suit cet avis en 
1847, en abaissant de 12 a 71/2 % les droits moyens applicables aux 
produits manufactures americains tout en augmentant de 5 a 7 % les 
droits percus sur les marchandises britanniques. Cette mesure entraine 
l'etablissement d'un tarif douanier uniquement destine a financer les 
activites de l'Etat, une excellente justification des droits de douane pour 
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les soixante-dix annees a venir. Et par la meme occasion, on s'assure de 
plaire a Washington. 

Le climat general n'en reste pas moins empreint d'un sentiment 
d'inquietude et d'apprehension. La situation politique est difficile sous 
l'Union et, des la fin des annees 1840, les effets de la depression mon-
diale se font fortement sentir sur les Canadas. Les canaux du Saint-
Laurent sont pratiquement vides et les entreprises font faillite a un 
rythme accelere; la dette publique augmente et le credit des Canadas est 
si faible que la province ne peut emprunter; les valeurs immobilieres 
tombent partout. Les hommes d'affaires croient connaitre la raison de 
cette situation, c'est-h-dire l'abandon par la Grande-Bretagne de 
l'ancien systeme commercial colonial. Dans ce contexte et malgre la 
presence de sentiments loyalistes profonds, on commence assez 
naturellement a se tourner vers les Etats-Unis. 

En 1849, le Parlement vote une loi offrant aux Americains le libre-
echange reciproque, mais le gouvernement de Washington, de plus en 
plus preoccupe par des problemes de parti, ne fait aucun geste sembla-
ble. De nombreux hommes d'affaires canadiens commencent alors 
considerer l'annexion comme le remede au marasme economique. 
L'annexion donnerait une lecon a la Grande-Bretagne, porterait un coup 
fatal aux Canadiens frangais faisant partie de l'Union et donnerait aux 
hommes d'affaires l'acces desire au grand marche americain. Le gouver-
neur general, lord Elgin, remarque que « l'annexion est invoquee 
comme remede pour tous les maux, imaginaires ou reels ». Et it ajoute 
que « si l'Angleterre ne consent pas les sacrifices qui sont absolument 
necessaires pour placer les colons d'ici dans une position commerciale 
aussi favorable que celle des citoyens des Etats-Unis [. . et, pour ce 
faire, la liberte de la navigation et la reciprocite dans les echanges 
commerciaux avec les Etats-Unis sont indispensables [. . .1 la fin peut 
etre plus proche qu'on ne le pense3  ». Autrement dit, pour lord Elgin, la 
reciprocite avec les Etats-Unis est necessaire si l'on desire eviter 
l'annexion. 

Pendant un certain temps, it semble que l'idee de l'annexion puisse 
vaincre toutes les resistances. Elle attire de nombreux Canadiens fran-
gais, toujours pleins de ressentiment a regard des Britanniques et des 
Canadiens anglais, ainsi que des radicaux du Haut-Canada. La Gazette 
de Montreal ainsi que plusieurs autres journaux soutiennent le principe 
de l'annexion. Le mouvement en faveur de l'annexion atteint son point 
culminant en 1849, lorsque la Montreal Annexation Association publie 
un manifeste exigeant une separation « amicale et pacifique » d'avec la 
Grande-Bretagne. Les raisons invoquees sont la « mine et la deca-
dence » dans l'ensemble des Canadas et le besoin d'obtenir de nouveaux 
marches et de nouveaux capitaux. Les arguments ne sont pas neufs, 
mais it est surprenant de constater que la liste des 325 signataires du 
manifeste comprend les noms de A.T. Galt, J.J.C. Abbott, Antoine- 
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Aime Dorion et Luther Holton, tous promis a une brillante carriere en 
politique canadienne, et de la majeure partie de r elite commercante 
montrealaise4. Pendant une breve periode, les loyalistes sont presque 
pris de panique, mais la fievre de l'annexion tombe rapidement. Le 
sentiment d'allegeance a regard de la Grande-Bretagne reste profond 
chez les colons anglophones, ainsi que leur resistance inveteree a l' egard 
des Etats-Unis, de la demagogic et de la democratie. 

Les facteurs essentiels de cette periode sont peut-etre le debut de la 
reprise des affaires en 1850, le commencement de la construction du 
reseau ferroviaire a travers le pays et r entree de nouveaux capitaux dans 
les Canadas. Le commerce sur le Saint-Laurent augmente nettement et 
les recoltes sont bonnes. Le commerce avec les Etats-Unis reprend 
egalement, bien que le Congres hesite a envisager la reciprocite. 
Toutefois, pendant la vague de prosperite du debut des annees 1850, tous 
les Canadiens peuvent se rendre compte que la conjoncture pourrait etre 
encore plus favorable avec l'adoption de la reciprocite. Le Canada n'est 
pas le seul a la &siren Les autres colonies de l'Amerique du Nord 
britannique participent activement aux efforts deployes en vue de l' obte-
nir. Quant a la Grande-Bretagne, qui eprouve encore des inquietudes 
regard du mouvement d'annexion, elle est a present disposee a aider ses 
colonies a obtenir la reciprocite et le libre-echange des produits naturels. 

Il n'est toutefois pas facile d'obtenir la reciprocite de la part des Etats-
Unis. Les negociations de 1851 echouent malgre l'offre faite aux Ameri-
cains de pouvoir naviguer librement sur les canaux du Saint-Laurent et 
pecher au large des colonies de l'Atlantique. IL existe aux Etats-Unis une 
indifference marquee, qui ne se dissipe que lorsque l'adoption de la 
nouvelle politique britannique visant a proteger les peches de l'Atlantique 
fait monter la tension en 1852-18535. Le risque d'une guerre force enfin 
les legislateurs et les citoyens americains a penser a leur frontiere du 
nord. Comme aucun camp ne desire un conflit, rid& de conclure un 
accord permettant d'assurer le Libre acces des pecheurs americains en 
echange du Libre acces au marche americain pour les marchands des 
colonies se repand rapidement6. Des 1854, it y a aux Etats-Unis une 
demande manifeste en vue d'obtenir la reciprocite chez les pecheurs, les 
acheteurs de bois d'oeuvre, les commercants des Grands Lacs et l'admi-
nistration democrate. Les Etats du Nord et les interets antiesclavagistes 
desirent egalement la reciprocite, pretendant que cette derniere con-
duirait sfirement a l'annexion et que le Sud serait submerge d'Etats 
antiesclavagistes dans une Union elargie. 

Le traite resultant de ces efforts, negocie par lord Elgin en mai et 
juin 1854 et ratifie par le Congres en aofit, devait rester en vigueur 
pendant dix ans a partir du debut de 1855 et pouvait etre abroge ensuite 
par l'un ou L'autre signataire sur preavis d'un an. Il prevoit l'acces libre 
et reciproque des principaux produits naturels, dont la liste comprend 
les cereales, le bois d'oeuvre, le charbon, le Mail, la viande et le 
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Poisson. Il permet egalement l'acces commun a toutes les peches 
cotieres situees au nord du 36e parallele et donne aux Americains Faeces 
aux canaux du Saint-Laurent et aux Canadiens la liberte de navigation 
sur le lac Michigan7. Le traite est generalement bien accueilli en Amerique 
du Nord britannique, surtout dans l'Ouest canadien, qui est le principal 
beneficiaire de l'acces des produits agricoles au marche americains. 
Le traite permet en effet d'accroftre sensiblement le commerce entre les 
deux pays; c'est du moins ce que pensent ses contemporains (voir 
le tableau 2-1)9. 

Le traite permet egalement de poser les fondements d'un reseau de 
transport integre en Amerique du Nord, car it est maintenant possible 
d'expedier du ble recolte a l'ouest de Chicago vers les marches euro-
peens en passant par le Canada ou d'envoyer de la farine du Haut-
Canada a Londres en passant par le canal Erie et New York. En outre, 
comme les hommes d'affaires canadiens et americains commencent a 
commercer plus souvent les uns avec les autres, d'autres marchandises 
produites dans un pays commencent a se vendre dans l'autre. Les liens 
entre le commerce et les transports sont tres etroitsm. 

Les Etats-Unis sont toutefois surpris de constater que, certaines 
annees, ils achetent plus de produits au Canada qu'ils ne lui en vendent. 
La balance des paiements est parfois &favorable, ce qui preoccupe 
naturellement les commergants americains ne pensant qu'aux avantages 
economiques que leur permet d'obtenir la reciprocite. En outre, 
l'attitude de la Grande-Bretagne pendant la guerre civile, l'utilisation du 
territoire canadien par des pillards du Sud et les plaintes formulees par 
les personnel dont les interets ont ete leses par le traite de 1854 (tout 
accord commercial lese les interets de quelqu'un), incitent les Amer--
cains a denoncer le traite, et la reciprocite prend fin le 17 mars 1866". 
Aucun autre traite de commerce ne sera conclu entre les deux nations 
nord-americaines jusqu'en 1935. 

L'abrogation du traite fait avancer les provinces de l'Amerique du 
Nord britannique dans la voie de la Confederation. En septembre 1865, 
les provinces ont constitue le Confederate Council of Trade destine a 
realiser l'union economique et a negocier avec les Etats-Unis, mais les 
emissaires envoyes a Washington ne rencontrent qu'hostilite". Sur le 
plan economique, le projet de confederation des colonies semble la seule 
solution. 

Curieusement, l'abrogation du traite de reciprocite de 1854 n'a pas nui 
beaucoup au commerce. En 1865, derniere annee complete de l'applica-
tion du traite, les exportations en provenance du Canada et des colonies 
de la region maritime vers les Etats-Unis se chiffrent a 27,2 millions de 
dollars; en 1867, premiere armee complete suivant l'abrogation, elles 
totalisent 25,2 millions. Les exportations en provenance des Etats-Unis 
destinees a l'Amerique du Nord britannique s'elevent a 22,6 millions de 
dollars en 1865 et a 17,4 millions en 186713. Des 1873, le volume des 
importations et des exportations &passe les chiffres de 1865 en raison de 
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TABLEAU 2-1 Valeur du commerce entre le Canada et les Etats-Unis, 
1850-1863 

En provenance du R.-U. En provenance des E.-U. 

Importations 
vers le 
Canada 

1850 	9 631 921 $ 	 6 372 494 	$ 
1851 	12 037 993 	 7 935 972 
1852 	10 671 133 	 8 477 693 
1853 	18 489 121 	 11 782 147 
1854 	22 963 330 	 15 553 098 

Dans le cadre 
de la 
reciprocite 

1855 	13 303 560 	 20 828 677 
1856 	18 212 914 	 22 704 509 
1857 	17 559 025 	 20 224 651 
1858 	12 286 853 	 15 655 550 
1859 	14 767 872 	 17 592 265 
1860 	15 839 320 	 17 258 585 
1861 	17 945 570 	 20 206 080 
1862 	21 089 915 	 22 642 860 
1863 	20 176 964 	 18 457 683 

Vers le R.-U. 	 Vers les E.-U. 

Exportations 
en provenance 
du Canada 

1850 	4 803 379 	 5 933 243 
1851 	6 021 411 	 4 917 429 
1852 	6 756 857 	 7 536 155 
1853 	11 465 408 	 10 725 455 
1854 	10 876 714 	 10 418 883 

Dans le cadre 
de la 
reciprocite 

1855 	6 738 441 	 20 002 291 
1856 	10 467 644 	 20 218 654 
1857 	11 102 045 	 14 762 641 
1858 	8 898 611 	 13 373 138 
1859 	7 973 106 	 13 586 917 
1860 	12 749 891 	 20 698 348 
1861 	18 787 592 	 16 158 374 
1862 	15 045 420 	 16 980 810 
1863 	17 401 856 	 20 910 533 

Source : S.E. Moffatt, The Americanization of Canada, Toronto, University of Toronto 
Press, 1972. 
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l'accroissement du commerce attribuable a l'amelioration des com-
munications et a la multiplication des liaisons a travers la frontiere. 

Malgre sa breve existence, le traite de reciprocite a laisse son 
empreinte de plusieurs manieres. D'abord et surtout parce que l'epoque 
de la reciprocite est en general consider& comme une periode de 
prosperite, meme si la reprise des affaires a debute en 1850, c'est-h-dire 
cinq ans avant l'entree en vigueur du traite. Ensuite, le traite proprement 
dit a une port& limitee, ne visant que les produits naturels. Et, enfin, le 
traite a ete signe plutot a contrecoeur par les Americains, a l'instigation 
des Canadiens, et it a ete abroge par les Americains, en partie a cause du 
ressentiment de ces derniers a regard de la politique de la Grande-
Bretagne. On peut tirer une lecon de cela. 

La reciprocite illimitee et l'union commerciale 
Le nouveau Dominion du Canada essaie rapidement de conclure un 
nouveau traite de reciprocite avec les Etats-Unis. En 1873, sir 
Charles Tupper fait remarquer : 

[. . .1 tant le gouvernement de Sa Majeste que le gouvernement du Canada 
ont profite de chaque occasion appropriee, depuis l'abrogation du traite de 
reciprocite, pour insister aupres du gouvernement des Etats-Unis sur 
l'opportunite de renouveler les relations commerciales reciproques [. . .1 
sur une base &endue et liberalem. 

De fait, en 1874, le gouvernement liberal d'Alexander Mackenzie envoie 
George Brown a Washington pour essayer de negocier un nouveau traite 
de reciprocite, et Brown se consacre entierement a sa tache. II passe des 
mois dans la capitale americaine , discutant longuement avec des 
senateurs pour tenter d'obtenir leur appui, negociant avec l'ambassade 
britannique et par l'intermediaire de cette_ derniere, et debattant la 
question en profondeur avec le secretaire d'Etat. Il dispose d'une arme 
car les Americains desirent recuperer leurs droits de peche dans les eaux 
canadiennes, et it pense qu'il pourrait etre possible de faire une con-
cession dans ce domain en echange d'un traite de commerce. Malgre 
l'elaboration d'un projet de traite auquel le president Grant semble 
favorable, le traite est repousse au Senat parce que le president ne l'a pas 
formellement appuye, et it est, par la suite, abandonne15. En definitive, 
le gouvernement Macdonald, de retour au pouvoir apres les elections de 
1878, decide d'adopter une politique de protectionnisme. Comme chef 
de l'opposition, la meme armee, Macdonald s'etait prononce• en faveur 
d'une « politique nationale » destinee a stimuler l'industrie manufac-
turiere et a 

empecher le Canada de devenir un marche sacrifie [. . .], et le choix d'aller 
(comme on devrait le faire) dans le sens de la reciprocite des tarifs avec nos 
voisins [. . .] contribuera beaucoup, en derniere analyse, a l'etablissement 
d'une reciprocite commerciale pour ce pays. 
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Sir John ajoutait : 

Les Americains n'envisageront aucune mesure comme la reciprocite 
commerciale avec nous a moins que nous ne leur prouvions qu'elle serait 
leur avantage [. . .] Ce n'est qu'en leur fermant nos portes et en leur 
interdisant l'acces a nos marches qu'ils nous ouvriront les leurs16. 

La politique nationale de Macdonald est donc largement motivee par 
l'intention persistante du Canada d'obtenir la reciprocite. Elle comporte 
aussi, cependant, un element de nationalisme economique qui a forte- 
ment marque la politique tarifaire depuis l'adoption du tarif Galt en 1859. 
Ce tarif ne vise apparemment qu'a recueillir des recettes, mais Galt 
admet un jour que « le Canada a opte pour le protectionnismel7  ». Vingt 
ans plus tard, Macdonald n'y va pas par quatre chemins, et les industries 
peuvent obtenir pratiquement toute la protection qu'elles desirent. Les 
droits sont eleves : machines agricoles — 25 % ad valorem; briques — 
20 %; materiel ferroviaire — 30 %; fer — de 15 a 35 %; sucre raffine —
30 % et un demi-cent la livre; vetements de laine — 25 % et 10 cents la 
livre. Le tarif vise egalement les produits agricoles : ble — 15 cents le 
boisseau; beurre — 4 cents la livre; et fromage — 3 cents la livre. Le 
droit moyen ad valorem est de 28%018. 

Le tarif devait etre permanent. A ce titre, it etablit un lien permanent 
entre les interets de l'industrie manufacturiere et le Parti conservateur, 
promoteur de la politique nationale. II provoque egalement une hausse 
des prix au Canada et stimule la croissance d'industries naissantes ne 
pouvant survivre sans protection. En meme temps, it augmente les 
recettes du Dominion; les droits de douane passent de 12,9 millions de 
dollars en 1878 a 18,4 millions en 1880. La politique nationale semble etre 
bonne pour tout le monde, sauf pour ceux qui doivent acheter des 
marchandises au Canada et pour les Liberaux qui sont prives de l'appui 
de l'industrie manufacturiere. 

Neanmoins, l'idee de la reciprocite persiste. Les temps sont durs au 
Canada pendant les annees 1880; la croissance demographique est lente 
et les plus doues et les plus brillants emigrent aux Etats-Unis. L'econo- 
mie semble stagnante, et les Canadiens regardent avec envie vers le sud, 
observant les progres remarquables realises par les Etats-Unis. L'expe- 
rience canadienne ne semble pas etre couronnee de succes, et rid& 
d'un resserrement des liens entre les economies canadienne et ameri-
caine recommence a gagner du terrain. Des la fin des annees 1880, deux 
expressions sont en vogue : union commerciale et reciprocite illimitee. 

L'union commerciale (uc) est la principale question d'actualite, sur-
tout apres que Wilfrid Laurier fut devenu le chef du Parti liberal en 1887. 
L'uc signifie une union douaniere complete, la disparition de tous les 
bureaux de la douane le long de la frontiere et l'etablissement par le 
Canada et les Etats-Unis d'une barriere tarifaire contre les pays d'outre-
mer. Les droits regus doivent etre divises entre les deux pays selon une 
formule convenue. Toutefois, de nombreux Canadiens craignent la con- 
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clusion d'un tel accord, car it est clair que la politique tarifaire convenue 
en vertu de l'uc serait presque certainement etablie par le partenaire le 
plus important et, si tel est le cas, on peut se demander si ce dernier ne 
determinerait pas aussi les autres mesures. Le Canada pourrait-il sur-
vivre comme entite distincte dans le cadre de l'uc? Les Liberaux, 
attires en grand nombre par l'uc malgre ses inconvenients, decident 
plutot de faire preuve de prudence et d'opter pour la reciprocite illimitee 
(RI). Cette derniere, qui constitue une variante de rid& d'union doua-
niere, prevoit le libre-echange entre le Canada et les Etats-Unis, mais 
laisse chaque gouvernement libre de fixer son propre tarif contre les 
tiers. La RI laisse donc au Canada une certaine independance, mais 
surtout, elle lui permet d'etablir son propre regime tarifaire a regard de 
la Grande-Bretagne19. 

Toutefois, les Liberaux ont l'intention d'etablir une discrimination 
contre les marchandises britanniques pour favoriser les produits amen--
cains. Cette intention est exprimee tres clairement dans les &bats de la 
Chambre des communes lors de la session de 1889, quand les orateurs 
liberaux soutiennent que les interets du Canada different de ceux de la 
Grande-Bretagne, que cette derniere veille toujours a defendre d'abord 
ses propres interets et que le Canada a le droit et le devoir d'agir de 
meme. Tout ce que le Canada doit a l'Angleterre, declare 
Richard Cartwright dans une citation memorable, c'est pardonner chre-
tiennement la facon dont la mere patrie a traite les questions canado-
americaines20. 

Les Conservateurs, qui ont repris le pouvoir sous la direction de 
Macdonald, envoient eux-m8mes des emissaires a Washington pour 
tater le terrain, mais ces &marches ne vont pas tits loin. Le secretaire 
d'Etat americain, James G. Blaine, nie meme que l'on ait entrepris 
toute negociation en des termes on ne peut plus clairs : 

Au-dela de la frontiere, de l'autre cote de la riviere, nos voisins choisissent 
un autre gouvernement, une autre allegeance [. . .] Ils font exactement ce 
qu'ils ont le droit de faire. Je ne conteste pas leur droit ni n'envie leur 
situation [. . .] Mais je m'oppose avec la derniere energie au fait de donner 
aux Canadiens la satisfaction sentimentale d'arborer le drapeau britanni-
que, de payer des imp6ts britanniques et de jouir des revenus tires des 
marches americains. Ils ne peuvent beneficier des deux avantages en meme 
temps. S'ils se tournent vers nous, ils peuvent avoir ce que nous avons, mais 
it est absolument injuste [. . .] qu'ils aient exactement la meme part de nos 
marches et les memes privileges commerciaux que nous, sous un autre 
drapeau. Pour autant que cela soit en mon pouvoir, je m'objecte a ce qu'ils 
soient a la fois Canadiens et Americains21. 

Apres avoir essuye une rebuffade a Washington, les Conservateurs-font 
volte-face. Its pretendent maintenant que la reciprocite est pratiquement 
une trahison et que les Liberaux veulent vendre le Canada aux Ameri-
cains. Les propos incendiaires de Blaine ont fait la lumiere sur ce 
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point : la reciprocite n'est possible que si le Canada unit sa destinee a 
celle des Etats-Unis. Macdonald va plus loin. Dans son discours inaugu-
rant la campagne electorale, prononce le 17 fevrier 1891 a Toronto, il 
accuse les Liberaux d'avoir ete achetes par l'or americain : 

Je crois que ces elections, qui representent un moment crucial et dont tant 
de choses dependent, montreront aux Americains que nous estimons notre 
pays autant qu'ils tiennent au leur [. . .1 et le premier ministre declare 0 que 
nous combattrions pour defendre notre existence [. . .1 

Les paroles vibrantes de Macdonald retentissent dans tout le pays : v Je 
suis ne sujet britannique et je mourrai sujet britannique22. » Le cri de 
ralliement loyaliste est une arme efficace contre un parti dirige par un 
Canadien frangais catholique, et obtient l'effet desire. Macdonald con-
duit son parti a la victoire pour la derniere foil. Le grand homme a 
encore reussi. 

Toutefois, cet homme illustre s'eteint rapidement, et ses successeurs 
ne possedent pas son talent. Laurier, nullement humilie par sa (Waite de 
1891, reste au poste de chef du Parti liberal et commence lentement a 
calquer la politique de son parti sur celle des Conservateurs. Lors du 
congres liberal de 1893, on se range sous l'etendard de l'opposition au 
protectionnisme, mais le discours de Laurier et la resolution adopt& 
insistent sur les « besoins de recettes » et proclament que le fibre-
echange constitue un « objectif ». En 1896 et lors des prochaines elec-
tions federales, une partie des anciens slogans subsiste, mais peu 
d'observateurs s'attendent a des changements radicaux dans la politique 
nationale. Il est certain que les hommes d'affaires qui s'etaient abrites 
derriere le tarif n'ont plus peur de Laurier23. 

Its n'ont aucune raison d'avoir peur. Les Liberaux deviennent aussi 
attaches a la politique nationale que les Conservateurs l'avaient ete. 
Mais, tout comme Macdonald, Laurier peut aussi etre partisan de la 
politique nationale en continuant d'envisager la reciprocite avec les 
Americains. A la fin de 1896, des emissaires sont envoyes a Washington 
pour tater le terrain, mais cette tentative se solde par un echec. L'ini-
tiative liberale &Orme tout le monde. Dans le premier budget du nouveau 
gouvernement, depose le 22 avril 1897, le ministre des Finances, 
W.S. Fielding, presente une offre de reciprocite au monde entier et 
declare que la Grande-Bretagne, en particulier, satisfait aux conditions 
requises. Fielding declare clairement que la reciprocite avec les Etats-
Unis reste l'objectif des Liberaux mais, jusqu'a ce que les Americains 
soient disposes a negocier, le mieux que le gouvernement puisse faire est 
d'ajuster le tarif de maniere ale rendre adaptable. C'est ce que fait le tarif 
Fielding : la condition requise pour obtenir une preference dans le mar-
che canadien est tout simplement la reciprocite. Ainsi, en accordant une 
preference a la Grande-Bretagne, le gouvernement Laurier exerce en fait 
des pressions sur les Etats-Unis; il affiche egalement sa loyaute a l'inten- 
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tion des Canadiens qui peuvent encore craindre l'influence « francaise » 
avec Laurier comme premier ministre. C'etait une mesure habile24. 

Toutefois, si la preference britannique etait destine a augmenter les 
exportations britanniques vers le Canada au point de pouvoir con-
currencer les exportations americaines, cette tentative &ail vaine. Les 
importations en provenance des Etats-Unis sont considerables et leur 
volume continue d'augmenter. En 1896, les importations canadiennes en 
provenance du sud se chiffrent a 53 millions de dollars contre 32 millions 
pour celles provenant du Royaume-Uni. En 1901, les chiffres correspon-
dents s'etablissent a 107 millions et 42 millions; en 1906, ils s'elevent 
169 millions et 69 millions et, en 1911, a 275 millions et 109 millions. 

Les exportations en provenance du Canada destines a la Grande-
Bretagne et aux Etats-Unis revelent une tendance differente. En 1896, 
les exportations a destination des Etats-Unis se chiffrent a 37 millions 
de dollars, contre 62 millions pour celles destinees a la Grande-
Bretagne. En 1901, elles s'etablissent a 67 millions et 92 millions; en 
1906, elles s'elevent a 83 millions et 127 millions et, en 1911, a 104 mil-
lions et 132 millions25. Le marche americain est plus important pour le 
Canada comme source d'importations, tandis que le marche britannique 
recoit plus d' exportations canadiennes que le marche americain. 
L'excedent commercial des operations avec la Grande-Bretagne sert 
generalement, dans une large mesure, a compenser le deficit du 
commerce avec les Etats-Unis, ce qui n'empeche pas le Canada d'enre-
gistrer un deficit commercial global allant d'un peu plus de 7 millions en 
1901 a 108 millions en 1906 et 214 millions en 191126. 

Le desk d'obtenir des investissements strangers est une consequence 
de ces deficits. La politique nationale visait explicitement a encourager 
les investissements strangers dans les industries manufacturieres cana-
diennes et, dans une certain mesure, elle a atteint cet objectif. Des 1890, 
on estime que les investissements americains se chiffrent a 168 millions 
et les investissements britanniques a juste un peu plus de 1 milliard, soit, 
respectivement, 14 et 85 % du total. En 1905, les investissements ameri-
cains au Canada s'elevent a 290 millions de dollars et les investissements 
britanniques a 1,212 milliard, soit 19 et 79 %, respectivement; en 1910, les 
chiffres s'etablissent a 487 millions et 1,958 milliard, soit 19 et 77 %, et 
en 1914, derniere armee partielle de paix, ils atteignent 881 millions et 
2,778 milliards, soit 23 et 72 %, respectivement27. Les chiffres des 
investissements britanniques commencent a diminuer tandis que ceux 
des investissements americains commencent a augmenter. Cette ten-
dance devait se poursuivre. 

L'accord de reciprocite et les elections de 1911 
Les statistiques sur le commerce et les investissements, avec leurs 
augmentations soutenues et considerables en valeur constante, retra- 
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cent egalement l'expansion sensible du commerce et de la prosperite au 
Canada. L'epoque de Laurier est une periode de prosperite, au cours de 
laquelle on enregistre des augmentations extraordinaires de la produc-
tion agricole et manufacturiere canadiennes. Effectivement, la produc-
tion manufacturiere s'accroit de 6 % par an au cours de la periode 
1900-1910, soit la plus forte hausse observee jusqu'alors28. 

Toutefois, tout le monde ne profite pas egalement des avantages de la 
prosperite. Alors que les fabricants s'enrichissent, les agriculteurs 
demeurent insatisfaits. Les prix que ces derniers paient pour les 
machines agricoles sont eleves en raison de la protection accord& aux 
fabricants canadiens; tous les prix sont eleves, et le tarif qui fixe des 
droits moyens ad valorem de 28 % est responsable de cette situation29. 
En 1907, le gouvernement Laurier accorde aux agriculteurs de l'Ouest 
quelques concessions mineures en matiere tarifaire, mais it ne s'agit que 
d'un palliatif et non d'un remede. Et, lorsque le premier ministre liberal 
effectue une tournee complete de l'Ouest en 1910, it est assailli de 
demandes en vue d'obtenir le libre-echange et de meilleures conditions. 
En decembre, une enorme delegation d'agriculteurs met le siege devant 
les edifices du Parlement pour exiger qu'on ne leur fasse plus payer les 
frais du protectionnisme. 

Or, les negociations engagees avec les Etats-Unis pour conclure un 
traite de reciprocite progressent déjà bien. Le 26 janvier 1911, Fielding, 
qui est toujours le ministre des Finances de Laurier apres quinze ans, 
annonce la nouvelle suivante a la Chambre des communes et a la 
population : 

1. . .1 nous avons convenu de dresser une importante liste d'exemptions. 
Nous nous sommes entendus sur l'etablissement d'un tarif contenant un 
grand nombre d'articles qui doivent etre admis en franchise par les deux 
pays. II s'agit surtout de ce que l'on appelle les produits naturels [. . .] 
Dans un autre tarif, nous avons dresse une liste assez longue d'articles sur 
lesquels un droit de douane identique sera percu dans les deux pays [. . .] 
nous n'avons dfi faire que des reductions peu importantes, tandis qu'eux, 
dans de nombreux cas, ont du en consentir de tres considerables30. 

L'accord conclu par Fielding avec les Etats-Unis prevoit l'entree en 
franchise des animaux vivants, de la volaille, du ble, du mais, des 
legumes et fruits frais, du poisson, du bois d'oeuvre et des planches 
sciees, de l'amiante, du laiton, de la tole laminee, des ecremeuses, du fil 
de fer, du fil metallique pour clotures, du bois a pate et d'une foule 
d'autres produits, dont la plupart sont des produits naturels, ainsi que 
Fielding l'avait declare. D'autres droits sont considerablement 
abaisses : un droit ad valorem de 15 % doit maintenant etre percu sur les 
machines agricoles et un droit de 20 % s'applique aux tracteurs, produits 
qui presentent un inter& particulier pour les agriculteurs31. Le traite de 
reciprocite semble integralement congu a l'intention de ces derniers, qui 
disposent maintenant d'un acces pratiquement libre au vaste marche 
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americain pour les produits agricoles et d'importantes reductions sur les 
machines agricoles entrant au Canada. Il s'agit d'une victoire pour 
l'Ouest et d'un triomphe pour l'action concert& des agriculteurs. 

C'est en effet ainsi que l'evenement annonce par Fielding est percu 
par presque tous les observateurs. Les Liberaux ont enfin realise ce que 
pratiquement chaque gouvernement avait essaye de faire depuis 1866, 
c'est-A-dire de renouveler le traite de reciprocite. Les Conservateurs se 
demandent comment ils peuvent s'opposer a cette mesure. Le chef du 
parti, Robert Borden, est presque muet de stupeur, et reste dans cet etat 
jusqu'a ce que les membres de son comite electoral decouvrent, apres 
s'etre rendus dans leurs circonscriptions, qu'un grand nombre de leurs 
electeurs sont tres preoccupes par le traite de Laurier et prets a « fake 
sauter tout le bazar 0. De prime abord, le liberalisme de Laurier eprouve 
en general des difficultes dans le Canada anglais et le Canada francais, ce 
qui est inevitable apres quinze ans de pouvoir. Au Canada anglais, 
beaucoup considerent que l'attachement du gouvernement a la cause 
imperiale laisse a desirer, impression que la reciprocite ne saurait dis-
siper. Au Quebec, on estime que le gouvernement est compose de vendus 
qui, malgre la presence de Laurier, se sont ranges du cote du Canada 
anglais et de ses attitudes imperiales. En outre, l'Ontario n'a plus aux 
cotes de Laurier de representant important, les ministres de cette pro-
vince occupant, en general, des postes de second plan ou, ce qui est plus 
grave, manquant d'experience. Ce sont toutefois les fabricants qui sont 
les plus preoccupes par l'accord avec Washington. Leur reaction est 
surprenante car l'accord de reciprocite touche a peine a leurs interets. 
Neanmoins, on considere la reciprocite pour les produits naturels 
comme le cheval de Troie, qui devrait entrainer ulterieurement la sup-
pression de la protection tarifaire contre les produits manufactures. Des 
1911, le Canada est devenu un pays industrialise comptant d'importants 
centres manufacturiers qui se sont developpes derriere la protection 
tarifaire de la politique nationale. Et voila que Laurier propose, appa-
remment, d'enlever les baffieres. 

Les premieres attaques contre l'accord de reciprocite viennent de 
Liberaux dissidents. A l'instigation de Clifford Sifton, ancien ministre 
de l'Interieur de Laurier qui avait quitte le Cabinet a la suite d'un 
desaccord sur la question des droits des Canadiens francais dans les 
nouvelles provinces de l'Alberta et de la Saskatchewan, dix-huit 
hommes d'affaires de Toronto publient un manifeste, le 20 fevrier 1911. 
Its pretendent que la prosperite du Canada est attribuable a la politique 
nationale et que la reciprocite gaspillerait tout l'argent investi dans les 
voies de communication est-ouest en creant de nouveaux mouvements 
commerciaux nord-sud. L'accord affaiblirait les liens avec 1'Empire et 
exposerait le Canada a d'enormes difficultes en cas de retrait ulterieur 
des Etats-Unis, un risque serieux. En outre, et c'est l'argument decisif, 
« pour eviter une telle rupture, le Canada serait force d'etendre la port& 
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de l'accord de fawn a inclure les produits manufactures et d'autres 
marchandises ». A tout prendre, les dix-huit hommes d'affaires de 
Toronto pretendent que la reciprocite menace de porter au nationalisme 
canadien « un coup plus dur qu'il n'en a jamais rect.' auparavant32  ». 

Borden et les Conservateurs tirent rapidement profit du desaccord qui 
existe dans les rangs des Liberaux. Z.A. Lash, un avocat qui defend les 
interets des chemins de fer, fait partie des dix-huit. Le ler  mars, Lash 
rencontre Clifford Sifton, Lloyd Harris, representant les interets de 
Massey-Harris, J.S. Willison, redacteur en chef du News de Toronto et 
critique severe des politiques de Laurier a regard de l'Empire, et 
Robert Borden, chef du Parti conservateur. Ainsi que le fait remarquer le 
proces-verbal de la reunion redige par Willison : 

Apres que les quatre premieres personnes nommees soient arrivees a un 
accord complet sur les mesures a prendre et la politique que devrait suivre 
un nouveau gouvernement [. . .] leurs opinions sont presentees au chef de 
l' opposition par M. Sifton. 

En fait, on demande a Borden de donner son accord sur une serie de 
promesses comprenant les points suivants : le Quebec et les catholiques 
ne devraient exercer aucune influence exageree; it faudrait resister aux 
empietements et flatteries des Americains; lors de la formation de son 
Cabinet, Borden devrait consulter Lash, Willison et sir Edmund Walker 
de la Banque de commerce pour s'assurer que les Liberaux qui s'etaient 
opposes a la reciprocite regoivent leur dfi; et un certain nombre de 
personnes ne faisant pas partie du Parlement devraient entrer dans le 
Cabinet. On discute d'autres questions portant sur la depolitisation de la 
fonction publique, ('encouragement du commerce exterieur et l'etablis-
sement d'un tarif rationnel, mais l'argument essentiel est que si Borden 
desire obtenir l'appui des hommes d'affaires liberaux contre la 
reciprocite, it devra consulter Walker, Lash et Willison lors de la forma-
tion de son Cabinet. Borden s'empresse d'accepter, et l'alliance entre les 
fabricants et les financiers du centre du Canada et le Parti conservateur 
est scellee33. 

Pour Borden, ce marche entraine plusieurs consequences. It n'aura 
plus de soucis d'argent. Les coffres de son parti seront remplis, et les 
Liberaux dissidents versent des sommes importantes pour la pro-
pagande contre la reciprocite, par l'entremise de la Canadian National 
League (cNL) qu'ils ont specialement creee a cette fin. Par ailleurs, de 
nombreux membres du comae electoral de Borden eprouvent de 
l'insatisfaction a regard de tout accord conclu avec les Liberaux qu'ils 
abhorrent et, bien que personne ne connaisse toute la port& du marche 
conclu par Borden, cette affaire eveille les soupcons. A la veille de 
remporter un triomphe politique, Borden doit etouffer la revolte au sein 
de son parti. Avant tout, le chef conservateur a conclu un accord tout a 
fait sans precedent, accordant de facto a Walker, Lash et Willison une 
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sorte de veto sur les nominations au Cabinet, et promettant de confier 
d'importantes responsabilites a des membres recrutes a l'exterieur du 
Parlement. Malgre les campagnes anterieures de son chef en faveur d'un 
gouvernement integre et de mesures progressistes, le Parti conservateur 
devient alors quasiment l'instrument des interets commerciaux et finan-
ciers de Toronto. 

L'objectif premier en politique n'en demeure pas moins de se faire 
elire, et it est indubitable que les Conservateurs commencent a profiter 
nettement des critiques adressees par la presse, la CNL et la Canadian 
Home Market Association (CHMA), creee par l'Association des manu-
facturiers canadiens. La CHMA et la CNL unissent leurs efforts, la CNL 
distribuant la propagande de la CHMA en quantites enormes : 9,5 mil-
lions de feuillets sont expedies des le milieu d'aofit 1911 et 20 000 autres 
sont publics chaque jour. 

Quelle est la force de la campagne contre la reciprocite? Un tract 
célèbre, redige par le journaliste Arthur Hawkes et intitule An Appeal to 
the British-Born, brode des variations sur ce theme en montrant 
comment le Canada a etc sauve pour l'Empire lors du rejet de l'annexion 
en 1849 : 

Il a etc sauve non pas par l'amour de la Grande-Bretagne pour le Haut et le 
Bas-Canada, mais par l'amour des Canadiens pour la Grande-Bretagne. Les 
Canadiens savaient, au plus profond d'eux-memes, que le Canada aimait 
l'Angleterre d'une facon bien plus admirable que cette derniere n'aimait le 
Canada, et que leurs epreuves apporteraient de riches recompenses. Ce 
sentiment se verifie d'une maniere encore plus eclatante aujourd'hui34. 

Quant au Montreal Star, it essaie, dans son editorial consacre aux 
elections, de faire ressortir les differences entre le Canada et les Etats-
Unis, et it incite ensuite les electeurs a ne pas abandonner le regime qui a 
permis a leurs affaires de prosperer : 

Devrions-nous le faire? Devrions-nous rendre les armes juste quand la 
bataille est gagnee? Devrions-nous laisser les hommes qui nous ont aban-
donnes pendant les periodes de crise revenir maintenant comme citoyens 
americains authentiques et prendre possession du pays qui, selon eux, ne 
meritait pas qu'on y vive [. . .]? Devrions-nous egalement renoncer a 
l'avenir glorieux qui nous attend, soit la chance de devenir le principal Etat 
de l'Empire britannique et la nation la plus puissante du monde? Devrions-
nous reduire a 'leant les sacrifices des Peres de la Confederation35? 

Pour les adversaires de la reciprocite, le probleme ne reside pas tant dans 
l'accord commercial que dans ses consequences possibles. Si jamais le 
Canada relache sa surveillance, le croque-mitaine americain l'avalera 
entierement. Il faut toutefois admettre que cette croyance repose sur 
certains fondements. Les Etats-Unis, sous la presidence de Theodore 
Roosevelt, avaient menace d'avoir recours a la force contre le Canada 
lors du conflit relatif a la delimitation des frontieres de l'Alaska, quel- 
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ques annees auparavant et le souvenir de ces menaces etait encore tits 
vif. Surtout, la question de la reciprocite provoque des declarations 
singulierement stupides, quoique franches, de la part des politiciens 
americains. Le president Taft avait cherche a conclure un accord avec le 
Canada en partie parce que cet accord promettait de fournir du papier 
journal meilleur marche aux editeurs de journaux, ce qui, esperait-il, lui 
permettrait de se debarrasser d'une presse hostile. Toutefois, lorsque 
l'accord de reciprocite qu'il pr6ne est repoussee par le Congres au 
printemps, Taft pense calmer les esprits en declarant a l'American 
Newspaper Publishers' Association que le Canada : 

arrive a la croisee des chemins [. . .1 Les forces mises en jeu en Angleterre 
et au Canada pour essayer de separer ce dernier des Etats-Unis par une 
muraille de Chine, et de l'integrer au sein d'une union commerciale impe-
dale [. . .] au moyen d'un systeme de tarifs preferentiels, prendront de 
relan a la suite du rejet de ce trait& et si nous voulons avoir la reciprocite 
[. . 1 nous devons la saisir maintenant ou l'abandonner a jamais [. . .] le 
lien unissant le Dominion a la mere patrie est faible et presque impercepti-
ble. 

Dans leur contexte, les remarques de Taft se rapportent uniquement au 
commerce; tirees de leur contexte et utilisees au Canada par les adver-
saires de l'accord, elles sont accablantes. Il en est de meme des remar-
ques de Champ Clark, president designe de la Chambre des represen-
tants, qui declare devant le Congres : 

respere voir le jour on le drapeau americain flottera au-dessus de chaque 
pied came des possessions de l'Amerique du Nord britannique jusqu'au 
Pole Nord [. . .136. 

Contre ces attaques, les Liberaux ne peuvent que declarer qu'ils n'ont 
pas cherche a relier irrevocablement le Canada aux Etats-Unis, que leur 
attachement a l'Empire est profond et que les avantages economiques de 
la reciprocite valent la peine que l'on prenne tous les risques. Dans un 
tract distribue dans les provinces maritimes, le ministre des Finances, 
W.S. Fielding declare : 

Rien ne montre plus clairement les faiblesses de l'argument contre la 
reciprocite que le fait que nos opposants doivent recourir au stratageme de 
brandir l'etendard britannique et d'accuser les partisans de la reciprocite de 
deloyaute [. . .] Le glorieux drapeau de l'Empire n'a jamais ete destine a 
etre utilise dans un but aussi vil. 

Le Globe de Toronto, principal journal liberal du pays, cite en l'approu-
vant la declaration d'un Liberal quebecois — « Nous sommes tous 
reunis en une seule entite sous un seul drapeau, l'Union Jack » — et it 
condamne les Conservateurs, qui constituent le parti de la loyaute au 
Canada anglais, pour leur alliance avec Henri Bourassa et les natio-
nalistes du Quebec « chacun d'entre eux &ant traitre aux ideaux britan-
niques », ajoute le Globe37  . 
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Il se trouve qu'au Quebec, Laurier est attaque par Bourassa pour sa 
politique maritime, ses relations trop etroites avec l'Angleterre et les 
Canadiens anglais, et pour sa repugnance a aider ses compatriotes. Au 
Canada anglais, on accuse Laurier d'être un traitre a l'Empire qui, parce 
qu'il est Canadien, vendrait le Canada aux Americains. Par surcroit de 
malheur, l'organisation liberale est affaiblie, alors que celle des Con-
servateurs est bien financee et brOle de passer a l'action. De fait, selon 
certains historiens, en Ontario tout au moins, les Conservateurs etaient 
si bien prepares qu'ils auraient pu gagner une election a la moindre 
occasion38. Cela signifie que la reciprocite a peut-titre joue un role moins 
important qu'on aurait pu le croire. 

D'une certaine maniere, les resultats des elections confirment cette 
theorie. Bien que la reciprocite ait ete congue a l'intention des agri-
culteurs de 1'Ouest, les Conservateurs enlevent 8 des 10 sieges au 
Manitoba, et les cyniques attribuent ce fait a la forte influence du 
Canadien Pacifique, qui s'opposait energiquement a l'accord. Par 
ailleurs, les Liberaux remportent 15 des 17 sieges en Alberta et en 
Saskatchewan. Toutefois, comme toujours depuis lors, les elections de 
1911 sont gagnees en Ontario et au Quebec : en Ontario, Laurier 
n'enleve que 13 des 86 sieges, alors qu'au Quebec, les Conservateurs et 
les Nationalistes remportent 24 des 65 sieges. Au total, les Con-
servateurs obtiennent 134 sieges contre 87 pour Laurier. La reciprocite 
est vaincue, et J.W. Dafoe, redacteur en chef du Manitoba Free Press et 
partisan de la reciprocite, est convaincu qu'il connait la raison de cette 
Waite : Laurier est reste au pouvoir en conciliant plusieurs interets 
puissants aux &pens du grand public, mais «a partir du moment oft it 
revele son intention de mettre en oeuvre la veritable doctrine liberale, les 
interets s'unissent contre lui et l'ecrasent39  0. Cette opinion renferme 
une bonne part de verite. 

Par contre, it est egalement vrai que la reciprocite s'est heurtee au 
nationalisme canadien naissant. Les adversaires de la reciprocite, 
drapes dans la digne appartenance a la Couronne et a l'Empire, font 
appel aux sentiments anglophiles de l'electorat, tout en invoquant a cor 
et a cri le Canada. Its connaissent bien leur public, et leurs croisades 
contre l'americanisation qui, alors comme toujours decoulent du natio-
nalisme canadien, font jaillir un flot de nobles sentiments. Les Cana-
diens, qui demeurent plus loyaux envers l'Empire que le roi, commen-
cent a envisager les choses d'un point de vue nationaliste un demi-siècle 
apres la Confederation, et a considerer que leurs pays pourrait avoir son 
destin propre. Its ont en effet vote, comme le declare l'article d'un 
Canadien paru apres les elections dans la Yale Review, selon le principe 
que « le mieux est l'ennemi du bien40! 

Un autre point vaut la peine d'être note. Les agriculteurs des Prairies, 
qui ont tant lutte pour obtenir le libre-echange, n'ont pas oublie qu'ils 
ont ete mis en &route par les Conservateurs et l'Association des manu- 
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facturiers canadiens. Les elections de 1911 ebranlent completement 
l'ancien systeme de parti, et les elections de 1917 qui suivent, le secouent 
encore plus avec l'apparition du gouvernement unioniste et de la ques-
tion de la conscription. Il en resulte que, des la fin de la guerre, le Parti 
progressiste commence a se constituer dans les Prairies et les regions 
rurales de l'Ontario. Ce parti s'interesse d'abord et avant tout au tarif, et 
c'est la Waite de la reciprocite en 1911 qui a entrain sa creation. Peu de 
temps apres, les gouvernements provinciaux sont renverses, et le parti 
des agriculteurs forme le second parti en importance a Ottawa. Cet 
exemple prouve mieux que tout autre que la question de la reciprocite a 
eu d'importantes consequences politiques apres coup. 

Les retentissements de la Grande Guerre 
et les consequences 

Le nouveau gouvernement conservateur tient les promesses qu'il avait 
faites aux industries manufacturieres qui avaient contribue a le faire 
&ire. Borden sort de son comite electoral pour recruter certains mem-
bres de son Cabinet, et it fait de sir Thomas White, vice-president de la 
National Trust Co. de Toronto, son ministre des Finances. Et c'en est fait 
de la reciprocite. 

Des bruits de guerre circulent, et bientot la menace se concretise. Le 
Canada entre en guerre en mit 1914, comme l'y oblige la declaration de 
guerre de la Grande-Bretagne. Peu de temps apres, des troupes cana-
diennes traversent l'Atlantique, et les listes des pertes sont tele-
graphiees a la presse canadienne. La guerre apporte de nombreux 
changements au Canada, principalement dans la forme des echanges 
commerciaux entre le Canada et les Etats-Unis et le mode de finance-
ment de l'expansion industrielle canadienne. 

En aout 1914, Mackenzie King, qui est alors un politicien liberal 
&fait, predit que : 

Les Etats-Unis sortiront de la situation en tant que premiere puissance 
mondiale [. . L'Empire britannique changera d'aspect et la mere patrie 
sera ecrasee sous le poids de la guerre [...1  

Peu nombreux sont ceux qui partagent l'opinion de King, mais it a 
raison. Effectivement, les ressources britanniques s'amenuisent a une 
vitesse etonnante, sous la poussee de la guerre totale. En 1914, le 
Royaume-Uni n'eprouve aucune difficulte a aider le Canada a faire face a 
ses depenses de guerre; des 1916, c'est lui qui demande de l'aide au 
Canada. Avant la guerre, les investisseurs britanniques avaient achete 
entre 50 et 80 % de toutes les emissions d'obligations privees et du 
gouvernement canadien; en 1915 et 1916, a mesure que la guerre absorbe 
les capitaux britanniques, les sommes investies au Canada passent a un 
tiers a peine du total des obligations emises. En fait, les societes cana- 
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diennes doivent aller chercher des investisseurs ailleurs, et oei aller 
sinon a New York? Les Americains ne se font pas prier, achetant 42 % 
des emissions canadiennes en 1915 et 65 % en 191641. Ces investisse- 
ments sont assez significatifs, mais la mise en vente a New York d'obli-
gations federales, provinciales et municipales est encore plus impor- 
tante. On assiste au debut d'un changement historique, qui devait se 
precipiter. En 1914, les investisseurs americains detiennent 23 % seule-
ment des capitaux strangers investis au Canada mais, des 1918, leur part 
passe a 36 %. L'economie britannique est si affaiblie A la fin de la guerre 
qu'en 1920 les Americains detiennent 44 % et, en 1922, 50 % des inves-
tissements42. Borden voulait peut-etre garder le Canada britannique, 
mais les evenements et le cont de la guerre l'ont porte a se tourner vers 
les investisseurs americains. 

La guerre touche egalement le commerce et la production de guerre. 
Apres quelques tentatives malheureuses en vue d'organiser la produc-
tion de guerre pour la Grande-Bretagne au Canada, le gouvernement 
Borden s'adresse a sir Joseph Flavelle et a l'Imperial Munitions Board 
(ImB). L' IMB loue des usines et accorde des contrats, et elle contribue a 
accelerer l'industrialisation de l'economie canadienne, tout en em-
ployant un tres grand nombre d'hommes et de femmes et en permettant 
aux fabricants de realiser des profits importants. Toutefois, les couts de 
l'effort de guerre industriel epuisent rapidement les possibilites de paie-
ment des Britanniques, meme si la majeure partie de la production de 
guerre du Canada est destine a leurs forces. Les Britanniques ont 
considerablement accru leurs importations en provenance des Etats-
Unis pendant la guerre, et commencent a etre a court de devises ameri-
cains. Le Canada se trouve dans la meme situation, mais les Britanni-
ques, absorbes par leurs propres problemes autrement plus graves, 
eprouvent peu de sympathie a regard des preoccupations canadiennes. 
Malgre ses hesitations, le ministre des Finances, sir Thomas White, doit 
ceder en 1917. Les Britanniques exposent la situation sans ménage-
ment : le Canada doit augmenter sa participation aux frais enormes des 
activites de l'IMB au Canada, sans quoi ces dernieres devront etre 
fortement reduites. Comme it doit y avoir des elections en 1917, le 
chomage massif dans les industries de guerre a peu de chances d'être 
bien accueilli par un electorat qu'il faut persuader de voter pour la 
conscription afin de pouvoir gagner la guerre. En l'occurrence, White 
accepte de fournir 25 millions de dollars par mois pour participer aux 
frais de 	Malgre tout, les commander de la Grande-Bretagne 
commencent a diminuer, et sir John Flavelle, en bon Canadien anxieux 
de continuer a faire marcher les usines a plein rendement, se tourne vers 
les Etats-Unis. 

Les Americains entrent en guerre en avril 1917, et la grande machine 
industrielle des Etats-Unis se prepare a la guerre. Au debut, c'est le 
chaos, et it y a des penuries, auxquelles le Canada pourrait sans doute 
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remedier. C'est ce que propose Flavelle. Des commandes de la part des 
Etats-Unis pourraient permettre aux usines de travailler et de combler le 
vide cause par la diminution des commandes de la Grande-Bretagne. Ce 
fut le cas. Des la fin de 1917, avec l'appui unanime du gouvernement, 
1'IMB de Flavelle conclut un accord avec le service de ravitaillement du 
departement de la guerre des Etats-Unis. Bientot les commandes 
commencent a affluer vers le nord, atteignant une valeur de 56 millions 
de dollars des mai 1918, et les previsions pour les mois suivants sont 
encore meilleures43. 

Certaines difficultes se posent toutefois. Les entreprises americaines 
commencent a se plaindre de l'octroi de commandes au Canada, et le 
premier ministre Borden se rend a Washington pour discuter de la 
situation avec le president Woodrow Wilson. A son retour, it ecrit que le 
president a 

exprime l'opinion que les ressources des deux pays devraient etre mises en 
commun pour assurer la collaboration la plus efficace possible, et que la 
frontiere n'avait guere d'importance pour l'examen ou la solution de ces 
questions essentielles. 

Cela fait bien l'affaire de Borden, aux prises avec les difficultes d'une 
economie de guerre. La campagne de 1911 en faveur de la reciprocite et la 
condamnation de l'influence americaine sont oublides sous la contrainte 
des necessites du temps de guerre. 

Sir Thomas White doit egalement avaler des couleuvres. Lors de leur 
entrée en guerre, les Americains ont etabli des controles sur les prets 
consentis aux Allies. White se rend a Washington pour y rencontrer le 
secretaire du Tresor, W.G. McAdoo, et le persuader d'exempter le 
Canada de ces mesures. Il declare que les dollars americains permet-
tront au Canada de garder ses commandes aux Etats-Unis, et que ces 
derniers, en raison de leur force et de leurs ressources considerables, 
peuvent facilement se permettre d'accorder cette exemption au pays 
avec lequel ils partagent un continent. McAdoo y consent, mais it est 
important de noter que White ne desire pas obtenir un pret du gouverne-
ment americain, et qu'il prefere plutot emprunter sur le marche prive de 
New York. II declare : 

Nous devrons payer un taux d'interet assez eleve, mais je pense qu'il est 
preferable d'agir de la sorte plutot que d'emprunter directement au gouver-
nement [. . 1 En d'autres termes, je prefererais que nous suivions notre 
propre voie. 

On continue a faire preuve d'une certaine circonspection quand it s'agit 
de traiter avec Washington"4. 

Sans exces, cependant. Les Americains etablissent des mesures 
restrictives sur le charbon et les carburants, et le Canada doit y repondre 
en creant un service de gestion des combustibles et en exergant des 
pressions a Washington pour obtenir une part de la production de 
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charbon. Une mission canadienne de guerre se rend a Washington en 
automne pour faire valoir le droit du Canada a une part de la production 
siderurgique. En fait, la guerre force le Canada a adopter le comporte-
ment de n'importe quel groupe de pression regional a Washington. Les 
arguments utilises sont doubles : le Canada depend economiquement 
des Etats-Unis, et sa contribution a l'effort de guerre est considerable. 
Tout cela est vrai, et la discussion tourne generalement a l'avantage des 
Canadiens. II est toutefois curieux de decouvrir dans le Financial Post, a 
la fin de 1917, des manchettes declarant que : « La prosperite du Canada 
doit dependre d'une collaboration etroite avec les Etats-Unis sur le plan 
des intentions et des objectifs45. » 

C'est ce qu'il semble. Apres la guerre, les investissements americains 
continuent d'entrer au Canada. En 1918, les investissements americains 
se chiffrent a 1 milliard de dollars, mais, des 1930, ils atteignent 4 mil-
liards. Par comparaison, les investissements britanniques, qui 
s'etablissaient a 2 milliards en 1914, enregistrent une baisse en chiffres 
absolus et, en fait, n'atteindront plus ce total avant 195746. Juste comme 
Mackenzie King l'avait predit, la Grande Guerre a fait des Etats-Unis la 
premiere puissance du monde et a &rase le Royaume-Uni, ce qui 
changeait les termes de l'equation pour le Canada. 

Les accords commerciaux de 1935 et 1938 

Toutefois, l'attitude a regard des tarifs n'a change ni au Canada ni aux 
Etats-Unis. Bien que le Parti progressiste reclame l'adoption d'une 
nouvelle politique nationale reconnaissant les avantages que les agri-
culteurs pourraient tirer de la baisse des droits de douane, le gouverne-
ment Borden et son successeur, le gouvernement Meighen, restent 
obstinement attaches a l'ancienne politique nationale de protection-
nisme. Cette attitude fait perdre a Arthur Meighen les elections de 1921 
et porte Mackenzie King au pouvoir. King est en faveur d'une baisse des 
droits, mais un grand nombre de ses partisans ontariens et quebecois 
sont d'un avis different, et it ne peut pas faire grand-chose dans une 
Chambre minoritaire oti les Progressistes siegent comme tiers parti. 

Les Americains ne sont pas d'un grand secours. En mai 1921, l'admi-
nistration du president Harding, qui reagit vivement A la poussee protec-
tionniste, fait accepter l'Emergency Tariff Act et, l'annee suivante, le 
tarif Fordney-McCumber eleve un mur protectionniste autour des Etats-
Unis47. Ces mesures affaiblissent tout desk de la part du Canada d'offrir 
des concessions tarifaires aux Etats-Unis. 

Ce qui est surprenant, en l'occurrence, c'est que les exportations 
canadiennes vers les Etats-Unis restent aussi elevees malgre la barriere 
tarifaire Fordney-McCumber. En 1920, les exportations s'etablissent 
581,4 millions de dollars, soit le plus haut niveaujamais atteint. Au cours 
des annees 1920, les exportations diminuent, bien qu'elles restent cha-
que annee superieures a celles d'avant-guerre et des annees de guerre, 
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leur niveau le plus bas se situant a 334,9 millions en 1921 et leur niveau le 
plus &eve a 515,3 millions en 1929. Les importations en provenance des 
Etats-Unis suivent a peu pres la meme tendance; elles atteignent un 
sommet de 921,2 millions de dollars en 1920, pour tomber a leur niveau le 
plus bas de 509 millions en 192248. 

D'autres droits devaient toutefois etre imposes par les Americains 
avant le debut de la Depression, au cours de l'automne de 1929. Le tarif 
Smoot-Hawley dresse la barriere protectionniste la plus elevee 
jusqu'alors, et Willis Hawley, qui est membre du Congres, affirme carre-
ment que « nous seuls avons le droit de declarer ce qui doit arriver dans 
ce marche et de fixer les conditions auxquelles les strangers peuvent 
commercer49  ». C'est ce que firent les Americains, et les consequences 
de leur action etaient entierement previsibles. Le commerce s'effondre 
sous le poids cumule des effets du tarif et de ceux du ralentissement de 
l'activite economique. Alex Skelton, qui devait par la suite devenir 
fonctionnaire a Ottawa, presente un tableau calculant ces effets dans un 
article paru dans The Nation, en 1931 (voir le tableau 2-2). « Il existe peu 
d'exemples plus frappants des erreurs seculaires de la theorie protec-
tionniste50  », ecrit-il. 

TABLEAU 2-2 Exportations canadiennes de produits agricoles vers les 
Etats-Unis et droits de douane arnericains 

Produit 

Valeur des exportations Tarifs 

De juillet 1920 	De juillet 1930 
a juin 1921 	A juin 1931 1921 	1931 

Bovins 21 240 000 $ 	764 000 $ 	2,5-3 4 la lb 

Ovins 1 676 000 244 3 $ par tete 

Ble 101 997 000 6 580 000 42 4 le boil 

Creme 2 087 000 1 348 800 56,6 4 le gal. 

LaMe 2 227 000 275 000 24-37 4 la lb 

En l'occurrence, la reaction du Canada est inevitable. Bien que le 
president Hoover lance quelques ballons d'essai et laisse entrevoir qu'il 
exempterait le Canada des dispositions les plus severes du tarif agricole 
contre la promesse d'amenager la voie maritime du Saint-Laurent, le 
gouvernement Mackenzie King, qui doit affronter des elections a breve 
&Mance, ne peut pas accepter cette sorte de quasi-chantage. Le minis-
tre representant le Canada a Washington, Vincent Massey, declare au 
premier ministre que la proposition de Hoover serait « interpret& au 
Canada comme une demarche [. . .1 destinee a nous forcer a collaborer 
activement au projet du Saint-Laurent,[. . et entrainerait un revire-
ment serieux de l'opinion contre les Etats-Unis ». King est d'accord 
avec lui, et declare au Parlement qu'il ne pourrait pas « concevoir de 
malheur plus grand » que l'enchainement des deux questions. Peu de 

34 	Granat stein 



temps apres, le gouvernement King augmente les droits sur un grand 
nombre d'articles importes des Etats-Unis et, pour montrer encore plus 
qu'il s'agit d'une mesure de retorsion, it baisse les droits sur 270 produits 
importes du Commonwealth et 98 marchandises importees de pays 
auxquels le Canada accorde le regime de la nation la plus favorisee. Dans 
l'ensemble, le droit moyen ad valorem s'etablit a 26 %, contre 37 % aux 
Etats-Unis. La legation americaine estime que les nouvelles mesures ont 
pour effet de nuire « au commerce americain, qui s'eleve a 175 millions 
de dollars, la siderurgie et les producteurs de fruits et de legumes etant 
les plus durement touches51  ». En fait, King essaie de detourner les 
echanges avec les Etats-Unis au profit de la Grande-Bretagne. 

Mais si les Liberaux comptaient sur les modifications tarifaires pour 
favoriser leur reelection, ils s' etaient trompes. Mends par 
Richard B. Bennett, les Conservateurs remportent le pouvoir en 
octobre 1930, leurs discours ultra-protectionnistes et leurs promesses de 
faire sauter tous les obstacles pour conquerir les marches plaisant 
davantage aux electeurs que le verbiage plat et plus modere de 
Mackenzie King. 

Bennett herite de la Depression, dans ses jours les plus sombres. Le 
commerce degringole. Quand les choses sont au pire, les exportations 
vers les Etats-Unis sont inferieures aux chiffres de l'avant-guerre; c'est 
egalement le cas des importations. La baisse est tres importante. Alors 
qu'elles se chiffraient a 893,5 millions en 1929, les importations tombent 
a 393,7 millions de dollars en 1931 eta 217,2 millions en 1933; les exporta-
tions passent de 515,3 millions en 1929 a 249,8 millions en 1931 et a 
172,9 millions en 193352. Cet effondrement signifie que des milliers de 
Canadiens et d'Americains sont sans travail. 

La reaction de Bennett est de relever les droits, pour les porter a 30 % 
en moyenne en 1933, et de chercher a etendre les avantages decoulant 
des preferences accordees au Commonwealth. A la Conference 
d'Ottawa, tenue en 1932, un certain nombre d'accords commerciaux 
sont discutes a fond. Les resultats sont divers. Les exportations cana- 
diennes vers le Royaume-Uni passent de 179 millions en 1932 A 304 mil- 
lions en 1935, tandis que les importations en provenance de la Grande-
Bretagne augmentent egalement, passant de 93,5 millions en 1932 a 
116,6 millions trois ans plus tard53. Il est indubitable que le Canada est le 
principal beneficiaire des pactes signs a Ottawa, mais l'accroissement 
du commerce compense a peine les pertes americaines. Qui plus est, le 
systeme imperial mis en place a Ottawa semble constituer un defi 
delibere aux yeux des Americains. 

Toutefois, des changements devaient se produire aux Etats-Unis. Le 
gouvernement Roosevelt, au pouvoir depuis 1933 et, en particulier, son 
secretaire d'Etat, Cordell Hull, considerent la baisse des droits comme 
un avantage et l'accroissement du commerce comme un moyen de 
realiser la paix mondiale. Lorsque Bennett et Roosevelt se rencontrent 
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en 1933, ils conviennent 0 de commencer a chercher des moyens d'aug-
menter l'echange de produits entre nos deux pays [. . ». Les recher- 
ches debutent, mais le travail progresse lentement, les Americains etant 
responsables de tous les retards. Au debut de 1935, le ministre en poste a 
Washington, W.D. Herridge, rapporte que les negociateurs americains 
travaillent assidilment a preciser leur position. Personne ne doute que 
les Americains veulent obtenir le regime de la nation la plus favorisee 
pour leurs exportations vers le Canada; toutefois, les equipes des deux 
pays ne se rencontrent qu'a la fin d'ao0t 1935 pour engager des negocia-
tions en profondeur54. 

L'equipe canadienne comprend un groupe de specialistes en matiere 
tarifaire. Dana Wilgress, chef du service des renseignements commer- 
ciaux du ministere du Commerce, Hector McKinnon, Commissaire du 
tarif et Norman Robertson, conseiller du ministere des Affaires exte-
rieures, sont tous des experts, qui connaissent fits bien le regime 
tarifaire, sont bien renseignes sur la situation de l'industrie et de l'agri-
culture canadiennes et sont d'habiles negociateurs. Its domineront la 
politique commerciale canadienne jusque dans les annees 1950 et meme 
ulterieurement. 

Comme prevu, les Americains reclament le regime de la nation la plus 
favorisee et une reduction inferieure a ce niveau des droits preleves sur 
un certain nombre de produits. En echange, ils offrent au Canada le 
regime de la nation la plus favorisee, la garantie que le papier journal, le 
bois a pate et quelques autres marchandises resteront sur la liste 
d'exemptions, ainsi que d'importantes reductions de droits sur les pro- 
duits comme le whisky, les bovins, le fromage et les pommes. Its 
refusent de faire des concessions sur la morue, le lait ou la creme et les 
pommes de terre, produits qui ont tous une tres grande importance pour 
les Canadiens. Des la fin d'aoat, les negociations sont rompues, et elles 
ne reprendront qu'apres les elections de 1935 qui reportent Mackenzie 
King au pouvoir. 

King bride de reprendre les negociations a un point tel que quelques 
jours apres les elections, it se rend a la residence du ministre represen-
tant les Etats-Unis au Canada. Ce dernier rapporte a Washington ces 
propos : 

Il a declare franchement que deux voies s'ouvraient au Canada, mais qu'il 
desirait choisir celle des Etats-Unis si nous lui en donnions la possibilite. 

King rencontre alors les experts commerciaux et ses ministres qui 
s'interessent a la question et, ainsi qu'il l'ecrit, « raj eu l'impression que 
nous allions pouvoir arriver a un accord55  ». Au debut de novembre, les 
experts reprennent le chemin de Washington, accomplissent leur travail 
a une « allure vertigineuse » et, des le 8 novembre, le projet d'accord est 
depose sur le bureau du president Roosevelt. Mackenzie King se rend a 
Washington peu apres et, au cours de ses discussions avec le president, it 

36 Granatstein 



obtient d'autres concessions sur le bois d'oeuvre, les bovins, la crème et 
les pommes de terre. L'accord, qui est le premier traite de commerce a 
etre conclu par les deux pays depuis 1854, est signe le 15 novembre. 

Les deux pays echangent le regime de la nation la plus favorisee, et les 
Americains reduisent leurs droits de 20 a 50 % sur 63 produits, notam-
ment le bois d'oeuvre, les bovins, le poisson, le fromage, la crème et les 
pommes, et ils s'engagent a garder 21 marchandises sur la liste d'exemp-
tions. Les Canadiens accordent leur tarif intermediaire au complet aux 
produits americains, une reduction de 2,5 a 5 % sur la plupart des 
marchandises. Somme toute, l'accord ramene la situation a peu pres a ce 
qu'elle etait en 1920, avant l'adoption du tarif Fordney-McCumber et des 
mesures de retorsion de King56. Il s'agit d'un succes important pour les 
experts commerciaux canadiens et pour Mackenzie King, qui ont force 
l'allure des negociations d'une maniere tits particuliere. Les resultats 
apparaissent assez rapidement. Les importations en provenance des 
Etats-Unis passent de 312,4 millions de dollars en 1935 a 490,5 millions 
en 1937, tandis que les exportations vers les Etats-Unis grimpent a 
372,2 millions, contre 273,1 millions deux ans plut tot57. 

Ni les Etats-Unis ni le Canada ne sont convaincus que l'accord de 1935 
va aussi loin qu'il le pourrait. Comme le note Robertson, le preambule 
declare que l'accord constitue « une premiere etape vers l'abaissement 
des barrieres entravant le commerce entre les pays *. Sa port& est 
limit& par l'obligation de respecter les marges de preference en faveur 
des pays du Commonwealth et par le fait que le president ne pouvait 
reduire les tarifs que de 50 % au maximum, aux termes du U.S. Trade 
Agreement Act. En outre, Robertson declare que la situation politique a 
empeche l'octroi de toute concession sur les cereales et la morue 
fraiche. 

Ce sont les preferences accordees au Commonwealth qui compliquent 
la situation. Comme l'indique Robertson : 

Nos propres droits sur le fromage americain s'elevent a 7 cents la livre, et 
nous sommes obliges de maintenir, en faveur de l'Australie, une marge de 
preference de 6 cents la livre par rapport au fromage &ranger, de sorte que 
nous n'avons pu faire baisser les droits sur le fromage americain qu'a 
6 cents la livre, et encore a condition que le fromage australien et neo-
zelandais entre en franchise58. 

La situation est donc embrouillee, complexe et tits politique. Si le 
Canada desire stimuler le commerce avec les Etats-Unis, it doit 
negocier, en meme temps, avec la Grande-Bretagne et les pays du 
Commonwealth. Et it reste vrai que la decision de permettre l'importa-
tion d'acier americain, par exemple, cause des difficultes dans les pro-
vinces maritimes et a Hamilton;  Il existe egalement le danger que 
lorsque la Grande-Bretagne et les Etats-Unis se reunissent pour discuter 
de commerce, ils peuvent essayer d' attenuer leurs differences en 
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demandant au Canada de faire des concessions. C'est ce qui devait 
effectivement se produire. 

Il faut beaucoup d'efforts pour persuader les Etats-Unis de reprendre 
les negociations avec le Canada. Les negociations anglo-americaines de 
1937 se soldent par la demande que le Canada abandonne certaines de 
ses preferences sur le marche britannique, mais les Canadiens refusent 
tout simplement d'accepter cette demande a moins que des entretiens 
n'aient lieu simultanement entre le Canada et les Etats-Unis. Malgre leurs 
hesitations, les Americains finissent par accepter. Norman Robertson 
du ministere des Affaires exterieures expose alors les grandes lignes de 
la politique commerciale du Canada dans un memorandum. L'objectif 
consiste dans : 

une decision de liberaliser le regime des preferences accordees au Common-
wealth en faisant ressortir que la liberalisation de ces echanges devrait titre 
non un abandon mais une etape en direction de la liberalisation du 
commerce avec le monde. Nos enjeux dans le commerce mondial et le degre 
particulier de dependance de nos industries a regard des marches d'expor-
tation assimilent les interets nationaux reels du Canada a la reprise et a la 
liberalisation du commerce international. Dans cette conjoncture particu-
Here, la seule mesure efficace allant dans la voie que nous desirons suivre est 
la conclusion d'un accord commercial avec les Etats-Unis [. . .] Nous 
avons donc tout inter& a maintenir ce qui constitue maintenant les grandes 
lignes de la politique commerciale americaine [. . .]59  

En fait, Robertson declare que le Canada et les Etats-Unis ont les memes 
interets en matiere commerciale, qu'ils desirent tous les deux un 
accroissement du commerce et une diminution des droits de douane, et 
que les preferences accordees au Commonwealth constituent un obsta-
cle pour les deux pays. Ce memorandum est important car it presente 
tits clairement ces opinions et parce qu'il est redige par un homme dont 
l'influence sur la politique commerciale continuera a se faire sentir 
jusqu'au milieu des annees 1960. 

Les negociations entre le Canada et les Etats-Unis, menees parallele-
ment aux entretiens anglo-americains, commencent en octobre 1937 et 
se poursuivent pendant plus d'un an. Chaque produit exige des negocia-
tions particulieres avec les Americains et les Britanniques, et souvent 
les Australiens, les Sud-Africains ou les Neo-Zelandais. Le mecanisme 
est d'une lenteur et d'une complication exasperantes. Par exemple, le 
Canada declare aux Americains qu'il est dispose a abandonner la pre-
ference accord& au ble canadien en Grande-Bretagne si des con-
cessions satisfaisantes sont faites pour son ble entrant aux Etats-Unis. 
Le probleme est qu'en depit du fait que les Etats-Unis soient generale-
ment un grand exportateur de ble et que pendant les annees normales ils 
n'importent a peu pres pas de ble canadien, des considerations politi-
ques entrent toutefois en jeu. Les Canadiens repliquent en menagant 
d'insister sur le maintien de la preference au Royaume-Uni, ce qui incite 
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les Americains a offrir des reductions sur le son et d'autres provendes. 
Cette proposition est bonne mais insuffisante, et la question du ble reste 
sans solution alors que les negociations se poursuivent sur d'autres 
produits. 

Il est plus facile de negocier avec les Americains qu'avec les pays du 
Commonwealth. Dans une lettre &rite a un ami, Robertson declare 
que 

Les negociations commerciales triangulaires, avec l'Australie, l'Afrique du 
Sud et l'Empire colonial, chacun suivant sa propre tangente, sont terrible-
ment difficiles et plutot decourageantes. retais le dernier tenant de 
l'Empire au ministere des Affaires exterieures, et maintenant j'ai, moi aussi, 
renoncd. Bien stir, on n'eprouve pas les memes «difficultes de langue », 
mais je peux m'entendre avec les Americains bien plus facilement qu'avec 
les Anglais et les Australiens [. . .] Nos negociations directes avec les 
Etats-Unis sont le moindre de nos soucis dans l'immediat. Nous pouvons 
leur tenir tete, mais nous ne pouvons pas faire face a ces Anglais benis de 
Dieu et a leur inevitable ascendant moral sur nous qui sommes d'une race 
inferieure60. 

Neanmoins, l'accord est enfin pret a etre sign le 17 novembre. Pour le 
Canada, l'accord exige l'abandon des preferences en Grande-Bretagne 
sur le ble, les poires, le miel, le saumon et d'autres produits; quant aux 
Britanniques, ils abandonnent les preferences au Canada sur une gamme 
de biens manufactures. Aux termes du pacte qu'il a signe avec les Etats-
Unis, le Canada obtient un acces plus facile au marche americain pour 
129 de ses produits; et la oh l'accord de 1935 prevoyait des contingente-
ments, le pacte de 1938 les elimine ou les augmente considerablement. 
Pour leur part, les Americains obtiennent un acces plus facile au Canada 
pour un &entail de produits manufactures au point que le chef con-
servateur a la retraite, R.B. Bennett, condamne l'accord, et que l'Asso-
ciation des manufacturiers canadiens (AMc) s'y oppose violemment, 
ainsi que chaque groupement d'interets qui a perdu sa protection. Mal-
gre tout, la reaction de la presse et du public est tres favorable. 
L'accroissement du commerce est une bonne chose pendant les annees 
de la Depression, et le public pouvait constater, meme si l'Amc en &ail 
incapable, que les tarifs paralysaient le commerce. 

En outre, les accords commerciaux de la Depression presentent un 
avantage sur l'accord de 1911. Il ne s'agit pas d'accords de libre-echange , 
mais seulement d'accords visant a amenager les tarifs qui, en tant que 
tels, ne suscitent pas autant d'emotion que l'accord de reciprocite de 
1911. Il ne s'agit plus de vendre le Canada aux Americains pour abaisser 
les droits de douane, mais simplement d'essayer de relancer le 
commerce et de creer des emplois. C'est pourquoi les critiques sont 
desarmes, leurs plaintes sonnant faux comme les arguments fallacieux 
leur servant de fondement. 
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L'effet des accords est difficile a mesurer avec precision, surtout dans 
le cas du traite de 1938. Les droits moyens canadiens ad valorem 
s'etablissent maintenant a 24 %, soit environ le niveau des droits en 
vigueur de 1912 a 192161. Toutefois, la guerre qui commence en sep-
tembre 1939 — moins d'un an apres la signature du traite 
Washington — modifie considerablement les mouvements commer-
ciaux habituels. Par ailleurs, le traite de 1938 reussit a creer un sentiment 
profond de confiance entre politiciens et fonctionnaires canadiens et 
americains. Les deux camps savent déjà que leurs objectifs commer-
ciaux sont, en fin de compte, semblables; lorsque la guerre commence, 
le partage de ces kites s'averera tres utile. 

L'accord de Hyde Park de 1941 

La Seconde Guerre mondiale apporte de nombreux changements. La 
defaite des armees britannique et frangaise au printemps de 1940 force le 
Canada a se rapprocher des Etats-Unis. Sur le plan de la defense, cette 
tendance conduit inevitablement a la signature de l' Accord 
d'Ogdensburg et a la creation de la Commission permanente canado-
americaine de defense. Du point de vue economique, le Canada devient 
tres important pour les Etats-Unis, dont les preoccupations strategiques 
couvrent l'hemisphere parce qu'ils croient que l'Europe est perdue. 
Bruce Hutchinson, journaliste canadien bien introduit a Washington, 
signale que la-bas les planificateurs partent du principe que « l'economie 
du Canada fusionnerait avec celle des Etats-Unis [. .]62 „. Mais la 
Grande-Bretagne tient bon, et bientot l' aide americaine afflue en 
Angleterre sous la forme du pret-bail. 

Le pret-bail constitue une mesure economique destinee a gagner la 
guerre, qui permet aux Britanniques d'obtenir de Washington ce dont Hs 
ont besoin sans_ avoir a payer immediatement. Certains des avoirs bri-
tanniques aux Etats-Unis sont liquides, et on promet d'examiner tres 
attentivement la question des preferences accordees au Commonwealth 
des que l'on aura remporte la victoire. Mais qu'advient-il du Canada? 

Le gouvernement canadien eprouve de serieuses difficultes economi-
ques. La guerre a considerablement accru le volume des importations en 
provenance des Etats-Unis, la production de guerre exigeant des pieces, 
metaux et materiaux qui ne peuvent venir que d'outre-frontiere. Par 
consequent, le desequilibre commercial du Canada augmente, et le 
Canada ne peut plus equilibrer ses comptes grace a son excedent en 
Grande-Bretagne parce que la livre sterling n'est plus convertible. En 
fait, le Canada est en train de se constituer d'enormes balances en livres 
sterling a Londres, tandis qu'il commence a manquer de devises ameri-
caines. Pour resoudre ce probleme, le gouvernement adopte une serie de 
mesures. En septembre 1939, le contrnle des devises etrangeres est 
soudainement instaure et le dollar est fixe A 90 cents; au cours du 
printemps et de l'automne de 1940, d'autres mesures sont prises pour 
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interdire presque completement le change du dollar aux Canadiens qui 
voyagent aux Etats-Unis. En decembre 1940, la Loi sur la conservation 
des changes en temps de guerre interdit l'importation de nombreux 
produits provenant de l'exterieur de la zone du bloc sterling, mesure qui 
vise les Etats-Unis. Les droits sont baisses sur les exportations britanni-
ques vers le Canada, tandis que des taxes d'accise sont prelevees sur les 
produits importes en grande quantite des Etats-Unis, comme les auto-
mobiles. Ces mesures doivent permettre d'econorniser 70 millions de 
dollars en devises etrangeres, mais cela semble n'etre qu'une goutte 
d'eau dans l'ocean; et, de surcroit, les Americains sont irrites des 
mesures unilaterales du Canada. 

Une possibilite est de liquider les investissements canadiens aux 
Etats-Unis, que l' on estime etre de l'ordre de 275 millions a 1 milliard de 
dollars, mais le ministere des Finances repugne a prendre cette mesure. 
Les investissements servent de tampon permettant de proteger le 
Canada contre certaines pressions exercees par le poids de la dette 
exterieure du pays. En 1939, les investissements americains au Canada 
se chiffrent a 4,1 milliards de dollars, soit 60 % du total des investisse-
ments strangers au Canada63, et causeront certainement d'epineux pro-
blemes politiques si le gouvernement force les investisseurs a vendre 
tous leurs avoirs. Une autre option est d'emprunter aux Etats-Unis, 
mais les fonctionnaires canadiens estiment que cette mesure aurait 
l'effet desastreux de preparer « un avenir consistant a payer des interets 
&eves aux Etats-Unis a perpetuite, avec l'alternative de provoquer une 
controverse au sujet de la dette de guerre64  ». 

Le pret-bail semble constituer un moyen de resoudre les problemes du 
Canada. Mais est-ce bien le cas? En fait, cette mesure les a initialement 
aggraves. La Grande-Bretagne peut adopter cette solution car un ocean 
la separe des Etats-Unis; ce n'est toutefois pas le cas pour le Canada, et 
ce dernier repugne ale faire. Mais si la Grande-Bretagne peut obtenir des 
marchandises gratuitement des Etats-Unis, pourquoi devrait-elle payer 
le Canada pour les produire? Les Britanniques ne cachent pas leurs 
intentions, et le Canada doit trouver un moyen de tirer tous les avantages 
decoulant de ce que Churchill appelle « le choix le moins sordide », tout 
en evitant en meme temps de consentir des sacrifices, comme une 
liquidation fore& des investissements canadiens aux Etats-Unis ou un 
endettement a long terme. 

La solution est trouvee a Hyde Park, New York, par « un magnifique 
dimanche d'avril 0. Roosevelt et King se rencontrent pour discuter et 
tombent d'accord sur une simple declaration qui resout la plupart des 
proolemes du Canada. L'idee initiale du Canada est de faire accepter 
aux Americains d'assujettir les marchandises produites au Canada au 
regime du pret-bail et d'assumer les frais necessaires. Roosevelt ne peut 
accepter cette solution, « ce serait peut-titre aller un peu trop loin », mais 
it peut accepter que les composants que le Canada doit importer des 
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Etats-Unis pour fabriquer les munitions alors envoyees en Angleterre 
soient portees au compte de pret-bail des Britanniques. D'un seul coup, 
cet accord attenue les problemes de devises etrangeres du Canada. De 
surcrolit, les Etats-Unis acceptent d'acheter au Canada Farm& suivante 
du materiel de defense d'une valeur de 200 a 300 millions, achats qui 
« aideraient materiellement le Canada a assumer une partie des frais des 
achats canadiens de materiel de defense aux Etats-Unis ». 

C'est un triomphe pour King. Le ministre des Munitions et Approvi-
sionnements , C.D. Howe, est ravi et declare a King qu'il est « le 
meilleur negociateur du monde », ce qui etait peut-titre vrai. King a 
resolu les difficultes financieres du Canada, sans bourse Mier et sans 
frais a court terme. L'accord de Hyde Park jette les fondements d'une 
cooperation economique entre les deux Etats nord-americains pendant 
la guerre, et King annonce par la suite au Parlement que la declaration : 

aura des consequences permanentes dans les relations entre le Canada et les 
Etats-Unis. Elle vise rien de moins que l'etablissement d'un plan commun 
destine a assurer la defense economique de l'hemisphere occidenta165. 

Elle reussit a atteindre cet objectif; mais, comme l'accord a, de fait, 
realise l'integration des deux economies, it reduit encore plus la possibi-
lite d'une evolution independante du Canada. 

Mais l'independance n'a-t-elle pas toujours tits tres relative? Les 
annees de guerre n'ont certainement pas facilite l'independance econo-
mique du Canada. Les investissements americains continuent d'aug-
menter. Des 1945, ils se chiffrent a 5 milliards de dollars, soit 70 % du 
total, tandis que les investissements britanniques tombent de 2,4 mil-
liards en 1939 a 1,7 milliard en 1945, soit 25 % du total des investisse-
ments strangers au Canada. En outre, le commerce avec les Etats-Unis 
connait une croissance spectaculaire pendant la guerre. Les exporta-
tions passent de 389 millions en 1939 a 1,227 milliard en 1945, et les 
importations de 496 millions a 1,202 milliard pendant la meme 
periode66. Le commerce britannique s'accroit egalement (bien que les 
importations en provenance de la Grande-Bretagne augmentent a peine), 
mais le Canada ne peut guere tirer profit d'exportations ne pouvant etre 
payees qu'en livres sterling inconvertibles. Les necessites de la guerre 
justifient cet inconvenient. 

La guerre a pour effet d'accelerer des tendances amorcees depuis 
longtemps. Le marche britannique devient de moins en moins important 
pour le Canada, alors que l'importance du marche americain s'accroit. 
La part des investissements britanniques retrecit, tandis que celle des 
Etats-Unis grandit. Prenant la place de Londres, New York devient le 
centre financier du Canada. Les changements politiques qui accompa-
gnent ce revirement sur le plan financier sont tout aussi brusques. Le 
Canada reste un pays du Commonwealth, et ses hommes et femmes 
outre-mer portent le meme uniforme que leurs cousins du Common-
wealth et se battent en suivant les directives generales des Britanniques, 
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tout en relevant du commandement canadien. Par ailleurs, la guerre 
prouve clairement a presque tout le monde que le Canada et les Etats-
Unis ont davantage en commun qu'avec tout autre pays. Deux represen-
tants canadiens, qui ont passé la majeure partie de la guerre a 
Washington, resument les changements survenus dans un document por-
tant sur la cooperation entre les deux pays, redige en septembre 1945 : 

Il y a eu les temoignages reciproques de confiance [. . .1 l'accueil cha-
leureux, l'absence de formalites, le franc-parler, et l'amitie constante [. . .] 
La cooperation etait, bien stir, une voie raisonnable a suivre, dont le bien-
fonde allait de soi. Toutefois, le bon sens ne peut pas toujours l'emporter sur 
la souverainete, Pinter& personnel et les interets particuliers du pays. On a 
suivi cette voie [. . .] en partie a cause du climat d'amitie qui regnait, et qui 
etait sans doute attribuable a notre heritage commun de langue et de culture 
ainsi qu'a nos etroites relations commerciales et industrielles, et en partie 
en raison du fait que nous abordons les problemes de la meme facon67. 

La distinction devenait tenue entre Canadiens et Americains. 

Les negociations de 1947-1948 sur le libre-echange 

Quelle forme va prendre le commerce de l'apres-guerre? Les politiciens 
et representants canadiens savent ce qu'ils veulent. En 1943, par exem-
ple, Norman Robertson, qui occupe le poste de sous-secretaire d'Etat 
aux Affaires exterieures depuis 1941, ecrit au premier ministre pour 
proposer que le Canada appuie une initiative britannique en vue d'amor-
cer prochainement les discussions : 

Leur optique, fond& sur le principe d'une convention multilaterale de 
commerce prevoyant des reductions de tarif et la suppression d'autres 
obstacles aux echanges, constitue le seul moyen vraiment raisonnable et 
complet d' assurer des conditions satisfaisantes de commerce et peut-etre, a 
long terme, de securite politique68. 

L'avenir, declare Robertson, reside dans le multilateralisme, qui per-
mettra au Canada de penetrer sur les marches americains et mondiaux. 
Cela signifie que chaque pays signataire de la convention commerciale 
consentira a reduire progressivement tous les droits ou certaines catego-
ries de droits jusqu'a concurrence de 70 %, par exemple. Cette mesure 
pourrait etre completee d'accords bilateraux, mais le point sur lequel le 
Canada doit faire preuve de fermete, selon Robertson, est que les 
Americains doivent abaisser leurs droits de douane. Les preferences 
accordees au Commonwealth pourraient etre abandonnees. 

Ces grands espoirs devaient s'evanouir. Les discussions se poursui-
vent pendant le reste de la guerre et une fois la paix revenue, mais elles 
progressent tres lentement. Robertson est decourage et declare a 
Mackenzie King : 
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J'ai eu l'impression que nous avons eu une reek occasion immediatement 
apres la fin de la guerre et pendant la premiere etape de la reconversion 
d'effectuer une revision draconienne mais relativement aisee des tarifs. 
Plus on retarde l'execution de ce travail, plus it sera difficile de le mener a 
bonne fin69. 

Malgre tout, l'Accord general sur les tarifs douaniers et le commerce 
(GATT), qui est une convention multilaterale, est signe des la fin de 1947. 
Le GATT prevoit, effectivement, une reduction generale des tarifs, bien 
qu'elle soit loin d'atteindre l'ampleur desiree par Robertson et les 
Canadiens. 

Au moment oil le GATT entre en vigueur, le Canada est aux prises avec 
de nouvelles difficultes financieres. Apres la guerre, le gouvernement 
canadien a entrepris l'execution d'un plan audacieux et genereux visant 
a aider ses allies et a amortir le choc de la reconversion a une economie 
de paix. Des prets enormes sont consentis a la Grande-Bretagne, a la 
France et aux Pays-Bas dans un effort delibere de reconstruire les 
marches d'avant-guerre, d'aider les pays devastes d'Europe a remettre 
leurs economies sur pied et de permettre aux Canadiens de garder un 
emploi. Au total, pres de 2 milliards de dollars sont consacres a cette 
tache, dont 1,25 milliard est destine a la Grande-Bretagne, soit un tiers 
au moins de la somme pretee par les Etats-Unis. Le pret accorde aux 
Britanniques suscite un certain mecontentement au Quebec, mais la 
plupart des Canadiens semblent convenir avec le chef de l'opposition, 
John Bracken, qu'il est : 

essentiel au maintien de l'economie canadienne dans son etat actuel. Notre 
economie est axee sur les exportations; plus que tout autre pays, nous 
dependons de l'etranger pour obtenir un marche pour nos produits70. 

Certaines difficultes se posent toutefois. A la fin de la guerre, la 
Grande-Bretagne n'a pas retabli la convertibilite de la livre sterling et, 
tout comme pendant la guerre, l'excedent commercial du Canada avec la 
Grande-Bretagne ne suffit pas a compenser le deficit commercial avec 
les Etats-Unis. Les prets a l'etranger aggravent le probleme, de meme 
que les achats massifs par les Canadiens de produits de luxe provenant 
des Etats-Unis. En 1946, le deficit de la balance canadienne avec les 
Etats-Unis s'etablit a un total de 603 millions de dollars, dont 430 mil-
lions representent le deficit au titre du commerce de marchandises. Ce 
deficit epuise rapidement les reserves canadiennes de devises ameri-
caines. Autrement dit, le Canada, comme le reste du monde de l'apres-
guerre, commence a manquer de dollars americains, denree rare entre 
toutes. 

Le plan Marshall, propose par le secretaire d'Etat George Marshall 
dans un discours de collation des grades prononce a Harvard le 5 juin 1947, 
semble fournir un moyen permettant aux Etats-Unis de contribuer a la 
solution de ce probleme. Si l'Amerique pent donner aux pays europeens 
les biens dont ils ont besoin pour la reconstruction, la penurie de dollars 
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en Europe pourrait etre surmontee et la reconstruction, acceleree. Mais 
comment ce plan pourrait-il aider le Canada? Pendant la guerre, 
Roosevelt estimait qu'il etait exagere d'envoyer des produits canadiens 
en Grande-Bretagne sous le regime du pret-bail et d'en faire assumer les 
frais par les Etats-Unis. Toutefois, en 1947, c'est precisement ce que les 
Canadiens desirent obtenir dans le cadre du plan Marshall. Leurs desks 
semblent ne pas avoir plus de chances d'être realises qu'en 1941, car le 
Congres demeure, comme toujours et a juste titre, preoccupe par les 
besoins des agriculteurs et des producteurs americains. 

Des l'automne de 1947, le probleme du Canada devient grave. Les 
reserves de devises s'epuisent et des mesures severes s'imposent. Lors 
d'une reunion tenue a Washington du 28 au 31 octobre entre represen-
tants canadiens et americains, les Canadiens presentent deux solutions 
successives visant a resoudre leurs problemes de devises. Comme le 
declare le sous-ministre des Finances, Clifford Clark, it est necessaire 

d'economiser de 400 a 500 millions en devises ». Pour ce faire, le 
Canada a concu deux plans. Le planA est rigoureux, discriminatoire et a 
long terme : 

Plan A 
Octroi d'un pret de 350 millions de dollars de l'Export-Import Bank; 
Limitation des voyages d'agyement qui pourrait permettre d'econo-
miser de 30 a 40 millions de dollars; 
Limitation des importations qui pourrait permettre d'economiser un 
montant brut d'environ 446 millions de dollars et une somme nette de 
quelque 300 millions. L'importation de tout bien de consommation 
identifiable en provenance des Etats-Unis sera completement inter-
dite, sauf celle des agrumes, des prunes, des choux, des carottes et 
des textiles, qui sera contingent& et reduite du tiers a la moitie. Les 
biens de production seront, eux aussi, strictement limites. La diffe-
rence entre les economies brutes et nettes s'explique evidemment par 
le fait que l'industrie canadienne devrait importer des biens de pro-
duction additionnels afin de pouvoir fabriquer les biens de consom-
mation au Canada. 
Detournement des exportations qui pourrait rapporter un benefice 
net de 50 millions de dollars [. . .1 

Le plan A plonge les Americains dans la consternation; it serait 
difficile de se tirer d'affaire et encore bien plus difficile pour nous de 

defendre ce plan aux Etats-Unis », declarent-ils. Le plan B est a peine 
plus acceptable : 

Plan B 
Octroi d'un pret de 500 millions de dollars de l'Export-Import Bank. 
Limitation des voyages d'agrement qui pourrait permettre d'econo-
miser de 30 a 40 millions de dollars. 
Limitation non discriminatoire des importations qui pourrait permet-
tre d'economiser un montant net de 175 millions de dollars. Ces 
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limitations s'appliqueraient aux produits de tous les pays, bien que, 
en raison du choix des marchandises, elles toucheraient surtout les 
produits en provenance des Etats-Unis [. . .] Chaque pays aurait son 
contingent [. . 

4. Mesures a long terme. Ces mesures comprendraient le detournement 
des exportations canadiennes, peut-titre aux termes d'un traite de 
commerce reduisant le tarif des Etats-Unis, et la participation du 
Canada au plan Marshall. A cet egard, le Canada espere que les 
Etats-Unis pourront vendre certaines des marchandises destinees au 
plan au Canada ou permettre au Royaume-Uni ou aux pays d'Europe 
occidentale de disposer de dollars pour acheter des produits au 
Canada?'. 
Bien que le plan B ne plaise pas aux Americains, ces derniers indi-

quent qu'ils comptent pouvoir donner au Canada une reponse positive 
au sujet des achats effectues dans le cadre du plan Marshall, des le 
15 novembre. 

Its se declarent « tres interesses » a discuter d'un nouveau traite de 
commerce dont la port& depasserait celle du GATT, malgre les diffi-
cultes qu'ils rencontreraient certainement au Congres. Par ailleurs, la 
question du pret de l'Export-Import Bank est embarrassante, et les 
Americains refusent de ceder pendant deux semaines. Ce n'est qu'au 
prix de grandes difficultes que le Canada obtient un credit de reserve de 
300 millions de dollars de la banque ainsi qu' une promesse qu' on 
l'aiderait a emprunter jusqu'A 200 millions de plus sur le marche mon& 
taire prive de New York. 

Le Cabinet accepte ces mesures le 13 novembre, et annonce les 
restrictions en vue d'economiser des dollars, le 17 novembre. Par un 
ironique retour des choses, ces mesures sont rendues publiques le jour 
meme oil le Canada accepte l'accord du GATT et sa promesse d'abaisser 
les droits de douane et de realiser l'expansion commerciale72. 

Le projet reussit. Au prix de difficultes considerables, le Canada 
obtient une place dans le plan Marshall. Le Congres autorise les achats 
de l'etranger, et le Canada beneficie de la coquette somme d'un milliard 
de dollars des 1950. Cette mesure contribue beaucoup a reduire la 
penurie de dollars et a poursuivre l'expansion commerciale. Et les 
restrictions atteignent si bien leur but qu'elles sont abolies bien plus 
rapidement que quiconque l'aurait prevu. 

Seules les discussions en matiere commerciale n'aboutissent a rien, 
bien que, pendant quelque temps, elles laissent entrevoir la possibilite 
de conclure un nouvel accord de reciprocite de tres grande portee. Dans 
une lettre &rite a un ami, le directeur de la Division des relations 
economiques internationales du ministere des Finances, John Deutsch, 
declare que l'intention du Canada est : 

d'essayer d'obtenir d'autres reductions de droits, particulierement dans le 
domaine des produits manufactures, ce qui permettrait d'ameliorer la ba-
lance pour l'enorme volume de commerce a sens unique de nos filiales73. 
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Deutsch et Hector McKinnon, president de la Commission du tarif du 
Canada, rencontrent d'abord des representants du Departement d'Etat 
A la fin d'octobre 1947 pour aborder la question. McKinnon declare que 
Deutsch et lui-meme sont autorises a « etudier la possibilite de conclure 
un accord complet prevoyant, dans la mesure du possible, la suppression 
totale des droits ». D'apres le résumé de la reunion prepare par les 
Americains, McKinnon a indique que : 

[. . .1 le gouvernement canadien serait dispose a conclure un accord, meme 
si cette mesure necessitait un rajustement et une reorientation majeurs des 
relations economiques internationales du Canada. Its estiment que le 
Canada doit soit integrer son economie davantage a celle des Etats-Unis, 
soit etre force d'adopter des mesures discriminatoires de restriction suppo-
sant une plus grande independance, des negociations commerciales bilate-
rates et une orientation vers l'Europe, avec le danger correspondant de 
friction sinon de guerre economique avec les Etats-Unis74. 

Ces paroles sont assez franches, meme si l'idee que le Canada aurait 
tendance a choisir une Europe pratiquement prostree n' est pas tout a fait 
credible en 1947. 

Les Americains demandent jusqu'oA les Canadiens sont disposes a 
aller. Deutsch et McKinnon repondent qu'une union douaniere est hors 
de question. Cette mesure : 

serait politiquement impossible au Canada parce 	serait interpret& 
comme un abandon du Commonwealth et un grand pas dans to voie de 
l'annexion politique par les Etats-Unis75. 

En outre, les deux parties se rendent compte que le Canada ne serait pas 
un partenaire egal dans une union douaniere et qu'il devrait ajuster son 
tarif a celui des Etats-Unis. Au cours d'entretiens prives, Deutsch 
declare a des amis que : 

le prix d'une union douaniere avee les Etats-Unis est la perte de l'indepen-
dance politique, dans le sens que nous ne serions plus vraiment maitres de 
nos politiques nationales [. . La politique serait formulee a Washington. 
L'union douaniere [. . .1 a quelque chose de seduisant [. . .] Mais ne 
fermons pas les yeux sur le prix a payer76. 

C' est pourtant exactement le projet que les Americains envisagent de 
realiser. Un accord commercial ne pourrait pas titre adopte par le Con-
gres , mais, comme l'ecrit Paul Nitze de l'Office of International Trade 
Policy du Departement d'Etat, « un plan suffisamment audacieux et 
frappant pour allumer l'imagination du public et forcer le Congres 
adopter une attitude favorable » le pourrait. Son idee est d'etablir « un 
type particulier d'union douaniere prevoyant un niveau considerable de 
libre-echange entre les deux pays, mais permettant a chacun d'entre eux 
de garder son tarif distinct vis-à-vis des pays tiers ». Nitze estime qu'il 
faudrait bien prevoir quelques exceptions a la liberte d'acces, mais que 
cette solution pourrait calmer les inquietudes des Canadiens a l' egard de 
la forme classique d'union douaniere77. 
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Cette idee est presentee a Deutsch lors d'un reveillon du jour de l'An 
1947, organise a Washington. Deutsch pense que l'idee serait de la 

dynamite politique » et promet d'interroger ses chefs a Ottawa78. 
Personnellement, Deutsch aime cette idee. Fils d'un agriculteur de la 
Saskatchewan, it est libre-echangiste par heritage et conviction, et un tel 
plan forcerait les fabricants incompetents du centre du Canada de 
s'adapter ou de disparaitre. Il permettrait egalement d'augmenter la 
competitivite generale des entreprises canadiennes et d'offrir une occa-
sion prometteuse de detourner les exportations du marche britannique 
en train de s'effondrer pour les diriger vers le marche dynamique et en 
pleine croissance des Etats-Unis. 

A Ottawa, Deutsch rencontre un certain scepticisme a la Banque du 
Canada et dans certains bureaux du ministere du Commerce. Par contre, 
le ministre du Commerce, C.D. Howe, et le ministre des Finances, 
Douglas Abbott, accueillent l'idee avec enthousiasme. Clifford Clark et 
Lester Pearson, hauts fonctionnaires des ministeres des Finances et des 
Affaires exterieures, l'appuient egalement, ainsi que Mackenzie King, 
ce qui surprend beaucoup Deutsch. Comme King le note dans son 
journal : « Il est clair, a mes yeux, que les Americains ne perdent aucune 
occasion d'etablir des relations aussi etroites que possible avec notre 
pays79. » On donne le feu veil a Deutsch, et les fonctionnaires d'Ottawa 
et de Washington commencent a travailler a l'elaboration du plan en 
grand secret. 

Apparemment, les Americains considerent qu'il s'agit d'une occa-
sion. Woodbury Willoughby de la direction de la politique commerciale 
du Departement d'Etat ecrit que le Canada et la Grande-Bretagne sont a 
la croisee des chemins, repetant presque, a son insu, les propos tenus 
par le president Taft 37 ans plus tot. De surcroit, ce plan cofite peu aux 
Americains. Willoughby ecrit : 

Dans l'ensemble, les importations en provenance du Canada ne mena-
ceraient guere les producteurs americains. Pres des trois quarts en valeur de 
nos importations actuelles provenant du Canada sont déjà sur la liste 
d'exemptions et, dans la plupart des autres cas, les droits ne constituent pas 
un obstacle serieux. 

Selon lui, les seuls secteurs critiques qui existent ne soulevent pas de 
difficultes insurmontables. Les produits vises sont le Me, la farine, les 
filets de poisson, les pommes de terre, les bovins, l'aluminium, le zinc, le 
fromage, les bleuets surgeles et les fourrures de renard argente. 

Selon Willoughby, les Canadiens doivent faire face a plus de diffi-
cultes. Les Americains possedent un avantage considerable dans le 
secteur de la fabrication en raison de l'importance de leur marche, mais 

une periode de transition pendant laquelle les droits seraient reduits 
progressivement permettrait de limiter considerablement les problemes 
de reconversion dans les industries canadiennes ». Il ajoute que les 
Canadiens croient : 
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qu'il existe de nombreux produits pouvant etre fabriques au Canada a un 
prix aussi bas qu'aux Etats-Unis, et que la suppression des droits aurait 
pour effet d'encourager la specialisation. 

Autrement dit, certains produits pourraient etre fabriques au Canada 
pour approvisionner l'ensemble du marche nord-americain80. 

Le plan general, qui est pret au debut de mars, comprend Sept points 
essentiels : 

La suppression immediate de tous les droits par les deux pays. 
L'interdiction de toutes les restrictions quantitatives sur les importa-
tions apres cinq ans, sauf que : 1) Les Etats-Unis garderont le droit 
d'imposer des contingents absolus sur les importations de ble et de 
farine, et 2) le Canada gardera le droit d'imposer des contingents 
absolus sur les importations de certains fruits et legumes frais pen-
dant la saison de pousse. 
Les Etats-Unis garderont le droit d'imposer des contingents absolus 
de transition (pendant une periode de cinq ans) sur certains produits 
maintenant vises par des contingents tarifaires [. . .] en prevoyant 
une augmentation progressive des contingents pendant cette periode. 
Des dispositions seront prises en vue d'organiser des consultations 
entre les deux pays, particulierement en vue de conclure des accords 
communs de commercialisation pour les produits agricoles. 
Toute reglementation imposee sur les exportations de produits dont 
L'offre est limit& sera assujetti au principe des sacrifices et avantages 
egaux, et des consultations prealables devront avoir lieu avant 
l'imposition de telles reglementations. 
On envisage l'adoption d'une clause assurant, qu'au cas oil un pays 
subirait une attaque militaire, il continuerait a beneficier du libre 
acces aux produits de l'autre pays81. 

Ce projet presente de grands avantages. 11 est simple et facile a mettre 
en oeuvre, et il permettrait effectivement de supprimer toutes les pre-
ferences accordees au Commonwealth par le Canada, ce que les Etats-
Unis desiraient obtenir depuis longtemps. Les Americains croient, en 
outre, que le Canada pourrait presenter une offre identique aux Britanni-
ques. Quant au Canada, le projet donne immediatement a la plupart de 
ses produits un acces pratiquement libre au marche americain, et il 
accorde aux fabricants canadiens un alai de cinq ans pour se preparer 
au libre-echange. 11 se traduirait egalement par une plus grande integra-
tion de l' economie sur le continent, bien que, comme le pretend 
Deutsch, le chaos de l'economie mondiale accelere cette tendance de 
toute maniere. La seule question qui se pose est de savoir si le Canada 
negocie maintenant a titre d'egal ou plus tard a titre de sous-ordre82. 

A la mi-mars, le projet arrive au bureau du premier ministre. Une foil 
de plus, sa reaction initiale est favorable, c'est du moins ce que Deutsch 
declare a Willoughby, mais en fait, a ce moment déjà, King commence a 
changer d'avis. Le 6 mars, le premier ministre aime l'idee proposee, 
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mais, dix jours plus tard, it a certains doutes. Ces derniers augmentent 
lorsque le magazine Life publie, tout a fait par hasard, semble-t-il, un 
editorial reclamant l'etablissement d'une union douaniere. Cet article 
effraie King. Une semaine plus tard, it ecrit dans son journal que l'union 
douaniere est : 

presque le plus important projet, A part la guerre, qu'un chef de gouverne-
ment est appele a considerer. Ses possibilites sont si grandes en cas de 
succes, mais les consequences si devastatrices en cas d'echec du projet, que 
j'estime necessaire de reflechir inurement sur la question avant de tenter de 
prendre une decision definitive83. 

Deux jours plus tard, le 24 mars, King finit par prendre sa decision. Il 
relieve dans le livre Studies in Colonial Nationalism de sir Richard Jebb 
(publie a Londres en 1905) un chapitre qui le frappe, intitule « The Soul of 
Empire ». Le libre-echange ne detruirait-il pas l'unite du Commonwealth 
et, qui pis est, l'estime que les Canadiens temoignent au premier minis-
tre? Ne permettrait-il pas aux Conservateurs de le depeindre comme 
celui qui vend le Canada aux Americains? C'est l'argument massue. 
King ecrit : 

A ce moment de mon existence et a ce point de ma carriere, je 
n' envisagerais pas plus de prendre une mesure de ce genre que de m'envoler 
vers le pole Sud84. 

L'union douaniere est morte, non sans protestations. 
Et it y en eut. Pearson tente de persuader King d'aller de l'avant, et 

l'ambassadeur a Washington, Hume Wrong, essaie egalement de le 
convaincre, en vain. Bien qu'il soit age de 73 ans et a peine a quelques 
mois de la retraite, King domine tellement son gouvernement qu'il peut 
agir a sa guise. Tout ce que les representants peuvent obtenir c'est une 
proposition, presentee dans la note officielle adressee aux Americains 
pour suspendre les pourparlers, indignant que : 

Fon estime que les negociations commerciales pourront reprendre lors de la 
signature d'un traite de securite de l'Atlantique Nord. II serait naturel que 
les discussions en matiere commerciale soient hides a ce traite car elles 
s'interessent aux mesures destinees a assurer la defense economique contre 
l'agression. 

Les entretiens qui ont par la suite abouti A la formation de l'Organisation 
du traite de l'Atlantique Nord, se poursuivaient depuis quelque temps 
dans un secret absolu, mais trainent tellement qu'il est clair qu'il faudra 
attendre 1949 avant de pouvoir reprendre les pourparlers sur l'union 
douaniere, et encore. Apres la disparition de King au cours de l'automne 
de 1948, son successeur, Louis Saint-Laurent, montre tres peu 
d'empressement a reprendre les negociations. Il se soucie de l'attitude 
de sa province et craint egalement que si c'est lui, un Canadien frangais, 
qui abofit les preferences accordees au Commonwealth et rattache le 
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Canada aux Etats-Unis, la reaction du Canada anglais ne ressemble 
celle de 191185. 

Ainsi, le projet d'union douaniere a ete tue dans l'oeuf. Pour certains, 
c'etait l'occasion revee de rattacher l'economie canadienne a l'econo-
mie americaine, a des conditions favorables. Pour d'autres, en particu-
tier pour Mackenzie King, ce n'etait qu'une autre tentative visant a faire 
devorer le Canada par le geant du sud. Tout comme Deutsch l'avait 
declare en decembre, c'etait aussi de la « dynamite politique », mais 
l'explosion aurait pu etre assez puissante pour detruire le gouverne-
ment. L'idee est abandonnee et ne reviendra en force que dans les 
annees 1980. 

Le retour au libre-echange? 
Au cours des annees 1950, le commerce du Canada connait, en general, 
une expansion considerable. Certains signes qui peuvent s'averer 
inquietants apparaissent toutefois. Malgre les efforts courageux que 
representaient les prets destines a la Grande-Bretagne et a l'Europe 
occidentale, le commerce avec les pays d'outre-mer tend a baisser en 
pourcentage de l' ensemble du commerce canadien, tandis que le 
commerce avec les Etats-Unis s'accroit chaque armee. En 1955, 60 % 
des exportations et 73 % des importations canadiennes proviennent des 
Etats-Unis. En outre, ces derniers fournissent 76 % des capitaux stran-
gers investis au Canada86. De plus en plus, le Canada devient un pays qui 
ne dispose que d'un seul marche. 

Cette situation preoccupe de nombreux Canadiens. Lorsque John 
Diefenbaker arrive au pouvoir en 1957, l'une des promesses qu'il fait 
apres les elections consiste a s'engager a detourner 15 % du commerce 
canadien des Etats-Unis vers la Grande-Bretagne. Il s'agit, selon le 
nouveau premier ministre, « d'un defi direct lance a l'industrie et a 
l'initiative britanniques ». Les fonctionnaires d'Ottawa, qui ignoraient 
completement cette promesse avant qu'elle ne soit faite, en sont sideres. 
Un detournement de trafic de cette ampleur est impossible a realiser car 
it necessiterait un accroissement de 625 millions de dollars des importa-
tions en provenance de la Grande-Bretagne. Comment peut-on atteindre 
une telle croissance lorsque la part des Britanniques dans le marche 
canadien continue de diminuer, tombant de 56,1 % en 1870 a 16,8 % en 
1921-1931, et a 8,5 % en 1956? En outre, pour plus de la moitie du marche 
canadien des importations, la Grande-Bretagne n'a aucune chance de 
servir de fournisseur, soit en raison de la penurie de produits soit a cause 
de problemes de conception. Cela signifie, en fait, que 35 % du 
commerce des secteurs appropries devrait etre detourne des Etats-Unis 
au profit des fournisseurs britanniques. Une telle mesure etait impossi-
ble a realiser, et le projet de Diefenbaker est vite abandonne. C'est 
egalement le cas d'une proposition du gouvernement britannique pre- 
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sent& en septembre 1957 en vue d'etablir le libre-echange entre le 
Canada et le Royaume-Uni, idee que Diefenbaker rejette parce qu'il « ne 
pouvait pas voir les avantages que le Canada pourrait en tirer87  ». 

Par ailleurs, le gouvernement Diefenbaker cherche avec beaucoup 
d'ardeur a obtenir une plus grande part du marche americain dans le 
domaine de la production du materiel de defense. Apres une longue 
campagne diplomatique, le Canada obtient, en 1958, l'accord des Ameri-
cains en vue de conclure une entente de partage de la production de 
materiel de defense visant a donner aux societes canadiennes un acces 
au marche americain, en contrepartie des achats importants effectues 
par les Forces canadiennes aux Etats-Unis. Effectivement, l'annee sui-
vante, le gouvernement Eisenhower accepte d'exempter le Canada des 
dispositions de son Buy American Act qui contraignait le gouvernement 
effectuer ses achats aupres des societes americaines. Par consequent, 
les fournisseurs canadiens sont exemptes du paiement des primes de 6 a 
12 % que la loi ajoutait habituellement aux soumissions etrangeres pour 
l'octroi de contrats de defense, et beneficient de droits de douane 
symboliques. En fait, l'exemption cree une sorte d'accord de libre-
echange sectoriel pour la production de materiel de defense, qui consti-
tue une suite logique de 1'Accord de Hyde Park de 1941. Les resultats ne 
sont toutefois pas a la mesure des esperances, bien que pendant la guerre 
du Viet-nam, par exemple, les ventes canadiennes au Departement de la 
Defense des Etats-Unis aient ete considerables. 

Meme s'il avait cherche a conclure l'accord sur la production de 
materiel de defense, le gouvernement Diefenbaker continue a s'inquieter 
pour ses marches d'outre-mer. Ce sentiment apparait d'une maniere tits 
evidente dans l'opposition du gouvernement au projet d'entree de la 
Grande-Bretagne dans le Marche commun. Ottawa se preoccupe de la 
mesure dans laquelle les accords commerciaux europeens reduiront les 
marches canadiens outre-mer, tout en augmentant la dependance du 
Canada a regard des Etats-Unis. Bien que des etudes officielles mon-
trent que l'entree de la Grande-Bretagne dans la Communaute economi-
que europeenne n'aurait que des effets relativement peu importants sur 
le commerce du Canada en direction du Royaume-Uni (d'apres ce que 
l'ancien ministre du Commerce, Gordon Churchill, ecrit a Diefenbaker, 
seuls 10 % de ce commerce seraient touches), le gouvernement resiste 
opiniatrement. Aux reunions des ministres des Finances et du 
Commerce du Commonwealth tenues au Ghana, Donald Fleming et 
George Hees font de l'esclandre lorsqu'ils accusent la Grande-Bretagne 
d'abandonner le Commonwealth. John Diefenbaker se comporte de la 
meme maniere lors de la reunion des premiers ministres du Common-
wealth en 1962, et des accusations de trahison du Commonwealth cir-
culent alors. En fin de compte, les Conservateurs canadiens sont sauves 
par le president frangais, Charles de Gaulle, qui s'oppose a l'entree de la 
Grande-Bretagne dans le Marche commun en janvier 196388. 
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La creation du Marche commun a pourtant des consequences impor-
tantes pour le Canada. Elle sous-entend que l'Europe est en passe de 
devenir un groupement economique tits puissant. En meme temps, 
l' emergence du Japon comme geant economique est déja, elle aussi, bien 
amorcee. Que signifie tout cela? Selon Simon Reisman du ministere des 
Finances, partisan du libre-echange, cela signifie que le Canada devrait 
se diriger dans la voie du libre-echange avec les Etats-Unis. La clarte de 
son raisonnement apparait dans ses propos, lors d'un entretien con-
fidentiel avec Grant Dexter du Winnipeg Free Press, en octobre 1961. La 
tendance a l'unification de l'Europe exerce des pressions semblables sur 
l'Amerique du Nord et, pour se defendre, le Canada et les Etats-Unis 
devraient se rapprocher. « II (Reisman) ne croit pas que notre identite 
nationale serait menacee. II pourrait y avoir une certaine perte de 
souverainete, mais cela se produit egalement en Europe. 0 L'evolution 
historique ne peut etre arretee : 

Nos relations avec les Etats-Unis se sont resserrees au fil des annees [. . .1 
L'integration n'a jamais besoin d'être politique. Je ne vois pas pourquoi cela 
devrait etre le cas. Mais l'integration economique, de la defense et tout le 
reste, doit se poursuivre a grands pas. C'est inevitable et, a son avis, 
desirable89. 

C ' etait peut-etre vrai, mais l' idee n'est pas suivie. On cherche plutot a 
obtenir une place speciale pour le Canada lors des negociations commer-
ciales du Kennedy Round a Geneve. Cette tentative souleve des diffi-
cultes. Les elections d'avril 1963 ont reporte les Liberaux au pouvoir, et 
it existe de serieuses divergences entre Mitchell Sharp et son ministere 
du Commerce, dans l'ensemble libre-echangistes, et Walter Gordon et 
son ministere des Finances, qui adoptent une attitude plus protection-
niste. La position canadienne est que les reductions lineaires de tarif, 
proposees par les Americains qui desirent que tous les pays du GATT 
reduisent leurs droits de moitie en cinq ans, ne sont pas equitables pour 
le Canada, qui depend des exportations de matieres premieres et des 
importations de produits manufactures. Comme le fait remarquer un 
negociateur : 

Etant donne que nous importons environ dix fois plus de produits manufac-
tures que nous en exportons, une reduction lineaire des droits de douane 
canadiens align& sur celle de nos principaux partenaires commerciaux 
creerait une nette disproportion entre les avantages regus et accordes par le 
Canada; elle serait egalement disproportionnee a cause de l'adaptation 
structurelle importante qu'elle exigerait de l'industrie canadienne par rap-
port aux industries de production en serie des Etats-Unis et de l'Europe90. 

Cette position est accept& a contrecoeur par les participants reunis a 
Geneve. 

Afin de determiner la position precise du Canada, le comite canadien 
des tarifs douaniers et du commerce commence a sifter au debut de 
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1964, sous la presidence de Norman Robertson et avec la participation 
de Hector McKinnon comme vice-president. 

Ces deux veterans des negociations commerciales des annees 1930 
etaient bien places pour retracer les changements survenus dans l'elabo-
ration de la politique commerciale au Canada. En 1911, Fielding avait 
traite avec le secretaire d'Etat; en 1935, trois representants avaient 
discute avec le meme nombre d'homologues de Washington. En 1964, on 
organise des audiences au cours desquelles l'industrie presente 450 me-
moires distincts, et l' equipe de negociateurs du gouvernement a Geneve 
compte des representants des ministeres du Commerce, des Finances, 
des Affaires exterieures, des Mines et des Releves techniques, de l'Agri-
culture, du Revenu national et de l'Industrie. Un comite du Cabinet, 
preside par le premier ministre, surveille le deroulement des operations. 
A present, la politique est soigneusement articulee, et non plus etablie 
mesure que les negociations progressent. 

A Geneve, au terme de longues negociations et apres bien des hesita-
tions du Cabinet, le Canada fait des concessions sur des importations 
valant 2,5 milliards de dollars, dont pros de 2 milliards viennent des 
Etats-Unis. En contrepartie, les Americains font des concessions sur 
des exportations canadiennes d'une valeur semblable, supprimant les 
droits sur le bois d'oeuvre et le papier et sur certaines categories de 
poisson et de produits agricoles. D'autres droits americains sont reduits 
considerablement91. Ce n'est pas encore le libre-echange, mais, dans 
une large mesure, les barrieres tarifaires deviennent maintenant presque 
sans importance. 

En fait, le Canada s'interesse au libre-echange dans certains secteurs 
de la production. L'idee est apparue dans l'industrie de l'automobile et, 
des 1964, Norman Robertson presente des propositions visant a etablir le 
libre-echange par secteur. C'est toutefois l'industrie de l'automobile qui 
est le secteur cle. Le ler  novembre 1963, le gouvernement canadien 
applique aux importations de vehicules automobiles et de pieces le 
regime de reduction des droits qui avait ete instaure un an plus tot pour 
les transmissions et moteurs d'automobile. Ce regime permet aux fabri-
cants canadiens d'obtenir des reductions de droits sur les importations 
de pieces et de vehicules en accroissant les exportations canadiennes. 
Pour les Etats-Unis, cette mesure constitue une subvention indirecte 
accord& aux exportations canadiennes, et est donc soumise au regime 
americain de droits compensateurs. Pendant les dix-huit mois qui sui-
vent, des negociations se poursuivent, et les Americains menacent de 
passer a l'action, mais toutes ces &marches aboutissent, en juin 1964, a 
l'ouverture de negociations de grande port& sur l'ensemble du marche 
nord-americain de l'automobile. Tant les Americains que les Canadiens 
decident que leur inter& commun reside dans l'etablissement du libre-
echange de vehicules et de pieces, et signent un accord a cette fin, en 
janvier 196592. L'idee fondamentale est que si les societes meres amen-- 
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caines font de la place dans leurs activites et marches interieurs pour les 
produits de leurs filiales canadiennes, ces dernieres pourraient alors se 
specialiser et devenir plus rentables. Le Pacte de l'automobile supprime 
les droits sur les voitures, camions, autobus, pieces et accessoires 
destines au montage entrant aux Etats-Unis; le Canada fait de meme, 
mais, pour tenir compte du fait que les coots et les prix des voitures sont 
superieurs au Canada et le resteront pendant un certain temps, seuls les 
fabricants qui repondent a des criteres particuliers peuvent importer des 
produits en franchise au Canada. En octobre 1965, le Congres adopte le 
Pacte de l'automobile, apres bien des hesitations et des pressions consi-
&rabies exercees par la Maison-Blanche et les departements du Tresor 
et du Commerce93. Des juin 1967, selon les donnees americaines, le 
commerce des pieces d'automobile s'est accru rapidement au point de 
devenir le principal produit du commerce canado-americain. Les expor-
tations des Etats-Unis vers le Canada passent de 660 millions a 1,3 mil-
liard de dollars, et les importations americaines de 75 mil-
lions a 900 millions de dollars entre 1964 et 1966. Les investissements 
effectues dans l'industrie canadienne de l'automobile a la suite du Pacte 
de l'automobile sont estimes a 500 millions, la production canadienne de 
vehicules s'accroit de 35 %, et l'emploi dans l'industrie de l'automobile 
augmente de 27 %. La moitie des voitures et des camions produits au 
Canada sont vendus aux Etats-Unis94. 

Le Pacte de l'automobile favorise tellement les interets canadiens que 
le president Johnson (mecontent de la politique canadienne a regard du 
Viet-nam et du discours prononce par Pearson a l'Universite Temple 
reclamant l'arret des bombardements) va jusqu'a jeter d'un ton sec a 
l'ambassadeur canadien : « Vous nous avez eus avec le Pacte de l'auto-
mobile95! » Toutefois, les Canadiens ne tardent guere a se rendre compte 
qu'ils se sont fait jouer lorsque la balance commerciale pour les pieces 
d'automobile penche nettement en faveur des Etats-Unis apres 1973 et 
atteint 3 milliards de dollars en 1979. Autrement dit, le libre-echange par 
secteur a ses avantages et ses inconvenients96. Par ailleurs, l'industrie 
de l'automobile s'est developpee d'une fawn tres nette et a connu une 
expansion considerable au Canada. Sans le Pacte de l'automobile, elle 
aurait pu deperir. 

Le succes limite du Pacte de l'automobile encourage Canadiens et 
Americains a considerer d'autres secteurs economiques ou le libre- 
echange pourrait etre avantageux. Pour le Canada qui, en 1980, souffre 
d'un deficit commercial de 17,8 milliards de dollars pour les produits finis 
manufactures97, it n'existe que quelques secteurs dans lesquels les 
produits canadiens pourraient etre concurrentiels. On ne sera guere 
surpris de trouver ces secteurs dans la liste. Ainsi, les textiles, les 
services informatiques, l'acier, les machines agricoles, les produits 
petrochimiques et les approvisionnements gouvernementaux sont tous 
mentionnes dans les echanges entre les deux gouvernements et, au 
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debut de 1984, le rythme des discussions et des negociations pre-
liminaires entre les representants des deux pays s'accelere. Le climat 
semble propice. Déjà, quelque 80 % des exportations canadiennes vers 
les Etats-Unis sont admises en franchise, tandis que 66 % des exporta-
tions americaines destinees au Canada sont exemptes de droits; le 
commerce total entre les deux pays se chiffre a 110 milliards de dollars 
par an. La concurrence etrangere augmente et, alors que les droits ont 
considerablement baisse grace aux negociations commerciales multi- 
laterales menees des 1946, plusieurs nouvelles barrieres non tarifaires 
sont mises en place. C'est pourquoi certains estiment encore qu'il serait 
avantageux de rapprocher les economies canadiennes et americaines 
face a l'hostilite croissante qui regne sur la scene commerciale dans le 
monde entier. Comme le declare l'ambassadeur canadien a 
Washington : 

Plus que jamais, l'industrie canadienne doit etre concurrentielle pour sur-
vivre, tant au Canada que sur les marches d'exportation. Plus que jamais, 
l'industrie canadienne doit beneficier d'un acces libre et sur aux marches 
americains pour realiser les economies d'echelle et la rationalisation effi-
cace des gammes de produits requises pour rester concurentielle98. 

Les Americains pouvaient dire a peu pres la meme chose. 
S'il existe un mouvement en faveur du libre-echange, it existe aussi un 

mouvement contraire. Aux Etats-Unis, on s'attend a ce que le deficit 
commercial atteigne 100 milliards de dollars pour 1984, et le sentiment 
protectionniste a regard de ce que le New York Times appelle la forte-
resse americaine » grandit. Les industries se tournent vers le gouverne-
ment pour qu'il les aide a endiguer le flot des importations, et l'adminis-
tration Reagan repond au nombre croissant de demandes en reduisant les 
importations de voitures japonaises, d'aciers speciaux, de motocy-
clettes, de textiles et de vetements. Afin de ne pas etre en reste, les 
candidats democrates a la presidence reclament l'etablissement de 
reglements sur le «contenu americain" ». 

Au Canada, par contre, le gouvernement beneficie generalement d'un 
solide appui pour les efforts consacres a l'ouverture de negociations 
avec les Etats-Unis. Le Parti progressiste-conservateur semble s'etre 
depouille de son histoire et, selon Michael Wilson, ancien critique de 
l'opposition en matiere de commerce international, devenu par la suite 
ministre des Finances, le Canada doit avancer rapidement dans la voie 
du libre-echange avant que le sentiment de protectionnisme qui se 
manifeste aux Etats-Unis n'empeche de conclure des accords. Ce 
mouvement donne egalement prise a la critique. Le senateur Michael 
Pitfield se plaint de ce qu'il n'y ait pas eu de discussions au Canada sur 
les consequences du libre-echange et craint que le gouvernement ne 
presse l'allure a un point tel que le pays serait engage dans le systeme 
avant que le peuple ne s'en rende compte. Abraham Rotstein de l'Uni-
versite de Toronto fait remarquer que les Canadiens pensent que le libre- 
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echange est utile aussi longtemps qu'il existe dans les secteurs qui sont 
avantageux pour le Canada. « Mais personne ne se demande ce que les 
Etats-Unis veulent en retour. Le libre-echange n'est pas gratuitm. 

Quelles sont les consequences politiques du libre-echange pour le 
Canada? Sylvia Ostry, sous-ministre du Commerce international, pre-
tend que malgre le resserrement des liens economiques entre le Canada 
et les Etats-Unis au cours des dernieres annees, le Canada reste dans 
une tits large mesure un pays conscient de son identite. Ce n'est pas 
l'avis de Mitchell Sharp, qui, a titre d'ancien politicien, est probable-
ment plus a meme que Sylvia Ostry de percevoir les mouvements de 
l'opinion publique. Lors d'une conference tenue a Washington, it 
declare que : 

La conclusion d'un accord de libre-echange avec les Etats-Unis equivaut 
changer radicalement le cours de revolution canadienne, encore plus sur le 
plan politique que sur le plan economique, et je pense que les Canadiens ne 
sont pas disposes a agir de la sortem. 

Personne ne peut demander a un historien d'essayer de predire 
l'avenir ou de prevoir l'issue de ce debat; it faut mieux laisser ce soin aux 
specialistes des sciences politiques et aux politiciens qui s'interessent 
la futurologie. L'historien peut toutefois reveler les causes du debat dans 
le passé et montrer comment les questions ont ete resolues. Il peut 
egalement indiquer revolution des problemes qui existent depuis 
longtemps. 

La premiere chose a signaler c'est que la reciprocite a toujours ete un 
sujet controverse. Jamais elle n'a ete acclamee unanimement. On ren-
contre toujours des hommes d'affaires et des agriculteurs dont les int& 
rets particuliers seraient leses par le libre acces des produits americains 
au marche canadien. On trouve toujours des Canadiens qui craignent les 
Etats-Unis a cause de leur republicanisme, de leur agressivite et de leur 
societe polyglotte et violente. Et on decouvre toujours des personnes 
qui desirent que le Canada reste un pays britannique, faisant partie du 
Commonwealth, et qui craignent que la reciprocite n'entraine inevita-
blement le Canada dans l'Union americaine ou it deviendrait un autre 
Etat, ou plusieurs autres Etats. Dans l'autre camp se trouvent les Cana-
diens qui s'opposent a ces critiques et sont partisans de la reciprocite, 
tres souvent pour defendre leurs propres interets particuliers. A divers 
moments, ce groupe comprend les hommes d'affaires de Montreal qui 
craignent que leurs marches en Angleterre ne soient perdus ou les 
agriculteurs des Prairies qui desirent obtenir des machines agricoles a 
bon compte et des biens de consommation moins chers. Il comprend 
egalement les Canadiens qui, comme Laurier, croient que la reciprocite 
est simplement logique sur le plan economique, que la prosperite est 
desirable pour runite canadienne et que la reciprocite signifie la pros-
perite, et que les imperialistes a outrance ne brandissent retendard du 
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loyalisme que pour proteger leurs richesses. Autrement dit, les liens 
avec la Grande-Bretagne ont joue un role important dans notre histoire 
dans toute discussion portant sur la reciprocite, ce qui etait de nature a 
decourager les partisans d'un resserrement des liens commerciaux avec 
les Americains. On peut cependant affirmer que ce facteur n'a plus 
d'importance a l'heure actuelle. 

Par contre, le nationalisme canadien en a encore. C'est en 1911 que le 
nationalisme est utilise pour la premiere fois comme argument contre la 
reciprocite (avec l'appartenance a l'Empire bien stir), et it a egalement 
joue un role dans les negociations commerciales des annees 1930 et dans 
la decision de faire avorter les negociations de 1947-1948 en vue de la 
conclusion d'une union douaniere. A certains egards, ce nationalisme 
economique n'etait guere plus qu'une reaction manifest& par les 
hommes d'affaires du centre du Canada pour proteger leurs interets 
contre la concurrence americaine dans le secteur de la fabrication. Mais, 
dans l'ensemble, le nationalisme a toujours ete plus que cela. Les 
Canadiens eprouvaient et eprouvent encore le sentiment profond qu'il 
existe des differences entre leur societe et celle des Etats-Unis, ainsi que 
la crainte que l'ouverture des frontieres au commerce puisse en quelque 
sorte faire deperir la fleur fragile du nationalisme canadien. Vincent 
Massey a ecrit autrefois un essai intitule The Price of Being Canadian 
montrant le prix eleve que doivent payer les Canadiens pour maintenir 
leur independance, comparativement aux avantages relativement limi-
tes qu'ils en tirent. L'histoire revele que, pour beaucoup, ce prix etait 
excessif, ce qui explique le grand nombre de Canadiens vivant aux Etats-
Unis. Mais les Canadiens etaient generalement prets a payer le prix pour 
etre Canadiens, et le sentiment, vague mais profond, de crainte a regard 
des Etats-Unis et de sa puissance economique les a aides a prendre cette 
decision. 

L'histoire montre aussi, sans l'ombre d'un doute, que les negociations 
canado-americaines sur la reciprocite se sont intensifiees quand les 
temps etaient difficiles. L'interet manifeste pour l'idee dans les annees 
1850 et 1880 confirme la tendance. En 1911, l'economie venait d'arriver au 
terme d'une longue periode de prosperite, et dans les annees 1930, les 
negociations commerciales se deroulent dans l'ombre de la Depression. 
Les negociations de 1947-1948 sur l'union douaniere ont lieu pendant la 
periode de bouleversement profond de l'apres-guerre, a un moment oil la 
croissance de l'economie canadienne semblait serieusement menacee 
en raison de la penurie de devises americaines. Et, bien stir, l'interet qui 
se manifeste actuellement au Canada a regard du libre-echange par 
secteur prend sa source dans une economie chancelante. Autrement dit, 
quand les temps sont durs, les Canadiens et les Americains envisagent 
un rapprochement de leurs economies, mais quand l'economie pros-
pere, l'interet pour la reciprocite &croft. 
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L'influence etrangere intervient egalement dans le mouvement de 
reciprocite. Dans les annees 1930, les deux pays se sont rapproches 
economiquement parce que les Etats-Unis etaient interesses a demolir 
le regime des preferences britanniques et que, dans ce but, ils etaient 
peels a faire certaines concessions au Canada. En 1947-1948, alors que 
l'economie des pays europeens est ruin& par la guerre et que les armees 
sovietiques se trouvent au bord de l'Elbe, on se rend parfaitement 
compte a Washington et a Ottawa que les deux pays nord-americains ont 
des interets communs. Au cours des negociations de 1947-1948 on 
envisage une clause relative a la defense dans l' accord etablissant 
l'union douaniere, ce qui constitue une inclusion importante, et les 
discussions qui se deroulent alors en vue de la formation de L'Organisa-
tion du traite de l'Atlantique Nord ont egalement, sur l'insistance du 
Canada, un caractere economique. Dans l'univers menagant des annees 
1980, n'est-il pas possible que les negociations sur le Libre-echange 
puissent egalement traiter d'aspects relatifs a la defense? Ou est-ce que 
la forte opposition manifest& contre les essais du missile de croisiere au 
Canada et la revendication d'un gel des armements nucleaires qui, a 
l'occasion, ont mime la campagne electorale de 1984, reduisent la 
possibilite d'un resserrement des liens militaires entre le Canada et les 
Etats-Unis? 

Un autre aspect de l'histoire des negociations canado-americaines sur 
la reciprocite merite d'être mentionne. IL s'agit de l'aspect bureaucrati-
que. Jusqu'en 1935, les negociations commerciales reposent presque 
entierement sur un seul homme dans chaque camp. Le premier ministre 
envoie un emissaire a Washington en le chargeant de negocier en secret 
avec son homologue americain. En 1935, pour la premiere foil, de petits 
groupes d'experts en matiere commerciale negocient au nom de leur 
pays, et cette methode est egalement utilisee en 1947-1948. Cette for-
mule ne devait toutefois plus resservir. Les negociations du Kennedy 
Round, qui ont lieu au debut des annees 1960, determinent le modele 
pour L'epoque actuelle. II s'agit de tenir des audiences publiques dans 
tout le pays afin de recevoir les memoires presentes par les industriels, 
d'etablir un tres grand comite compose de representants venant d'au 
moins dix ministeres federaux devant chacun presenter ou proteger leurs 
propres interets speciaux, et de constituer un comite du Cabinet forme 
de puissants ministres charges de s'entendre sur la politique et les 
concessions. Il semble qu'il n'y ait aucune raison de croire qu'un nou- 
veau gouvernement, quel qu'il soit, puisse modifier cette structure 
politico-bureaucratique, qui est devenue ineluctable, ne serait-ce qu'en 
raison de la complexite croissante des questions commerciales entre le 
Canada et les Etats-Unis. Est-ce qu'un tel appareil peut produire des 
changements radicaux dans le commerce canadien? Ou doit-on s'atten-
dre a ce que la bureaucratisation croissante du processus n'autorise 
qu'une lente evolution? 
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Enfin, c' est l' evidence meme que d'affirmer que chaque accord 
commercial profite a certains tout en en lesant d'autres. En 1911, les 
agriculteurs de l'Ouest pensaient que le projet de reciprocite presente 
cette annee-la etait avantageux pour eux, alors que les fabricants du 
centre du Canada en redoutaient les consequences. Les negociations de 
1947-1948 constituaient une menace pour l'industrie manufacturiere 
canadienne, comme le savaient John Deutsch et Hector McKinnon, 
mais ces derniers pensaient (contrairement au premier ministre 
Mackenzie King) que les protections qu'ils avaient negociees allaient 
surement permettre aux industries solides de s'adapter, de survivre et de 
faire beneficier les consommateurs canadiens d' avantage s certains. 
Dans ce cas particulier, le chef politique a pese le pour et le contre de 
l'affaire et trouve qu'il manquait quelque chose. En termes de calcul 
politique, Mackenzie King avait probablement raison d'agir comme it l'a 
fait lorsqu'il a saborde l'union douaniere. Pour King, l'aspect politique 
et emotionnel de la question etait plus important que les consequences 
economiques, en grande partie parce qu'il se rappelait ce qui etait arrive 
a Laurier en 1911 lorsqu'il avait laisse les considerations economiques 
l'emporter sur les aspects politiques. On peut tirer une lecon de tout 
cela. Quel que soit son nom : reciprocite, union douaniere ou libre-
echange sectoriel, cette question comporte un aspect politique et emo-
tionnel tres important et, semble-t-il, it y a peu de raison de croire que ce 
fait essentiel a change au cours des annees 1980. L'histoire ne nous 
donne pas beaucoup de lecons claires, mais l'une de celles-ci est que le 
libre-echange entre le Canada et les Etats-Unis a des implications politi-
ques considerables au Canada. Tout chef politique qui l'oublie devra en 
subir les consequences. 
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3 

Le nationalisme economique 
et 'Integration continentale : 
hypotheses, arguments et causes 

KIM RICHARD NOSSAL 

Introduction 
De l'avis du gouvernement de Pierre Elliott Trudeau, une des caracteris-
tiques constantes du Canada en tant qu'entite politique distincte sur le 
continent nord-americain est « le probleme complexe de mener une vie 
distincte, mais en harmonie avec [. . .] les Etats-Unisl ». De tout temps, 
ce pays a ete une realite ambivalente aux yeux de ceux qui voulaient 
etablir et maintenir en Amerique du Nord un regime distinct de celui de 
la republique en plein essor a notre frontiere sud. D'une part, it existe 
depuis toujours des liens que l'on qualifie d' amitie », en jargon des 
relations nord-americaines; it s'agit d'un sentiment d'appartenance 
une collectivite continentale, qui trouve lui-meme sa source dans le 
partage d'une meme culture politique, d'une meme ideologie et, tout au 
moins pour les Canadiens anglais, d'une meme langue; ce sentiment 
repose en outre sur un tissu d'echanges transnationaux dans tous les 
secteurs de ractivite humaine, ainsi que sur la tendance persistante des 
Canadiens a considerer qu'il est dans leur inter& d'entretenir avec les 
Etats-Unis des rapports harmonieux et d'eviter les conflits. 

D'autre part, it existe au Canada un malaise qui decoule de la crainte 
que ''importance, la puissance et la vitalite des Etats-Unis ne mettent en 
danger l'existence meme du Canada en tant qu'entite politique distincte. 
L'ensemble complexe des rapports familiaux, fonctionnels, culturels, 
economiques, financiers, ecologiques, militaires et diplomatiques est 
tellement omnipresent que la capacite de la plus petite des deux collec-
tivites d'atteindre des objectifs nationaux a court eta moyen terme, 
independamment de l'autre collectivite, en est constamment entravee. 

L'ambivalence des sentiments des Canadiens a regard des Etats-Unis 
n'est nulle part aussi marquee que dans le secteur economique. D'un 
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cote, les Canadiens ont profits des echanges economiques avec les 
Etats-Unis, et ce, en grande partie, parce que l'acces au marche ameri-
cain est demeure relativement libre, dans l'ensemble. De plus, en regle 
generale, ils ont fait bon accueil aux avantages que leur procuraient 
l'urbanisation, l'industrialisation et les emplois resultant de l'arrivee 
massive de capitaux americains, phenomene d'abord declenche par la 
Politique nationale de sir John A. Macdonald, puis stimule par le declin 
de l'hegemonie de la Grande-Bretagne apres la Premiere Guerre 
mondiale. 

D'un autre cote, depuis l'adoption de la Politique nationale, les Cana-
diens en general s'interrogent sur les consequences de l'integration 
economique, reposant sur le commerce ou sur les investissements, pour 
leur pays dans une economie continentale nord-americaine plus large. 
Cette remise en question s'est faite ouvertement en deux occasions au 
moins au cours de l'histoire canadienne. La premiere fut l'election de 
1911, au cours de laquelle les electeurs du Canada anglais ont rejete le 
traits de reciprocite negocie par le gouvernement de sir Wilfrid Laurier. 
La seconde s'est produite a la fin des annees 1960 et au debut des annees 
1970. A ce moment, les inquietudes concernant l'importance des inves-
tissements americains dans l'economie canadienne ont suscite un debat 
politique enflamme qui a pousse le gouvernement a prendre des mesures 
radicales comme la creation de l'Agence d'examen de l'investissement 
stranger, en 1974, et l'adoption du Programme energetique national, en 
1980. Les hommes politiques ont souvent considers ce malaise public, 
exprime ou non, comme une caracteristique latente des sentiments des 
Canadiens. Par exemple, en 1948, W.L. Mackenzie King rejetait l'idee 
du libre-echange par crainte d'être considers par la posterite comme le 
premier ministre qui aurait vendu le Canada aux Etats-Unis. 

L'ambivalence des Canadiens a regard des liens economiques avec 
les Etats-Unis s'explique en grande partie par le caractere envahissant 
du nationalisme economique dans la culture politique canadienne. Les 
tenants du nationalisme economique canadien soutiennent que l'inte-
gration a une economie etrangere, plus particulierement a l'economie 
americaine, n'est pas dans l'interet de notre pays. Le nationalisme 
economique repose sur l'hypothese que, pour pouvoir subsister, l'Etat-
nation doit chercher a empecher les strangers de mettre la main sur ses 
ressources ou sur ses industries et a eviter de dependre d'eux. En 
d'autres mots, la nation doit s'efforcer de devenir une entite economique 
distincte si elle veut conserver ses attribute propres, tant politiques et 
culturels que sociaux. 

Un groupe de tenants de l'elargissement des liens economiques avec 
les Etats-Unis rejette les affirmations et les hypotheses du nationalisme 
economique. Il est difficile de coller une etiquette ace groupe. Meme si 
les partisans du nationalisme economique en ont qualifie les membres de 
« continentalistes », ce mot est manifestement inadequat. En effet, dans 
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le contexte politique canadien, le continentalisme fait appel a des ideaux 
politiques qui ont finalement pour objet integration de l'Etat-nation 
canadien dans une entite politique nord-americaine unique, le plus 
souvent sous la forme d'une annexion par les Etats-Unis. Donc, meme si 
le terme «continentaliste» est utile pour ramener a l'ordre les 
marchands de pays qui vendraient le Canada (ou, par le passé, l' Empire) 
aux Yankees, elle n'en &forme pas moths entierement les arguments qui 
militent en faveur d'un elargissement des liens economiques avec les 
Etats-Unis. Les termes « antinationaliste » ou o cosmopolite » sont, eux 
aussi, inadequats. L'antinationalisme, a proprement parler, condamne 
le nationalisme en tant que force unificatrice d'une collectivite politique 
comme celle que (Merit Pierre Elliott Trudeau dans son ouvrage intitule 
Le federalisme et la societe canadienne-frangaise. De meme, le cos-
mopolitisme, qui est rantithese du nationalisme, favorise la disparition 
des frontieres et des differences nationales. Or, comme les arguments 
mis de l'avant par ce groupe font valoir les avantages d'une integration 
economique du Canada avec les Etats-Unis tout en passant sous silence 
les consequences politiques qui en decouleraient, it est sans doute plus 
juste de designer les membres de ce groupe comme des « integrationnis-
tes », ce que nous ferons dans le present document. 

Le but de notre etude est d'examiner le nationalisme economique 
canadien ainsi que la doctrine contraire, soit rintegrationnisme auquel, 
dans un certain sens, it a donne naissance, et l'importance de ces 
theories contradictoires sur le plan de l' etude contemporaine des politi-
ques et des strategies economiques pour le Canada dans les annees 1980 
et 1990. Le document commence par une mise au point fondamentale, 
savoir que le nationalisme economique n'est qu'une manifestation de la 
volonte ideologique plus large de s'identifier a une «nation » et qu'on ne 
peut comprendre le nationalisme economique canadien sans le replacer 
dans le contexte du nationalisme en general. Ainsi, dans la premiere 
partie du document, nous examinerons les caracteristiques du natio-
nalisme economique. Nous analyserons ensuite les principaux elements 
du nationalisme economique et de rintegrationnisme. Puis, nous pro-
cederons a revaluation des arguments mis de l' avant par chaque camp et 
des hypotheses qui les sous-tendent. La derniere partie porte sur les 
incidences de ces arguments au chapitre des politiques. 

Une mise en garde s'impose a ce moment-ci. On constatera d'emblee 
que, tant la position des partisans du nationalisme economique, que 
celle des tenants de l' integration, plongent leurs racines dans revolution 
economique et politique du Canada. A premiere vue, on pourrait croire 
que, meme si r etude des preoccupations politico-economiques du passé 
peut avoir une certain valeur historique intrinseque, elle ne peut etre 
que d'une utilite restreinte pour regler les problemes actuels. Il est 
tentant d'affirmer qu'en fin de compte le monde a change et que le 
systeme economique international actuel est beaucoup plus complexe et 
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vaste qu'il ne l'a jamais ete et surtout qu'il est different de ce qu'il etait 
par le passé. Les problemes economiques contemporains, nous dit-on, 
sont essentiellement le dean de l'hegemonie economique des Etats-Unis, 
les barrieres non tarifaires, la regionalisation du commerce mondial, 
l'accroissement de la specialisation dans la repartition internationale 
des domaines de travail et les problemes connexes de la desindustriali-
sation, du chomage structurel et chronique et de la concurrence interna-
tionale farouche. Par contraste, les preoccupations exprimees par les 
tenants du nationalisme economique a la fin des annees 1960 semblent 
aussi depassees ou superflues, dans le contexte des annees 1980 et 1990, 
que les &bats de 1911 sur la reciprocite. 

Il importe toutefois de signaler que la presente etude ne s'interesse pas 
au systeme economique international contemporain, ni a des strategies 
canadiennes de rechange visant a repondre a des conditions economi-
ques qui ont effectivement beaucoup change depuis que l'abolition de la 
reciprocite a contribue a faire naitre notre Etat-nation. Le present docu-
ment traite plutot d'un phenomene qui n'est pas nouveau, soit le natio-
nalisme en general. Celui-ci, et plus particulierement le nationalisme 
economique, it est frappant de le constater, est demeure inchange depuis 
nombre de generations. On peut donc s'attendre a ce qu'il conserve une 
place de premier choix dans la politique nationale et dans les rapports 
politiques entre Etats, quels que soient les problemes economiques qui 
marqueront les annees 1980 et 1990. Comme l'ont constate Laurier et 
Saint-Laurent, on ne peut prevoir, au Canada, a quel moment le natio-
nalisme economique peut surgir sur la scene politique. 11 semble exister 
des cycles lies directement, quoique inversement, a la tenue de l'econo-
mie canadienne. (Au moment oil l'on songe au libre-echange pour 
certains secteurs, it peut etre interessant de lire comment les Canadiens 
ont reagi au marasme economique des annees 1880.) Quoique imprevisi-
ble ou cyclique, le nationalisme demeure tin element fondamental de la 
politique canadienne. Dans la conclusion du present document, nous 
affirmerons que ce qui peut sembler n'etre qu'un phenomene purement 

historique » revet en realite une importance politique et theorique 
permanente pour ceux qui doivent decider de l'orientation du Canada 
dans le contexte economique international actuel. 

La nature du nationalisme economique 
L'objet de la presente partie est d'examiner en detail la nature du 
nationalisme economique. Cette dernarche s'impose en raison du flotte-
ment qui existe dans l'usage contemporain de ce terme et qui laisse trop 
souvent l'impression que le « nationalisme economique » est une realite 
en soi, presque &nu& de tout rapport avec les concepts de « nation » et 
de « nationalisme » proprement dits. Par exemple, l'expression perd 
beaucoup de son sens lorsque, en simplifiant, on s'en sert pour_decrire 
(ou plus souvent pour denoncer) les politiques publiques d'un Etat qui 
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semblent nuire aux interets economiques des citoyens et des entreprises 
d'un autre Etat. La tendance actuelle a utiliser l'expression « nationa-
lisme economique » comme synonyme de « protectionnisme2  » accen-
tue la confusion parce que ces expressions ne sont pas synonymes. Le 
nationalisme economique n'est pas necessairement protectionniste et le 
protectionnisme n'est pas, par definition, nationaliste. Il y a donc lieu de 
faire une distinction nette entre les politiques economiques dictees par 
une volonte de proteger des interets economiques &roils ou nationaux, 
qui n'est toutefois pas inspiree par le nationalisme et les politiques 
economiques qui, tout en ayant le meme but, decoulent d'une volonte de 
mettre en valeur l'ideal nationaliste. Nous affirmons donc qu'on ne peut 
logiquement dissocier nationalisme economique et nationalisme en 
general. 

L'essence du nationalisme 
Le nationalisme economique n'est qu'une facette du nationalisme com-
mun a l'ensemble des nations contemporaines quel que snit leur mode 
de pensee3. Le caractere du nationalisme merite donc qu'on s'y arrete. 

La theorie ebauchee dans la presente etude s'articule sur l'hypothese 
que le nationalisme est d'abord et avant tout un sentiment4. II existe un 
certain nombre de prealables necessaires a l'expression du natio-
nalismes, mais it s'agit toujours d'un sentiment subjectif ressenti par les 
membres d'une nation. Toutefois, le nationalisme est egalement une 
ideologie et it comporte comme postulat une serie systematique et 
integree d'hypotheses normatives et consacrees par l'usage. Ces hypo-
theses touchent les rapports politiques entre, d'une part, l'individu, la 
nation et l'Etat et, d'autre part, l'Etat-nation et la collectivite interna-
tionale6. Ces sentiments ideologiques peuvent se resumer ainsi7  : 

l'impression d'une autodefinition de l'appartenance a une collectivite 
nationale, de liens avec des compatriotes et d'une loyaute preponde-
rante a regard de la nation; 
un sentiment concomitant d'indifference ou d'hostilite a l'endroit des 
personnes qui ne font pas partie de la meme nation; 
un sens de l'histoire nationale, qui se manifeste par une fierte parta-
gee pour ce qu'on considere comme des victoires, des realisations et 
des succes de la « nation o ou, son pendant, par un chagrin partage 
decoulant de ce qui est pergu comme des defaites et des echecs 
historiques, ainsi que par un espoir partage a regard de l'avenir de la 
nation; 
une volonte de voir la « nation o occuper son propre patrimoine, son 
territoire; 
le desk de voir la « nation » acquerir son autodetermination; en 
d'autres mots, la volonte de la doter d'un regime politique dirige par 
un appareil etatique « national o reconnu comme l'autorite politique 
souveraine de la nation par les autres Etats-nations. 
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Le caractere subjectif de ces sentiments saute aux yeux. Con-
trairement a de nombreuses definitions traditionnelles qui fondent 
d'abord le nationalisme sur des caracteristiques raciales ou ethniques8, 
notre exposé ne suppose nullement que la nation est un groupe qui peut 
etre identifie objectivement a cause d'une meme origine raciale ou 
ethnique, d'institutions ou d'autres elements culturels, sociaux, 
religieux ou economiques communs, ou meme de la langue (meme si 
chacun de ces elements, et surtout la langue, joue habituellement un 
certain role). On ne pose pas non plus l'hypothese que les manifestations 
objectives les plus tangibles de la nation, soit le territoire et le gouverne-
ment souverain, doivent effectivement etre presentes pour qu'un senti-
ment nationaliste existe. L'aspiration a rautodetermination ou a la 
creation d'une patrie sur un territoire cite souvent des liens plus forts 
entre les membres d'une nation que la realisation proprement dite de 
rideal vise. De meme, l'histoire dont s'inspire chaque nation pour forger 
sa propre identite peut s'eloigner sensiblement de la realite historique. 
Les souvenirs partages peuvent, en realite, &passer a peine le niveau de 
la mythologie symbolique. Bref, les liens du nationalisme ne sont ni 
concrets ni objectifs. 

L'aspect ideologique de ces sentiments est lui aussi facile a deceler, 
mais ce qui importe au plus haut point, c'est que, quel que soit le regime 
politique, le nationalisme permet de definir rigoureusement les caracte-
ristiques de la loyaute politique des individus. Il exige que les citoyens 
soient d'abord fideles a la nation et aux ideaux nationalistes. Les 
loyautes supranationales (par exemple a regard d'une autorite 
religieuse) ou subnationales (a regard d'un groupe ethnique ou sepa-
ratiste a rinterieur de l'Etat-nation) ne sont tolerees que dans la mesure 
ou elles n'entrent pas en conflit avec la loyaute primordiale a r egard de la 
nation et ne la menacent pas. Cette affirmation vaut particulierement 
dans les cas ou rideologie nationaliste presente la nation comme l'objet 
le plus « naturel 0 de la loyaute des groupes humains. Les societes plus 
tolerantes exigent que la loyaute a regard d'entites subnationales ou 
supranationales soit subordonnee, tandis que les regimes politiques 
moins tolerants eliminent radicalement, et souvent de fawn brutale, 
toute loyaute concurrente. Ainsi, par les sentiments dont it s'inspire, le 
nationalisme lie logiquement l'individu non,  seulement a la nation (le 
peuple ou le territoire), mais egalement a l'Etat national (le gouverne-
ment de la nation). 

L'Etat est un element capital de la theorie nationaliste parce qu'il est 
presente comme le principal instrument pour affirmer et maintenir 
l'existence distincte de la nation. De fait, certains soutiennent que l'Etat 
moderne, en tant que forme d'organisation politique, est une condition 
indispensable a revolution de la nation et du nationalisme contempo-
rain9. Premierement, aucun autre organisme ne peut, mieux que l'appa-
reil de l'Etat, susciter et faire grandir les symboles et les sentiments de 
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l'identite nationale en raison du pouvoir politique souverain que cet 
appareil &tient et du pouvoir coercitif exclusif qu'il exerce sur les 
habitants de son territoire. L'intervention de l'Etat moderne dans des 
secteurs des comme l'education n'est qu'un des moyens manifestes qui 
permettent aux gouvernements d'inculquer des principes sociaux et 
politiques aux jeunes. Le role de gardien des symboles nationaux, 
devolu a l'Etat, qui lui permet de choisir un drapeau, un hymn et les 
autres symboles de la nation, lui facilite egalement la tache. 

Deuxiemement, depuis le traits de Westphalie, conclu en 1648, soit 
depuis trois siecles et demi, le systeme international repose notamment 
sur les deux principes cardinaux que sont la souverainete etatique 
institutionnalisee et l'integrite territoriale. Ainsi, le titulaire reconnu de 
la souverainete sur un territoire donne est naturellement considers 
comme le defenseur de la nation et de son autonomie contre ceux qui 
menacent son existence. Or, seul l'appareil de l'Etat est le titulaire 
legitime reconnu de la souverainete sur un territoire donne. 

Il est generalement admis que l'origine du tandem que sont les pheno-
menes du nationalisme et de l'Etat moderne est relativement recente 
dans l'histoire de l'humanite et qu'elle remonte tout au plus a quelques 
centaines d'annees1°. Toutefois, une des fins oil un des principaux 
objectifs du nationalisme contemporain n'est qu'une manifestation, 
propre au xxe siecle, d'un but vise par les collectivites politiques depuis 
qu'existent des temoignages historiques : it s'agit de l'autodetermina-
tion. Depuis les luttes des cites-Etats d'Ourouk et de Nippour, situees au 
confluent de l'Euphrate et du Tigre, it y a neuf mille ans, jusqu'a la 
montee de l'Etat-nation a notre epoque, la volonte manifeste des collec-
tivites politiques d'acceder a l'autodetermination est un element qui est 
souvent present quoique nullement universel et donc non « naturel », 
dans la politique exterieure et interieure des Etats. La recherche de 
l'autodetermination a commence de nombreux siecles avant l'insti-
tutionnalisation de la souverainete etatique, survenue au xvir siecle, et 
avant l'essor de l'Etat-nation en tant que principale forme d'organisa-
tion des collectivites politiques, au xxe siècle. 

L'autodetermination designe la capacite de prendre soi-meme de 
facon libre et autonome , des decisions politiques executoires. Les 
artisans de l'histoire des differentes regions du globe n'avaient peut-titre 
aucune idee de ce qu'etait une « nation », mais ils se sont neanmoins 
battus pour les ideaux que representent l'autonomie, la cohesion et 
l'identite des groupes11. Les nationalistes contemporains attachent tout 
autant d'importance a ces ideaux. En premier lieu, ils tiennent a ce que 
ce soit la nation qui soit investie du pouvoir ultime de prendre des 
decisions qui la touchent. En d'autres mots, idealement, les decisions 
executoires concernant la nation doivent etre prises par ceux qui en font 
partie. Deuxiemement, les nationalistes prisent l'autonomie politique. 
Its souhaitent donc que le degre le plus eleve d'autorite politique au sein 
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de la nation soit con& a un gouvernement national jouissant d'une 
souverainete internationale reconnue. Troisiemement, les nationalistes 
attachent une grande valeur a l'autonomie qui, d'apres la philosophic de 
Kant, est la possibilite pour une nation d'harmoniser son comportement 
a ses preferences12. 

Il importe de souligner ici que l'existence d'autres entites politico-
culturelles propres a amener une nation a prendre conscience de son 
identite fait necessairement partie integrante des ideaux et des valeurs 
nationalistes. En effet, la nature meme de l'identite d'un groupe et de la 
loyaute a regard de ce dernier est tributaire de la simple dichotomie du 
« nous » et du q eux ». Il est donc tout aussi fondamental pour ces deux 
elements de definir le 0 eux » que de definir le « nous », puisque notre 
propre identite ne devient evidente que par rapport a celle des autres, 
que ce rapport soit etabli en fonction d'autres entites politiques ou 
groupes précis, ou, plus generalement, en fonction de tous les autres 
« &rangers ». 

La meme constatation est particulierement valable en ce qui a trait a 
ridentite nationale. Un des principaux attraits du nationalisme, que 
certains jugent meme indispensable, provient d'une incitation exte-
rieure, soit l'existence d'autres groupes organises en entites qui se 
definissent elles-memes, comme des nations, des Etats, des empires, 
des cites, des royaumes, des tribus, etc. Ces autres groupes, si impor-
tants pour notre propre identite, ne suscitent pas forcement de l' hos-
tilite, un antagonisme ou de la xenophobie. De telles reactions ont 
cependant constitue plus une regle qu'une exception tout au long de 
l'histoire de l'humanite. Le nationalisme est ainsi fait. L'identite natio-
nale s'est traditionnellement forge par rapport a un autre groupe sur 
lequel la nation exerce une domination et une superiorite qui lui donnent 
un sentiment de fierte (habituellement appele chauvinisme) ou par rap-
port a un groupe qui est pergu comme une menace a l'existence ou aux 
ideaux de la nation et qui constitue ainsi un facteur symbolique ou reel de 
ralliement pour cette derniere. 

Bref, le credo nationaliste, si on peut le baptiser ainsi, repose essen-
tiellement sur la recherche de trois fins politiques : maintenir une exis-
tence distincte de la nation par rapport aux autres nations, Etats ou 
groupes; conserver a la nation sa capacite d'autodetermination et encou-
rager les citoyens a considerer la nation comme la base naturelle de 
l'organisation politique de la collectivite dont ils font partie en raison de 
sa valeur intrinseque. 

Le nationalisme economique 

La nature et les causes du nationalisme economique ne font pas l'unani-
mite chez les auteurs. Cette question est rarement trait& separement. 
Bon nombre des plus eminents parmi ceux qui ont etudie le phenomene 
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n'en n'ont pas fait une categorie distincte de nationalisme. A leurs yeux, 
les aspects ou conditions economiques de ''existence d'une nation ne 
sont pas strangers a l'attrait du nationalisme ou meme a revolution du 
nationalisme moderne". Toutefois, on a tendance a integrer ces preoc-
cupations a celles, plus vastes, qui ont trait a l'aptitude d'une nation 
d'atteindre les ideaux nationalistes14. 

En résumé, on peut supposer que les specialistes contemporains 
seraient plut& portes a etre en desaccord avec la definition tautologique 
que Harry Johnson donne du nationalisme economique en le decrivant 
comme un programme politique qui vise a accroitre les biens des 
citoyens afin de les recompenser pour leur adhesion au nationalisme". 
La plupart de ceux qui etudient le nationalisme, surtout sous la forme 
qu'il rev& au xxe siècle, le considereraient plut& comme une ideologie 
holistique16  qui fait appel a une definition recoupant tous les secteurs de 
ractivite humaine, soit les secteurs culturel, linguistique, politique et 
economique. Les qualificatifs seraient donc consideres comme inutiles 
et superflus pour bien faire saisir la nature du nationalisme. Par contre, 
une longue tradition en matiere de preceptes nationalistes (les recettes 
donnees par les nationalistes pour atteindre 'Ideal national) souligne 
''importance du facteur economique pour le bien-titre de la nation. 

Une bonne part des oeuvres dans lesquelles sont prescrits les prin-
cipes des politiques economiques nationalistes, surtout au xixe siècle, 
constitue une reaction aux auteurs de theories economiques « cosmopo-
lites » ou « liberales » au xviiie siècle, soit les physiocrates en France, 
ou Adam Smith en Grande-Bretagne. Ces theoriciens, dont le propre 
point de vue etait en grande partie une reaction au mercantilisme si 
populaire a leur époque, faisaient notamment valoir les avantages, pour 
les economies nationales, du libre mouvement des biens, des capitaux et 
de la main-d'oeuvre entre les pays, sans aucune intervention ou regle-
mentation de la part des Etats. 

En somme, ils acceptaient ce qu'en langage familier (sinon inexact) on 
appelle rinterdependance" des economies d'echange qui ont vu le jour 
au sein des nations pendant la periode qui a suivi la revolution indus-
trielle. Ce qui est plus important, c'est qu'ils acceptaient les con-
sequences inevitables d'un tel choix pour l'autonomie nationale, car il y 
a un prix a payer pour les avantages decoulant d'echanges economiques 
accrus ou d'une interdependance economique. En effet, au fur et a 
mesure que s'accroissent les echanges economiques entre collectivites 
politiques souveraines, la liberte de ces collectivites d'agir en fonction 
de leurs preferences diminue. 

Toutefois, comme nous le rappelle Carlton J.H. Hayes, les doctrines 
de liberalisme economique n'etaient pas antinationalistes, meme si on 
leur colle l' etiquette de « cosmopolites » (le cosmopolitisme etant habi-
tuellement considers comme le contraire du nationalisme). Hayes expli-
que plut& que les theoriciens comme Smith, Quesnai ou Mirabeau 

Nossal 73 



prenaient pour acquise leur nationalite et Adam Smith a d'ailleurs inti-
tule sa principale oeuvre De la richesse des nations18. L'emergence de 
doctrines de liberalisme economique a la fin du xviiie siecle a nean-
moins donne le jour a une serie d'oeuvres et de recommandations en 
matiere de politiques economiques nationales qui s'opposaient radicale-
ment au libre-echange et a la politique du laisser-faire decrits dans les 
ouvrages theoriques de liberalisme economique. 

Sur le plan pratique ou du point de vue des politiques, l'incidence des 
theories contraires au liberalisme economique, preconisees surtout par 
les nationalistes allemands, consistait d'abord et avant tout a exploiter 
l'economie nationale comme moyen de renforcer la nation, de la garder 
forte et distincte des autres nations, de favoriser son epanouissement 
particulier et de lui donner les moyens de prendre ses propres decisions. 
Ainsi, l'autonomie de la nation etait directement lice a son autonomie 
economique. Il n'est dons pas surprenant que la plupart des theories de 
nationalisme economique formulees au xixe siècle aient carrement 
rejete le principe de la valeur intrinseque de l'interdependance economi-
que internationale, les vertus de la « main tendue » aux nations comme 
aux individus et les pretendus bienfaits que pouvaient procurer des 
avantages comparables a toutes les nations. 

Au contraire, le but implicite, evident et logique, des ideaux d'autono-
mie nationale etait la creation d'une autarcie economique. Dans l'esprit 
de certains nationalistes, une economie independante qui ne serait ni 
lice, ni vulnerable aux autres economies offrirait a la nation les condi-
tions ideates pour obtenir une existence distincte et l'autodetermina-
tion. Il n'est dons pas surprenant que l'ideal de l'autarcie soit sous-
jacent dans l'oeuvre et la formule de Johann Gottlieb Fichte, auteur 
d'une oeuvre abondante sur le nationalisme economique. Philosophe de 
l'ecole romantique, Fichte est mieux connu pour ses travaux sur Kant. 
C'etait egalement un nationaliste allemand convaincu dont le natio-
nalisme etait enracine dans la morale kantienne de l'acces a l'autono-
mie. Ses ecrits concernant le nationalisme soulignent d'abord l'impor-
tance de la culture et de la langue pour la renaissance de la nation 
allemande, mais it nous a neanmoins donne ce qui peut etre considers 
comme la premiere, sinon la plus importante, oeuvre traitant du natio-
nalisme economique. 

La publication du Der geschlossene Handelstaat (L'Etat commercial 
ferme) en 1800 constitue ce que Hayes a (Writ comme l'incursion de 
Fichte dans le domaine economique. La theorie de Fichte repose sur 
l'hypothese que l'Etat national est l'entite economique la plus 
avantageuse pour l'individu et, dans ce sens, son livre est impregne de 
l'ideal nationaliste. Cet ouvrage prone en outre une forme particuliere 
d'economie nationale comportant un appel au rejet des politiques de 
laisser-faire national et une mise au rancart a la fois du mercantilisme et 
du libre-echange sur le plan international. Fichte est d'avis que deux des 
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maux qui affligent l'humanite, soit les guerres et l'exploitation, sont 
d'origine economique. Les guerres seraient le resultat des politiques 
mercantilistes, tandis que l'exploitation de l'individu decoulerait du 
liberalisme economique. II soutient que, si chaque Etat national s'effor-
gait d'atteindre l'autosuffisance et l'autonomie economique (c'est-A-dire 
s'il s'abstenait de rapports economiques avec d'autres Etats nationaux), 
ces maux disparaitraient. 

Les moyens que proposait Fichte pour parvenir a cette autarcie con-
sistent a reduire constamment et impitoyablement le commerce exte-
deur en adoptant ce qu'on appellera plus tard des politiques de rem-
placement des importations et en faisant en sorte que la production 
nationale, protegee par des barrieres tarifaires imposees par l'Etat, 
reponde aux besoins interieurs. Le systeme ideal de Fichte prevoit que 
seul l'Etat lui-meme reglemente et effectue le residu des echanges 
commerciaux avec les autres Etats. al est interessant de constater que 
l'autarcie pronee par Fichte est avant tout d'ordre commercial et qu'elle 
ne se traduit que par l'elimination des rapports economiques avec les 
autres nations. Les echanges a caractere intellectuel entre les nations et 
les nationalites doivent etre encourages, mais seulement entre « gens 
cultives 19  >>.)  

Les idees mises de l'avant par Fichte en 1800 ont ete examinees a fond 
parce qu'elles presentent en gros, quoique sous une forme quelque peu 
simplifiee, l'essence du nationalisme economique. Ses idees n'ont guere 
eu d'incidence sur les politiques economiques des premieres decennies 
du xixe siècle et des auteurs comme Friedrich List et Henry Carey ont 
eclipse Fichte pour le titre de principal theoricien du nationalisme 
economique de cette periode. Toutefois, en 1900, ses idees etaient 
reprises dans leurs grandes lignes par les politiques nationales de tous 
les Etats touches par la revolution industrielle (A l'exception, evidem-
ment, de l'Angleterre qui s'est accrochee a une politique nationale de 
libre-echange pendant toute la periode au cours de laquelle les autres 
Etats ont edge des obstacles devant permettre a leurs industries natio-
nales de croitre et de prosperer). Les principales puissances industrielles 
n'ont ni cherche ni atteint l'ideal fichteen de nombreuses autarcies 
economiques coexistant en paix et en harmonie. Toutefois, le principe 
fichteen voulant qu'on ne puisse edifier une nation que si on la dote 
d'une economie essentiellement a l'abri des forces d'un veritable libre-
echange economique entre entites nationales a inspire a la fois les 
politiques nationales et les preceptes fondamentaux du nationalisme de 
la grande majorite des regimes nationaux tout au long du xxe siècle, 
quelles que soient leurs autres differences ideologiques. 

Des regles dictees par Fichte, on peut tirer des conclusions au sujet de 
la nature du nationalisme economique comme forme distincte de natio-
nalisme. Le nationalisme economique, pourrait-on dire, met l'accent 
sur l'importance des facteurs economiques pour ('existence, la puis- 
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sance et la permanence d'une nation. La constatation fondamentale 
regard du nationalisme economique, comme dans le cas du natio-
nalisme non qualifie, est qu'une distinction entre les differentes spheres 
d'activite humaine (par exemple entre la politique et la culture ou 
reconomie) est, au mieux, trompeuse sur le plan analytique et, au pire, 
dangereuse sur le plan politique. Si, d'une part, l'obtention de l'autono-
mie politique est un prealable indispensable pour que la nation soit en 
mesure de repondre a son besoin d'autodetermination, d'autre part, la 
capacite de la nation de maintenir l'autonomie culturelle et economique 
requise afin de demeurer une entite politique distincte et viable l'est 
egalement. En résumé, ('ideal nationaliste ne peut etre atteint que si 
rindependance existe dans toutes les spheres. 

L'objectif du nationalisme economique est de favoriser l'autonomie 
economique de la nation, mais on s'entend difficilement sur le sens a 
donner a cette derniere expression. La realisation du gouvernement 
souverain sert a mesurer l'autonomie politique, mais it n'existe aucune 
mesure comparable de l'autonomie economique. Les ideaux vises par 
les partisans du nationalisme economique ont ainsi vane au gre de la 
conjoncture. Toutefois, tous les nationalistes economiques ont partage 
les ideaux du contrale et de la possession, par la nation, des ressources 
et des moyens de production; de la creation par la nation d'une structure 
industrielle moderne et complexe; de la reduction ou de relimination de 
la vulnerabilite de reconomie a regard du commerce exterieur, de la 
sensibilite de cette derniere aux pressions du marche international et de 
la dependance de reconomie a regard des sources etrangeres de capi-
taux, de technologie et meme de main-d'oeuvre. 

Comme sentiment, le nationalisme economique est le voeu que la 
nation soit en mesure de prendre elle-meme, librement et en toute 
autonomie, les decisions concernant ses conditions et son organisation 
economiques. II reprend donc les preoccupations fondamentales du 
nationalisme non qualifie, mais contrairement a ce dernier, it met 
l'accent sur l'importance de reconomie pour la sante et la vitalite de la 
nation. 

Ce faisant, le sentiment de nationalisme economique reflete un des 
principaux elements de rideologie nationaliste, soit la presence indis-
pensable d'un antagoniste. L'existence d'une entite etrangere, designee 
comme un modele ou un ideal pour l' economie nationale ou comme le 
principal obstacle a rautodetermination economique nationale, est donc 
un facteur important du nationalisme economique. Dans les deux cas, 
l'identification d'une « menace » ou d'un « modele » &ranger constitue 
un point de ralliement important autour de ('ideal de rautodetermination 
et de la separation economiques20. 

En tant que politique, le nationalisme economique favorise l'interven-
tion de I'Etat dans reconomie de la nation. Cette orientation est con-
forme au role primordial de celui-ci en matiere d'existence et de bien- 
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etre de la nation. Cette derniere etant un bien public, sa protection et sa 
mise en valeur exigent que les secteurs d'echanges prives consideres 
comme un danger pour la nation soient reglementes par l'Etat. Les 
politiques de nationalisme economique varieront en fonction de la per-
ception du probleme et de l'ideal vise. Elles pourraient notamment 
prendre diverses formes : lois et interventions discriminatoires 
l'endroit de l'antagoniste; creation d'industries naissantes protegees par 
des barrieres tarifaires; reglementation des investissements strangers; 
etablissement de conditions de propriete par voie legislative; natio-
nalisation de secteurs des de l'economie; mise en valeur (ou obstacles) 
ou controle du commerce exterieur et beaucoup d'autres formes encore. 

Il importe toutefois de signaler que le nationalisme economique ne 
doit pas etre defini en termes de resultats, c'est-h-dire d'instruments de 
politique economique choisis par l'Etat. Les barrieres tarifaires, la 
nationalisation et les organismes commerciaux nationaux ne sont pas 
necessairement le fruit de politiques dictees par le nationalisme econo-
mique. La motivation determine si le comportement d'un Etat est natio-
naliste. Or, le nationalisme economique, comme sentiment ou politique, 
est d'abord et avant tout inspire par une preoccupation a regard de la 
nation. 

11 faut toutefois admettre qu'il peut etre difficile d'evaluer les motiva-
tions,justifiant les inconvenients imposes aux citoyens ou les politiques 
de l'Etat. Il peut y avoir un certain degre de confusion, et meme parfois 
d'hypocrisie manifeste, lorsque, par une heureuse coincidence, les poli-
tiques nationalistes servent d'autres interets (par exemple, lorsqu'un 
groupe, une classe ou m8me l'Etat lui-m8me &guise ses propres interets 
en politiques nationalistes). Malgre ces problemes, la motivation est un 
element capital pour la comprehension de la nature du nationalisme 
economique. Ce n'est qu'en connaissant les motivations que nous pou-
vons faire une distinction entre les politiques economiques destines a 
proteger et a faire progresser la nation en tant que telle (nationalisme 
economique); les politiques congues d'abord et avant tout pour defendre 
et promouvoir les interets d'un groupe, d'une classe, d'une region ou 
d'une cause (le protectionnisme) et les politiques visant en premier lieu a 
accroitre les pouvoirs, les prerogatives ou les recettes de l'Etat propre-
ment dit (etatisme). 

Conclusion 

Que le nationalisme economique soit un ideal sentimental pergu subjec-
tivement par les individus ou un programme ideologique d'action politi-
que, it ne peut etre separe du phenomene global du nationalisme. La 
realite analytique distincte du nationalisme economique ne tient qu'a la 
place preponderante qui est accord& a l'autonomie economique pour 
l'existence d'une nation. Dans cette optique, les tenants du nationalisme 
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economique rejettent les hypotheses des theories liberalistes 
orthodoxes voulant que les contraintes que l'interdependance entre les 
nations impose a l'autonomie soient un prix raisonnable a payer pour les 
avantages que procure une plus grande liberalisation des echanges entre 
des collectivites politiques souveraines. Its eprouvent un scepticisme 
fondamentalement fichteen a regard de l'incidence sur la nation d'une 
plus grande liberalisation des echanges economiques entre les nations et 
un desk fondamentalement fichteen de limiter ou de reglementer les 
rapports economiques entre elles. 

Le nationalisme economique au Canada : 
hypotheses et arguments 

L'histoire du nationalisme economique au Canada est aussi ancienne 
que celle de la nation elle-meme. Les &bats qui ont eu lieu avant la 
Confederation, dans les colonies britanniques d'Amerique du Nord, sur 
la question des liens economiques avec les Etats-Unis contenaient déjà 
les semences de la doctrine du nationalisme economique. La Politique 
nationale de Macdonald reposait, quant a elle, sur les memes aspirations 
que celles qui avaient pousse Meiji, au Japon, et Bismarck, en 
Allemagne, a prendre une orientation politique semblable. Cette ten-
dance s'etait manifest& durant les &bats des annees 1880 sur les 
avantages d'une union douaniere avec les Etats-Unis et durant la cam-
pagne electorale de 1911 au Canada anglais, qui se jouait alors sur la 
question du traite de reciprocite. Elle surgit a nouveau vers la fin des 
annees 1950 et demeura pendant les deux decennies suivantes une 
question politique d'actualite. 

D'une generation a l'autre, les partisans du nationalisme economique 
au Canada ont puise aux memes sources philosophiques que celles qui 
ont nourri tous les nationalistes du monde, c'est-h-dire que tous ont ete 
motives par le meme desk de voir la nation conserver sa propre identite 
et sa capacite d'autodetermination. Au Canada, toutefois, le natio-
nalisme economique a toujours ete caracterise par l'heterogeneite sur le 
plan ideologique et par un certain nombre de dualismes. 

On constate, premierement, que les partisans de cette doctrine au 
Canada proviennent des allegeances politiques les plus diverses. Le fait 
que les deux plus grands partis politiques de la nation aient adhere, a 
diverses époques, aux principes du nationalisme economique montre 
bien l'heterogeneite de cette ideologie. Ce fut le Parti conservateur qui, 
pendant plusieurs decennies, constitua l'orbite politique ou gravitait le 
nationalisme economique : Macdonald a d'ailleurs laisse en heritage sa 
Politique nationale; en 1911, les Conservateurs se sont faits les adver-
saires d'une reciprocite et d'une integration economique plus poussees 
avec les Etats-Unis; et la meme orientation s'est manifest& a nouveau 
vers la fin des annees 1950 et au debut des annees 1960, avec 
John Diefenbaker et sa vision nationaliste. De son cote, le Parti liberal a 
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decouvert, sous Laurier, l'importance qu'accordait le Canada anglais au 
maintien des relations economiques avec les Americains; plus tard, sous 
Mackenzie King et C.D. Howe, les Liberaux ont eu tendance a accroitre 
ces liens economiques. Par contre, les annees 1960 et 1970 ont vu les 
tetes d'affiche du Parti liberal se faire les champions du nationalisme 
economique. Citons, entre autres, Walter Gordon, Eric Kierans et 
Herb Gray, qui ont ete ministres durant cette periode. Les quatre minis-
teres liberaux sous la direction de Pierre Trudeau sont d'ailleurs connus 
pour avoir introduit les mesures economiques les plus nationalistes 
depuis la Politique nationale, avec la creation de la Corporation de 
developpement du Canada en 1971, de l'Agence d'examen de l'inves-
tissement &ranger en 1973-1974, de Petro-Canada en 1975, des mesures 
visant la protection culturelle contenues dans le projet de loi C-58 en 
1976, et du Programme energetique national en 1980. On pourrait 
toutefois pretendre que, etant donne la vision personnelle de Trudeau 
regard du nationalisme et de retatisme, ces mesures furent a propre-
ment parler de nature plutot etatiste que nationaliste. 

Un autre exemple de cette heterogeneite a ete la naissance, vers la fin 
des annees 1960, de ce que l'on peut appeler un mouvement nationaliste 
economique, compose de membres de divers partis politiques — le 
Comite pour l'independance du Canada. Ce comite regroupait des Cana-
diens de croyances ideologiques divergentes et, souvent meme, des 
programmes politiques opposes : d'un cote, les tenants d'un Canada 
capitaliste independant et, de l'autre, les partisans d'un Canada 
socialiste independant. 

En deuxieme lieu, on s'apergoit que les ecrits canadiens sur le natio-
nalisme economique sont fondes sur deux dualismes. Le premier et le 
plus important se manifeste par l'existence de deux definitions contra-
dictoires de ce qu'est la « nation ». L'une, de nature fondamentalement 
pancanadienne, rallie surtout les Canadiens du centre du pays et repre-
sente donc majoritairement le point de vue des anglophones. Par contre, 
l'autre grande definition reflete davantage le point de vue des fran-
cophones,et repose sur le principe de l'existence d'une autre nation au 
sein de l'Etat canadien. II n'en demeure pas moins que les nationalistes 
quebecois ont ete tout aussi enclins que les nationalistes canadiens 
mettre l'accent sur les facteurs economiques, au sein ou a l'exterieur de 
la Confederation, qui empechent la realisation de rideal national au 
Canada frangais (et plus recemment, au Quebec seulement)21. 

A cette dualite s'en superpose une autre : la divergence des preoc-
cupations chez les nationalistes economiques au Canada. Ainsi, le souci 
majeur des Quebecois partisans du nationalisme economique, particu-
lierement a partir des annees 1950, concernait le role des Quebecois 
francophones dans reconomie du Quebec et la place preponderante 
occupee, dans cette economie, par les interets anglophones non seule-
ment du Quebec mais aussi de rexterieur de la province, surtout de 
Toronto22. 
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Quant aux partisans du nationalisme economique pancanadien, leurs 
preoccupations principales revetent deux aspects. D'abord inquiets du 
regime commercial existant en Amerique du Nord et des consequences 
des liens commerciaux de plus en plus etroits avec les Etats-Unis, 
inquietude qui persiste aujourd'hui, ils se sont preoccupes, a partir de la 
fin des annees 1950, du niveau de propriete &mere (principalement 
americaine) de certains secteurs de l'economie canadienne. Ce souci a 
connu son paroxysme dans les annees 1960, puis s'est eclipse dans les 
annees 1970. 

Vu cette grande diversite d'ideologies, de preoccupations et d'objec-
tifs nationaux, it n'est pas etonnant qu'aucune « conception » natio-
naliste economique coherente n'ait pu se developper au Canada. 
L'abondante litterature nationaliste comporte malgre tout certaines 
similitudes de preoccupations et d'hypotheses. On y trouve, en outre, 
les fondements du nationalisme economique au Canada : it s'agit des 
hypotheses sur le concept de la nation et sur les relations economiques 
et politiques entre les societes-nations. 

Les hypotheses sur le concept de la nation 

Il n'est pas inutile de rappeler que le principe du nationalisme economi-
que au Canada repose sur les memes hypotheses que celles avancees par 
les nationalistes du monde entier, selon lesquelles toute societe aspirant 
a devenir une nation doit posseder sa propre culture nationale, qui la 
differencie de toutes les autres societes, et disposer egalement de 
moyens d'action autonomes lui permettant de maintenir sa specificite. 

La culture est ici definie en fonction de tous ses aspects, c'est-a-dire 
non seulement en fonction de la langue, des institutions sociales et 
familiales, des us et coutumes particuliers, des realisations artistiques et 
litteraires et des divertissements populaires, tous des attributs culturels 
communs a la nation, mais aussi, pour paraphraser George Grant, en 
fonction du mode de vie, qui englobe tous les elements de l'activite 
humaine, qu'ils soient d'ordre social, religieux, athletique, culturel, 
politique ou economique23. 

Suivant le meme raisonnement, toute nation qui se respecte doit se 
doter d'un gouvernement capable d'agir de fawn autonome. En d'autres 
termer, l'autorite supreme dans le processus de prise de decisions d'une 
nation ne doit pas dependre des strangers. Selon l'hypothese de la 
differenciation et de l'independance, une societe qui ne possede aucun 
de ces deux attributs, soit une culture propre et la capacite de prendre 
ses decisions, pourrait toujours exister comme entite politique mais, 
comme dirait George Grant, elle ne serait pas pour autant une nation. 

Les hypotheses sur les liens economiques entre les nations 

La deuxieme serie d'hypotheses porte principalement sur les liens eco-
nomiques entre les societes nationales et sur leurs consequences a 
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regard du principe meme de la nation. Les deux hypotheses exposees 
ci-apres reviennent constamment dans les ouvrages d'auteurs natio-
nalistes economiques canadiens. 

Les relations economiques favorisent l'integration. La premiere partie 
de cette argumentation se fonde sur la constatation que plus les liens 
economiques entre les pays sont resserres, plus ils servent a integrer ces 
pays l'un a l'autre. En d'autres termes, le mouvement des capitaux, des 
services, de la main-d'oeuvre et des biens entre deux nations contribue a 
tisser un reseau de liaisons etroites, engendrant par le fait meme une 
sensibilite reciproque entre les deux systemes economiques, puis, d'une 
maniere a la fois implicite et formelle, entre les deux systemes politi-
ques. Une telle relation provoque un double effet. Premierement, etant 
donne les avantages economiques qu'en tirent les ressortissants 
(groupes ou individus) de chacun des pays, il leur semble qu'il leur en 
coutera de plus en plus cher de modifier le caractere de cette relation de 
reciprocite. Deuxiemement, cette derniere rev& une dimension integra-
tionniste24  en ce sens que les liens — et les avantages qui en 
decoulent — diminuent grandement rindentite propre de chacune des 
unites et la separation existant entre les deux. L'homogeneisation des 
interets economiques de deux groupes nationaux distincts appelle donc 
inevitablement le meme phenomene sur le plan des interets politiques. 

L'integration aboutit a la destruction de l'identite nationale. Quels que 
soient les avantages de cette relation, on croit generalement que Pint& 
gration altere, et finalement detruit, la culture originale et l' indepen-
dance de la nation en homogeneisant ses aspects culturels, economiques 
et politiques. Malgre toutes les theories sur rinterdependance des 
nations, une telle homogeneisation integrationniste ne se fait mal-
heureusement pas symetriquement; il est rare, en effet, de voir s'etablir 
entre une grande et une petite communaute politique des relations de 
dependance equilibrees et reciproques. La plus grande des deux, qui 
jouit d'une taille, d'une puissance et d'une vitalite superieures, est 
normalement en mesure de dominer et ensuite d'andantir les attributs 
culturels, l'autonomie politique et la vie economique de la petite nation. 
Celle-ci, pietinee par son voisin plus puissant, finira dans retreinte de 
l'empire qu'il aura, officiellement ou non, cite. La petite nation y perdra 
son caractere culturel propre et son independance politique, voire son 
identite meme25. 

Ces hypotheses aux multiples aspects etayent l'argument nationaliste 
economique selon lequel le maintien de relations economiques tits 
etroites avec les Etats-Unis entraine pour la politique canadienne des 
consequences telles que la propriete americaine de certains secteurs de 
son economie et une grande dependance sur le commerce avec ce pays. 
Cette integration economique a des incidences sur trois plans : sur la 
structure et le rendement de reconomie canadienne; sur repanouisse-
ment d'une culture nationale propre; et sur rindependance et la sou-
verainete nationales. 
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Les consequences economiques 

Les relations economiques qu'entretiennent le Canada et les Etats-
Unis, croyons-nous, nuisent a la structure de l'economie canadienne et a 
son fonctionnement. Cette hypothese repose principalement sur la 
croissance evidente des investissements strangers directs (surtout ame-
ricains) au Canada et ,non sur la dependance grandissante de notre 
commerce envers les Etats-Unis. 

L'etablissement de filiales de societes etrangeres au Canada a etc le 
resultat direct de l'existence de barrieres tarifaires, qui visaient a pro-
mouvoir la creation d'industries naissantes dans le nouveau Dominion. 
La plupart des nationalistes economiques admettent d'ailleurs que 
l'arrivee de capitaux strangers a procure des avantages durables en ce 
qui concerne l'activite economique et l'emploi, un acces moms coilteux 
aux techniques et aux produits americains et la creation d'un secteur 
manufacturier secondaire. Cependant, de l'avis de plusieurs natio-
nalistes economiques, le prix que devra eventuellement payer non seule-
ment l'economie canadienne, mais la nation elle-meme, est si &eve, 
qu'il l'emporte sur les bienfaits probables de l'activite et de la richesse 
economiques accrues qu'entraineraient les investissements strangers. 

L'argument cle repose sur le fait qu'une « economic de filiales » mine 
inexorablement le fonctionnement de l'economie canadienne, puisque 
l'accent est mis sur la relation entre la societe mere et sa filiale situ& au 
Canada. Les filiales, surtout quand elles sont a propriete exclusive, 
n'ont pas d'autonomie, car le cadre dans lequel elles peuvent prendre 
des decisions est tres controls par la societe mere. Ce genre de relations 
entraine des consequences importantes, dont voici celles qui suscitent le 
plus de critiques de la part des ecrivains nationalistes economiques26  : 

L'esprit d'entreprise 	Il est reconnu que la presence envahissante des 
filiales, particulierement dans le secteur manufacturier secondaire, est 
responsable du declin de l'esprit d'entreprise au Canada. Les membres 
de la haute direction des filiales canadiennes de societes etrangeres ne 
sont d'ailleurs que des administrateurs delegues charges de mettre en 
oeuvre les decisions politiques prises par les conseils d'administration 
des societes mores. Comme l'a ecrit Kari Levitt : 

Leurs decisions [celles des gestionnaires de filiales] relevent de la routine, 
en ce sens qu'elles sont restreintes aux allocations budgetaires etablies par 
le siege social. . . Toute filiale est inevitablement un instrument de la 
societe mere. Une economie dont l'industrie se compose de filiales manque 
necessairement d'initiatives qui caracterisent tout bon entrepreneur27. 

Etant donne que les nationalistes aspirent a l'ideal du controle national 
des ressources et des structures economiques, l'existence d'une classe 
d'entrepreneurs qui reussissent est consider& comme un prealable 
essentiel au succes de l'independance economique du Canada : 
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(traduction) 
Si le Canada compte reprendre le controle de son economie en creant de 
nouvelles entreprises, les entrepreneurs devront se rendre compte que, en 
affaires, le succes n'est pas uniquement le fruit de l'imagination, mais qu'il 
repose aussi sur l'adoption de pratiques de gestion adequates et cohe-
rentes28. 

La recherche et le developpement 	Par sa nature meme, la relation 
entre la filiale et la societe mere entraine des consequences graves et 
nefastes sur l'envergure de la recherche et du developpement effectues 
au Canada. En effet, la societe multinationale, qui cherche toujours a 
rationaliser son activite, essaie generalement de concentrer ses services 
de recherche et de developpement au siege social. Cette fawn de pro-
ceder est caracteristique des multinationales que l'on qualifierait plus 
justement de « binationales » — c'est-à-dire les societes americaines 
qui decident d'etablir des filiales au Canada pour fabriquer une gamme 
de produits d'abord destines au marche americain. 

Les resultats se font sentir de quatre manieres : premierement, la 
dependance manifeste du Canada sur des ressources exterieures en 
matiere de recherche et de developpement entraine inevitablement des 
coilts directs eleves pour l'obtention de brevets et de permis et pour le 
transfert des techniques29. Deuxiemement, les possibilites de crois-
sance du secteur canadien de la recherche et du developpement sont 
restreintes en raison meme de la dissemination au Canada de la recher-
che et du developpement de techniques etrangeres par l'intermediaire 
des filiales, ce qui freine l'expansion de ce secteur et le maintient en dega, 
d'un niveau de developpement acceptable30. s'ensuit, troisiemement, 
que les possibilites d'emploi dans le domaine de la recherche et du 
developpement au Canada sont plutot limitees, obligeant ceux qui desi-
rent y poursuivre une carriere a se rapprocher du foyer de ces activites 
(c'est-h-dire a emigrer aux Etats-Unis)31. Enfin, les produits commer-
cialises au Canada ont souvent ete congus pour d'autres marches dont 
les particularites et les besoins sont differents, de sorte que « le Canada 
devient captif de la technique etrangere et des gouts et des consequences 
qui vont de pair avec elle32  0. En somme, les depenses en matiere de 
recherche et de developpement ont une incidence critique sur l'indepen-
dance economique du Canada. 

Les exportations 	Vu l'importance du commerce exterieur pour le 
bien-titre general de l'economie canadienne, l'argumentation natio-
naliste s'est attachee, en partie, a montrer jusqu'a quel point le role 
subalterne des filiales etrangeres empeche celles-ci de s'engager hardi-
ment dans des activites axees sur l'exportation. Ce raisonnement est 
fonde principalement sur ce qu'il en collie au Canada de devoir se plier 
aux restrictions que les societes meres imposent a leurs filiales cana- 
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diennes en matiere d'exportation. Comme les societes multinationales 
visent toujours a rationaliser leur activite, it n'est pas rare de voir la 
societe mere empecher le jeu de la concurrence dans son propre marche, 
ou dans celui de ses filiales ailleurs dans le monde, en obligeant celles-ci 
a limiter leurs exportations. 

Le rapport Gray, publie en 1972, concluait que, en &pit du fait que le 
controle &ranger exerce sur une entreprise n'a pas une incidence mar-
quee sur ses resultats commerciaux, plus de la moitie des 964 filiales 
canadiennes de societes etrangeres se voyaient imposer certaines 
restrictions en ce qui concerne leurs exportations; fait encore plus 
important, 31 % se voyaient interdire tout debouche sur le marche 
americain, qui represente pourtant le marche le plus important pour la 
survie de l'economie canadienne. Selon cette etude, les resultats 
commerciaux des filiales etrangeres sont d'une grande importance, non 
seulement parce que leur activite commerciale risque de ne pas toujours 
etre a l'avantage du Canada, mais aussi parce qu'il s'avere que « d'autres 
gouvernements semblent exercer des pressions croissantes sur les 
investisseurs strangers pour les amener a implanter des installations 
exportatrices sur leurs territoires. . . aux &pens du Canada33  

Le phenomene de la replique en miniature 	La protection tarifaire a 
fait naitre ce que le professeur H.E. English appelle le phenomene de la 
« replique en miniature >> dans l'economie canadienne. L'inefficacite qui 
en resulte s'explique par le fait qu'un « trop grand nombre d'entreprises 
produisent un trop grand nombre de produits a un coOt unitaire trop 
eleve34  Ce n'est pas que les firmes etrangeres soient plus, ou moins, 
efficaces que les firmes canadiennes, mais plutot que le systeme des 
filiales, propre a l'economie canadienne, semble favoriser l'existence 
d'un trop grand nombre de fabricants d'un meme produit pour la taille du 
marche canadien, ce qui les oblige a le vendre sensiblement plus cher 
aux Canadiens. 

De nombreux autres desavantages sont, dit-on, associes au pheno-
mene de la replique en miniature, tels la desindustrialisation et les 
problemes connexes comme la perturbation de la main-d'oeuvre et le 
chomage dans une societe ou un grand pourcentage de la population 
travaille dans le secteur tertiaire; la sensibilite et la vulnerabilite aux 
decisions d'investissement prises par les societes meres, decisions qui 
peuvent avoir pour effet « d'exporter o le chOmage au Canada; enfin, la 
perturbation de l'economie canadienne, ce qui nuit a l'esprit de com-
petitivite, tant sur le marche interieur qu'international35. 

En somme, cette argumentation demontre que les relations economi-
ques creees par l'existence, au sein de l'economie canadienne, d'un 
grand nombre de filiales sous controle &ranger ont des incidences 
economiques nefastes. En d'autres termes, les desavantages economi-
ques pour les Canadiens sont loin d'être negligeables. Consequence 
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encore plus grave, l'ampleur de la propriete et du contrOle americains 
des ressources et des moyens de production canadiens peut nuire au 
pays, en l'empechant d'atteindre son ideal nationaliste, ce dont it sera 
question plus loin. 

Les consequences culturelles 

Les partisans du nationalisme economique se preoccupent, entre autres, 
du fait que le systeme de filiales de l'economie canadienne a des effets 
nocifs sur l'epanouissement d'une culture nationale distincte et authen-
tiquement canadienne. Selon eux, it y a deux elements qui entravent la 
capacite de la nation d'exprimer son caractere unique et distinctif : it 
s'agit, premierement, de la mentalite developpee par le systeme des 
filiales et, deuxiemement, du processus d'americanisation. 

La mentafite de filiale 	Un certain nombre d'ecrivains, de gauche 
comme du centre, font allusion a la mentalite (ou, plus precisement, aux 
attitudes et valeurs) qui nait d'une economie tronquee et analysent les 
effets que de telles valeurs peuvent avoir sur l'existence d'une 
« nation ». Cette idee a ete exposee, sans ambages, par George Grant, 
au debut des annees 1960 : 

(traduction) 
Une fois qu'il a ete decide que le Canada deviendrait une societe de filiales 
du capitalisme americain, la question du nationalisme canadien etait 
tranchee. . . Une societe qui se fonde sur ce genre de politique (c.-à-d. 
l'integration economique avec les Etats-Unis) peut en retirer des avantages 
considerables, mais elle ne sera pas pour autant une nation. Sa culture se 
confondra a celle de l'empire auquel la nation appartient. Les economies de 
filiale ont, en effet, une culture de filiale36. 

Dans la meme veine, le rapport Gray tirait la conclusion suivante : 

Par ailleurs, le demembrement engendre une mentalite d'eternel second, 
avec des perspectives et un champ de vision constamment axes sur l'admi-
nistration centrale a l'etranger. Cette attitude represente un prolongement 
de la mentalite coloniale37. 

Pour les nationalistes economiques, cette mentalite se manifeste par 
cette tendance naturelle des Canadiens (ou, en argot, de ceux qui vivent 
dans l'arriere-pays ou la peripherie) a se tourner vers la metropole ou 
l'administration centrale (autrefois l'Angleterre ou la France et mainte-
nant les Etats-Unis) a la recherche de criteres d'excellence dans tous les 
domaines de l'activite humaine. En fin de compte, la mentalite de filiale 
favorise l'emprunt de modeles et, de ce fait, affaiblit toute volonte 
nationale d'innovation et nuit au developpement d'une mentalite natio-
nale distincte qui ne chercherait pas ses modeles d'excellence 
l'etranger. 
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L'americanisation 	Le phenomene de l'americanisation depuis la 
derniere guerre se manifeste generalement, dans sa forme la plus simple, 
par l'homogeneisation et l'integration asymetriques des attributs 
culturels d'une nation a ceux de la nation americaine. Ainsi, au Canada, 
oU les deux tiers des habitants parlent le « sabir americain » et oil 90 % 
vivent a moins de 300 kilometres de la frontiere canado-americaine, le 
phenomene de l'americanisation est flagrant. Or, la cause et les con-
sequences de cette situation s'averent d'un tres grand inter& pour les 
nationalistes economiques. Tous leurs ecrits font etat du lien qui existe 
entre l'americanisation de plus en plus poussee de la culture canadienne 
et les relations economiques qu'entretiennent les deux nations. La 
penetration economique et l'invasion culturelle de la societe canadienne 
par les interets americains ne se font pas l'un sans l'autre, car it va de soi 
que la presence de filiales americaines au Canada nous vaut non seule-
ment des produits americanisants mais aussi des administrateurs amen--
mins , dont les goats culturels influencent sans contredit le milieu 
canadien. 

Ce qui est encore plus grave est qu'on assiste au meme phenomene 
d'invasion dans le domaine culturel, qu'il s'agisse des services ou des 
individus — loisirs (musique populaire, cinema, television, litterature), 
information (magazines, nouvelles televisees, services de depeches), 
pedagogie (manuels scolaires, idees et professeurs, particulierement au 
niveau universitaire) et sports (la continentalisation de la plupart des 
sports qui attirent un tits grand nombre de spectateurs). Les natio-
nalistes les plus extremistes voient en cette « predominance » ameri-
caine dans de si nombreux domaines a la fois l'instrument et l'objet du 
controle o imperial » americain38. D'autres, par contre, adoptant un 
point de vue plus modere, estiment que les liens economiques entre les 
deux pays facilitent et accelerent le processus d'americanisation et 
empechent ou, tout au moins, entravent l'epanouissement d'une culture 
nationale autochtone et distincte au Canada. 

Les consequences politiques 

Les liens economiques avec les Etats-Unis et l'americanisation de la 
culture canadienne par les defenseurs de la cause americaine aboutis-
sent a un ensemble de consequences, qui constitue le fondement du 
postulat selon lequel ces liens economiques empietent sur la sou-
verainete et sur l'independance du Canada. Il faut avouer que cette 
partie de l'argumentation est sujette a des interpretations fort diverses. 
D'une part, certains ouvrages traitant du neocolonialisme depeignent 
grossierement les membres de l'elite politique et financiere canadienne 
en les comparant a des pions manipules par ceux qui prennent les 

veritables » decisions touchant la nation canadienne hors des fron-
tieres du pays. Vu sous cet angle, l'existence d'un Etat canadien et les 
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pretentions de ce dernier a « l'independance » et a « la souverainete » ne 
sont que des chimeres complexes, creees par l'elite canadienne au nom 
de ceux qui exercent un controle imperialiste sur le Canada et qui sont 
pour les compagnies americaines le moyen d'etendre leur empire « non 
officiel » ou « invisible39  ». 

Il existe, d'autre part, des analyses plus approfondies qui mettent en 
relief les differentes fawns dont les liens economiques entre le Canada 
et les Etats-Unis contribuent a minimiser les realites que sont la sou-
verainete et l'independance politique du Canada. 

La souverainete 	L'une des incidences les plus profondes de cette 
realite est l'application, par le gouvernement des Etats-Unis, des lois 
americaines a leurs propres citoyens (entreprises ou individus) installes 
au-dela des frontieres officielles de leur pays. Il y a peu de doute que le 
principe de 1' « extraterritorialite », appliqué en Asie au xixe siècle, par 
exemple, et encore appliqué de nos jours par les Etats-Unis, represente 
un defi A la souverainete officielle de l' Etat. Cette souverainete, si chere 
aux nationalistes qui la considerent comme le symbole ultime de l' 
pendance nationale, repose entre autres sur le fait que le gouvernement 
d'un Etat est celui qui doit detenir la plus haute autorite sur son propre 
territoire. Toute tentative exterieure visant a lui en imposer une autre 
constitue, de ce fait, une atteinte a sa souverainete. 

Cette argumentation nationaliste &nonce l'existence aux Etats-Unis 
de la loi sur le commerce avec l'ennemi (Trading with the Enemy Act), des 
diverses lois antitrust et la volonte evidente des organismes du gouver- 
nement americain de poursuivre ses ressortissants 	qu'ils soient) qui 
enfreignent ces lois. L'exemple de la vente de camions A la Chine vers la 
fin des annees 1950 revient souvent dans l'argumentation nationaliste, 
bien que les details exacts de ce fait historique, encore present a nos 
esprits, soient demeures nebuleux par suite de l'existence du reglement 
en empechant la divulgation pendant 30 ans. L'argument fait neanmoins 
ressortir le fait que l'empressement du gouvernement americain a appli-
quer ses lois au-dela de ses frontieres a probablement mene a l'applica-
tion de la mesure de « reaction anticipee » de la part des filiales cana-
diennes, diminuant, par le fait meme, leurs possibilites d'exportation. 

Dans certains cas — par exemple a l'occasion de la vente de loco-
motives ou de mobilier de bureau a Cuba au milieu des,  annees 1970 — 
les faits semblent montrer que le gouvernement des Etats-Unis s'est 
parfois incline devant les protestations du gouvernement canadien. 
Meme si des exceptions ont ete faites par plusieurs gouvernements 
successifs, a Washington, en ce qui concerne l'application des lois 
americaines aux ressortissants residant au Canada, les nationalistes 
n'en continuent pas moins a s'elever contre le fait qu'un gouvernement 
souverain soit oblige de demander qu'il soit fait exception pour faire 
valoir sa souverainete4°. 
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L'independance 	Scion un autre argument generalement repandu, 
rindependance du Canada est serieusement amoindrie en raison des 
liens economiques avec les Etats-Unis. Dans son etude sur les « ecoles 
de protestation nationaliste » au Canada, Denis Stairs qualifie cette 
penetration americaine de « diplomatique », bien que cet argument ait 
souvent depasse la notion selon laquelle les membres de relite 
bureaucratique a Ottawa sont cooptes par leurs homologues americains. 
L'objection porte plutOt sur le fait que les relations economiques canado-
americaines empechent le gouvernement du Canada d'adopter de son 
propre chef des politiques. II faut souligner que cet argument etait habi-
tuellement invoque en matiere de politique etrangere; dans un contexte 
historique, la prise de decisions « independantes » par le gouvernement 
du Canada signifiait la plupart du temps pour ce dernier qu'il se disso-
ciait publiquement des Etats-Unis sur certaines questions telles la 
guerre du Viet-nam ou la reconnaissance de la Republique populaire de 
Chine. En d'autres circonstances, cette independance se traduisait par 
la capacite du Canada a se declarer neutre ou non aligne et a se demettre 
de ses engagements militaires a regard de l'Organisation du Traite de 
I'Atlantique Nord (oTAN), et a regard des Etats-Unis dans le cadre de 
l'Entente sur la defense aerospatiale de l'Amerique du Nord (NORAD)42. 

Toutefois, en elargissant la port& de cette argumentation, on com-
prend qu'il devient de plus en plus difficile, voire presque impossible, 
pour le Canada d'adopter des politiques qui soient susceptibles de 
rehausser son caractere national distinctif ou d'encourager rautodeter-
mination, ou qui soient tout simplement differentes de celles adoptees 
par les Etats-Unis. La plupart des Canadiens (et de leurs gouverne-
ments) estiment qu'il leur en coilterait trop d'opter pour la prise de 
decisions independantes plutot que pour le statu quo. Comme l'a si bien 
exprime Levitt, la dependance cite une accoutumance et son processus 
est cumulatif43. Un des plus grand risques a trait a la protection que le 
gouvernement des Etats-Unis peut ou veut bien offrir pour veiller sur ses 
interets continentaux. Vu l'ampleur que prend rintegration economi-
que, it est inevitable qu'a la longue, les initiatives independantes prises 
par le Canada en matiere de politique interieure et exterieure influeront 
sur les interets americains au Canada, ce qui laisse planer la possibilite 
de represailles de la part de groupes americains prives ou du gouverne-
ment de Washington au nom des societes americaines et de leurs inte- 
rets. Donc, le Canada perd manifestement de plus en plus de terrain 
dans la poursuite de son independance en raison de son assujettissement 
aux Etats-Unis. 

Le commerce et la nation 

II est remarquable de voir que la problematique de la plupart des 
ouvrages contemporains sur le nationalisme economique est principale-
ment axee sur la question des investissements americains au Canada. En 
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effet, it est fres peu question dans ces ouvrages des effets sur la nation 
canadienne des relations commerciales avec les Etats-Unis, particu-
lierement de son Otat de dependance en matiere de mouvement des biens 
vers ce voisin et de sa vulnerabilite face aux changements de la politique 
americaine. La seule exception notable est une reference a la reaction du 
gouvernement Trudeau a l'imposition par l'administration Nixon, en 
aoCt 1971, d'une surtaxe a l'importation de 10 % — et au fait que le 
gouvernement du Canada n' a pas immediatement reussi a se faire 
excepter de cette mesure. Cette situation avait donne lieu a une 
reevaluation minutieuse des relations generales du Canada (et surtout au 
ministere des Affaires exterieures) avec les Etats-Unis et, plus particu-
lierement, de ses relations commerciales. 

Cette reevaluation a abouti en 1972 a la publication d'une declaration 
ministerielle, couramment appelee « Options », et a la prise d'engage-
ment explicite du gouvernement Trudeau en faveur de la troisieme 
option". Meme si l'objet principal de ce document et si les mesures 
politiques qui ont decoule de la troisieme option s'ecartent des princi-
pales preoccupations exprimees a l'epoque concernant les investisse-
ments, it n'en demeure pas moins que ce document refletait un natio-
nalisme economique distinct. Evoquant les evenements de 1911, it 
enongait les dangers que representait, pour l'independance, sinon pour 
l'existence meme du Canada, une integration economique plus poussee 
avec les Etats-Unis. Cette analyse reprenait les memes postulats que 
ceux des nationalistes economiques qui s'inquietaient de voir augmenter 
autant le niveau des investissements strangers. En rejetant clairement et 
categoriquement la poursuite de l' integration economique avec les 
Etats-Unis, le document expliquait le lien qui existe entre les decisions 
economiques des particuliers et les consequences pour la societe — 
c'est-A-dire qu'une integration economique plus etroite ne peut 
entrainer que des consequences nefastes pour la nation. 

Conclusion 
La litterature nationaliste economique au Canada est en grande partie 
polemique en ce sens que la plupart des ouvrages ont pour objet de 
critiquer la politique economique en vigueur. La majorite des ecrits 
consistent en plaidoyers politiques de toutes sortes pr6nant le change-
ment de la politique gouvernementale, que ce soit sous forme de propo-
sitions visant a creer des organismes gouvernementaux charges de 
reglementer les investissements strangers, a adopter des lois pour corn-
battre l'extraterritorialite, a faire valoir le propre plaidoyer de l'Etat dans 
le cadre de la troisieme option, en faveur d'un changement du commerce 
traditionnel, des habitudes d'investissement et de propriete qui sont a la 
base de plusieurs des decisions prises dans les annees 1970 et apparem-
ment inspirees par les theories « nationalistes economiques ». 
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Fondamentalement, toutefois, les divers arguments des nationalistes 
economiques du Canada sont fondes sur un &sir commun : que la 
nation (quelle que soit la definition qu'on en donne) puisse avoir un 
caractere distinct et une autonomie propre en tant qu'entite politique, 
economique et culturelle. Ces arguments tentent de montrer dans quelle 
mesure l'effet cumulatif des decisions economiques prises par des parti-
culiers, qu'ils soient canadiens et americains, et par leurs gouverne-
ments respectifs a influence r evolution de la nation canadienne; jusqu'a 
quel point les decisions economiques freinent l' ideal national; et 
comment l'Etat, qui assure l'existence meme de la nation, pourrait etre 
mieux en mesure de renforcer cette derniere. 

La position des integrationnistes : hypotheses et arguments 

Les partisans du nationalisme economique estiment que rintegration 
economique du Canada et des Etats-Unis — qui se traduit par la forte 
emprise americaine dans certains secteurs de reconomie canadienne 
sur le plan des investissements et de la propriete, ainsi que par l'assujet-
tissement fires grand du Canada au commerce avec les Etats-Unis — est 
&favorable aux interets de la nation, puisqu'elle l'empeche de realiser 
rideal national, ou, du moins, restreint son champ d'action. Defenseurs 
de la these opposee, les integrationnistes, ainsi appeles pour les raisons 
exposees dans l'introduction, ont une prise de position qui n'est ni 
ideologiquement, ni analytiquement homogene, bien qu'il se &gage une 
certaine coherence de leurs plaidoyers politiques en faveur de relations 
economiques plus etroites avec les Etats-Unis et de leur rejet commun 
des hypotheses et de plusieurs arguments des tenants du nationalisme 
economique. Toutefois, il est bon de rappeler que, pour les raisons 
mentionnees dans l'introduction, il ne faut pas supposer qu'un tel refus 
constitue une forme d'antinationalisme, de cosmopolitisme ou de 
continentalisme. 

Tout comme les tenants du nationalisme economique, les integration-
nistes avancent tout un ensemble d' hypotheses connexes sur la nation et 
sur les liens economiques en reaction a l'argumentation nationaliste 
economique. 

Hypotheses sur la nation 

Les integrationnistes emettent sur la nature du nationalisme un certain 
nombre d'hypotheses qui peuvent servir de modele a l'action politique. 
La premiere, qui peut paraitre futile, affirme que la position des 
nationalistes economiques se fonde presque uniquement sur 
« remotivite45  0. L'importance d'une telle hypothese ne doit toutefois 
pas etre negligee, et ce, pour deux raisons. Premierement, puisque les 
integrationnistes ne sont pas moins interesses a la cause politique que les 

90 Nossal 



nationalistes economiques, l'utilisation du terme emotivite doit etre vue 
comme un puissant outil propre a susciter un &bat. A notre époque, oil 
la raison prevaut, l'emotivite a une connotation fondamentalement pre-
somptueuse. Or, en conferant un tel attribut aux arguments natio-
nalistes, on en altere plus facilement le fondement. 

Deuxiemement, l'hypothese selon laquelle la position nationaliste ne 
repose que sur l'emotivite refiete une mauvaise comprehension de la 
nature essentielle des notions de nation et de nationalisme. Comme je 
l'ai explique dans l'introduction, la reaction emotive de l'individu face a 
sa communaute doit necessairement etre impregnee d'un certain degre 
de « nationalisme ». De plus, it ne faut pas oublier que les nationalistes, 
en tant que defenseurs d'une ideologie fond& sur l'emotivite, ne sont 
pas toujours animes par des interets personnels, que ce soit au plan 
economique ou rationnel, ou par le materialisme, comme certains deo- 
nomistes, tel Harry Johnson, croient qu'ils devraient l'etre. Comme 
l'affirmait Albert Breton, it y a une vingtaine d'annees, le nationalisme 
comporte une part de non-rationnel (en termes economiques); les indi- 
vidus sont en effet portes a dank le call de nature non economique 
associe au nationalisme comme un « investissement psychique » dans 
l'avenir de la nation46. 

Selon la deuxieme hypothese integrationniste, plus fondamentale 
ceile-la, le modele nationaliste preconise par les nationalistes economi- 
ques est &passe et atavique. 11 appartient plutot au xixe siècle, ou le 
processus de l'industrialisation n'avait pas encore atteint le niveau de 
developpement que nous lui connaissons dans la seconde moitie du 
siecle actuel. Ce modele, qui se caracterise par la protection des indus- 
tries naissantes, la creation de produits de substitution a l'importation et 
la reduction du commerce au moyen de tarifs douaniers, suppose 
l'acceptation de la notion d'autarcie comme premier moyen de proteger 
et de faire progresser les interets de la nation. En poussant a l'extreme la 
logique de ces diverses strategies, on s'apergoit qu'elles donnent nais-
sance, en fait, a l'ideal d'autarcie prone par Fichte, pour qui la nation ne 
depend pas des autres nations et peut ainsi jouir vraiment de son droit 
l'autodetermination. 

A l'inverse, les integrationnistes considerent l'autarcie economique 
comme un ideal impossible a atteindre dans le cade du systeme economi- 
que international contemporain, et ce, pour trois raisons. Impossible, 
premierement, parce que, vu le reseau complexe des relations qui se 
sont tissees entre les societes industrialisees au xxe siècle, l'autarcie 
nationale ne peut etre realisee qu'a grand frais pour la nation, sur le plan 
tant politique qu'economique. Impossible, deuxiemement, parce que 
peu d'individus — du moins dans les societes capitalistes des pays 
developpes — la souhaitent et que peu de gouvernements sont assez 
forts (meme s'ils souhaitent peut-etre le faire) pour en imposer le prix 
leurs citoyens. Impossible, finalement, puisque pour devenir autarci- 
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que, une nation doit obtenir l'acquiescement des autres Etats, princi-
palement celui des superpuissances. De toute evidence, que les super-
puissances acceptent de tolerer l'autarcie des petits Etats avoisinants, 
cela depend du sens qu'elles donnent a leurs interets propres, et non de 
ceux des Etats qui aspirent a l'autarcie. 

Les integrationnistes croient au contraire que le systeme economique 
international contemporain se caracterise par une interdependance eco-
nomique, necessaire et inevitable, des societes industrialisees. Le 
commerce des produits de consommation et des services, le mouvement 
des capitaux et de la population, les relations entre families et entre 
associations, ainsi que la communication des idees et des valeurs outre-
frontieres sont tous des facteurs qui contribuent a renforcer les liens de 
dependance entre les Etats industrialises de l'hemisphere nord. Con-
sequences inevitables, la penetration et l'integration sont pourtant 
jugees acceptables en raison des avantages qui en decoulent. En outre, 
cette interdependance porte en elle les elements necessaires a l'elabora-
tion de modeles de nationalisme; en termes plus clairs, l'ideal autarcique 
du modele du xixe siecle n'a rien de commun avec l'interdependance 
necessaire au xxe. 

Les hypotheses sur les relations economiques 
entre les nations 

Voici une autre hypothese qui justifie l'acceptation de l'interdependance 
des relations entre les nations au xxe siecle : l'integration economique 
qui nait de l'interdependance ne pose pas de difficultes majeures en ce 
qui concerne la realisation de l'ideal national d'autodetermination. Le 
mouvement des biens, des capitaux et des techniques entre les nations 
est considers comme un phenomene essentiellement apolitique en ce 
sens que ce genre de transactions purement economiques n'entrainent 
pour la nation que peu de consequences defavorables. Comme l'a ecrit 
Harry Johnson : (traduction non officielle) 

Quand it s'eleve contre le danger que court le Canada de perdre son identite 
nationale, le nationaliste fait habituellement etat de la consommation de 
produits americains et de la *on de vivre a l'americaine. . . Or, cet 
argument n'est pas convaincant, surtout pour un economiste. Ce que le 
nationaliste qualifie de « penetration » americaine au Canada, l'economiste 
le voit comme une manifestation des preferences d'une societe riche47. 

Bref, contrairement aux nationalistes, les integrationnistes supposent 
qu'on peut distinguer ce qui se passe sur le plan economique de ce qui se 
passe sur le plan politique. D'une fawn generale, la these integration-
niste rejette celle des nationalistes pour qui les structures economiques 
peuvent affecter les aspects de l'existence d'une nation en tant que telle. 

Ce rejet se traduit tits clairement, dans la litterature integrationniste, 
par l'argument repandu selon lequel plus une nation est prospere, plus 
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elle a les moyens de realiser son independance politique. Johnson 
soutenait, en 1960, qu'il ne comprenait pas comment un pays pourrait 
perdre son independance en devenant de plus en plus prospere grace a 
un commerce international profitable; it croyait au contraire qu'une 
prosperite croissante procure aux individus de plus en plus de moyens de 
s'epanouir et, du meme coup, fournit a la nation les ressources neces-
sakes pour atteindre ses objectifs48. Une quinzaine d'annees plus tard, 
Peyton Lyon, reprenait cette hypothese en affirmant qu' « un Canada 
plus prospere pourrait avoir une politique etrangere plus active et auto-
nome, et voiler ainsi l'image de satellite economique (des Etats-Unis) 
qu'il peut donner49  ». Suivant le meme raisonnement, le Conseil econo-
mique du Canada concluait que les gains economiques attribuables au 
libre-echange entre le Canada et les Etats-Unis favoriseraient un ear-
gissement significatif de la base sur laquelle doit s'edifier l'independance 
economique du Canada pour etre valable50. En d'autres termes, l'hypo-
these integrationniste pose un paradoxe interessant : en supposant 
qu'elle procure au Canada des avantages economiques supplementaires, 
une integration plus poussee aiderait les Canadiens a devenirp/us natio-
nalistes, et non pas moins, puisque la prosperite fournirait, en fait, le 
« capital » necessaire a « l'investissement psychique » (de Breton) dans 
la nation. 

Ces hypotheses appuient la doctrine integrationniste51, qui se resume 
ainsi : l'integration economique est profitable au Canada en tant que 
nation et devrait, pour cette raison, etre recherchee activement; l'inte-
gration economique avec les Etats-Unis n'aura pas d'incidence nefaste 
sur l'autonomie canadienne. 

La premiere partie de la these integrationniste porte principalement 
sur ce qu'il en coate au Canada de conserver le modele nationaliste du 
xixe siècle et sur ce que notre pays gagnerait a l'abandonner. Essen-
tiellement, l'argument remet en question les barrieres qui avaient ini-
tialement ete erigees par le Canada pour proteger ses industries nais-
santes, barrieres qui ont ete, entre autres, a l'origine du developpement 
d'une economie de filiales inefficace. Du point de vue integrationniste, 
les desavantages consequents au maintien d'une protection tarifaire sont 
grands. Premierement, les tarifs douaniers aident a promouvoir un 
secteur manufacturier secondaire, dont l'efficacite laisse beaucoup a 
desirer, en mettant ses industries a l'abri des forces du marche interna-
tional, ce qui avantage uniquement les proprietaires de ces industries ou 
leurs employes. Deuxiemement, le protectionnisme favorise le maintien 
du systeme de filiales dans le secteur manufacturier, ce qui fait monter 
les prix des produits de consommation pour les Canadiens et qui aggrave 
le probleme du manque de competences dans les domains de la gestion 
ainsi que de la recherche et du developpement. Troisiemement, ces 
barrieres artificielles, qui ont ete credes a des fins nationalistes, incitent 
les Etats-Unis a appliquer des politiques semblables (bien que, dans leur 
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cas, celles-ci semblent guidees plutot par un souci de protectionnisme 
que par le nationalisme economique). Donc, les tarifs douaniers ne font 
que limiter l'acces des manufacturiers canadiens au meilleur des mar-
ches, qui est aussi le plus vaste et, evidemment, le plus profitable. 
Finalement, ces tarifs decouragent tout effort de restructuration indus-
trielle au Canada qui viserait a maintenir la productivite de l'economie 
un niveau comparable a celui des economies des autres pays industriali-
ses, ou en voie de l'etre, notamment les Etats-Unis, l'Europe, le Japon et 
les pays nouvellement industrialises (les Pm). 

Pour les integrationnistes, les avantages supposes qu'entraine 
l'abaissement des barrieres entre les economies canadienne et ameri-
caine seraient, au contraire, nombreux. En adoptant le « libre-echange » 
(au moyen d'une zone de libre-echange), en pratiquant un « Libre-
echange plus pousse52  », ou un « libre-echange sectoriel », le Canada 
verrait sa croissance economique augmenter, puisque les forces du 
marche, devenues plus souples, forceraient l'industrie manufacturiere 
du secteur secondaire a se rationaliser et a devenir plus competitive et 
productive; le revenu reel des Canadiens augmenterait de pair,  avec 
l'accroissement du volume des echanges commerciaux avec les Etats-
Unis et avec la diminution du prix des produits americains vendus au 
Canada. En faisant partie de la zone bilaterale de libre-echange, le 
Canada aurait en outre plus de poids dans l'etablissement des politiques 
economiques des Etats-Unis et pourrait ainsi eviter certains problemes 
tels ceux qui ont surgi a la suite des mesures protectionnistes adoptees 
par Nixon en aotit 1971. Il serait egalement plus facile de negocier des 
barrieres non tarifaires avec les Etats-Unis dans le contexte du fibre-
echange continental — particulierement les politiques americaines qui 
concernent les droits compensateurs et les lois et reglements en matiere 
de marches de l'Etat — puisque le gouvernement americain (y compris, 
on suppose, le Congres) serait plus porte a considerer ces barrieres dans 
un cadre continental plutot que national. Bref, bon nombre des pro-
blemes economiques auxquels le Canada fait face a l'heure actuelle — 
chomage structurel, desindustrialisation, incitation a l'inefficacite, 
esprit concurrentiel deficient et faible productivite — seraient en grande 
partie attenues. 

La deuxieme partie de l'argumentation porte sur ce que le Comite 
senatorial permanent des affaires etrangeres a qualifie d' « erreur 
ancienne » selon laquelle une integration economique plus poussee avec 
les Etats-Unis amenerait « une erosion de la souverainete canadienne et 
aboutirait eventuellement a une integration politique53  ». Cet argument 
a une double portee. Il tente premierement de demontrer que 'Integra-
tion economique entre les nations ne mene pas inexorablement a une 
integration ou a une union politique. Peyton Lyon s'est specialement 
interesse a utiliser tour les cas d'ententes economiques integrationnistes 
ayant ete conclues entre Etats pour prouver que jamais une zone de 
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libre-echange n'a entraine d'union politique ou d'absorption. (Les con-
clusions du professeur Lyon sont frequemment reprises dans celles du 
Conseil economique du Canada et dans les arguments du Comite 
senatorial permanent des affaires etrangeres.) 

Deuxiemement, it reprend l'hypothese discutee precedemment, soit 
qu'un Canada plus prospere serait plus en mesure d'affirmer son inde-
pendance et sa souverainete. En effet, si le secteur manufacturier etait 
plus rationalise, plus competitif et plus productif et si le revenu reel des 
Canadiens croissait sans cesse, ces derniers, ainsi que leur gouverne-
ment, pourraient plus facilement, affirme-t-on, prendre les mesures 
necessaires au maintien de l'independance et de la souverainete de la 
nation. Grace a l'accroissement de sa richesse, le gouvernement cana-
dien pourrait consacrer davantage de ressources a promouvoir le carac-
tere distinctif de la nation, si intimement lie a l' ideal nationaliste. 
L'autonomie de la nation, dont le champ est limite a l'heure actuelle par 
l'interdependance, ne serait du moins pas reduite par une integration 
economique; peut-etre meme s' en trouverait-elle grandie. Lyon conclut, 
en effet, qu'un accord de libre-echange avec les Etats-Unis (ALEcEu) 
« augmenterait la capacite du Canada de se developper selon son propre 
rythme. Etant donne que nous sommes persuades qu'un ALECEU nous 
apporterait des gains materiels appreciables, nous serions donc mal 
avises de nous y opposer sous le pretexte discutable que cet accord 
pourrait porter atteinte a l'autonomie canadienne54  ». 

Conclusion 

Il est important de noter que, meme si la perspective integrationniste 
rejette fondamentalement les hypotheses, les analyses et les plaidoyers 
des nationalistes economiques, elle est, paradoxalement, inspiree du 
souci meme de la nation qui &aye la position nationaliste. Les argu-
ments et les plaidoyers des ecrivains integrationnistes font preuve d'un 
engagement a raffermir la nation en tant que communaute politique pour 
que celle-ci puisse prosperer tant sur le plan materiel que spirituel. Les 
attributs subjectifs du nationalisme, qui ont ete enonces dans l'introduc-
tion de la presente etude, s'appliquent aussi bien a la litterature integra-
tionniste que nationaliste. Vu l'engagement envers la nation que pr6nent 
les integrationnistes, leur position ne peut etre qualifiee ni de continen-
taliste (au sens oil on l'entend dans le contexte politique canadien) ni 
d'antinationaliste. 

Bien qu'il puisse s'inspirer des preoccupations nationalistes, le point 
de vue integrationniste ne constitue pas pour autant une simple variante 
du nationalisme economique traditionnel. Tout d'abord, l'integration-
nisme mise sur le recours a des moyens d'action politique differents pour 
realiser les objectifs nationaux et utilise des plaidoyers politiques nette-
ment divergents. Ce n'est donc pas par coincidence que l'on trouve que 
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nationalistes et integrationnistes, dans leur litterature respective, sem-
blent souvent, eta bien des egards, refleter des opinions contradictoires. 
Tandis que les nationalistes economiques se preoccupent surtout du 
niveau de propriete de reconomie par les Americains, les integration-
nistes, eux, s'inquietent plutot des relations commerciales canado-
americaines. Deuxiemement, la doctrine integrationniste exprime des 
valeurs tits differentes en ce qui concerne la communaute nationale et 
les objectify que celle-ci doit se dormer. Nous analyserons maintenant 
ces differences. 

Conclusion : evaluation et incidences sur les politiques 

Les hypotheses, les arguments et les plaidoyers des integrationnistes et 
des tenants du nationalisme economique sont presque contradictoires. 
Si les nationalistes parlent de caractere national distinctif et d'autodeter-
mination economique, les integrationnistes les accusent d'esprit de 
clocher et d'atavisme. Par contre, la oil les nationalistes parlent de 
penetration, les integrationnistes ne voient pour leur part que des forces 
commerciales apolitiques. Par ailleurs, les nationalistes crient a la domi-
nation et a la dependance devant ce que les integrationnistes qualifient 
d'interdependance. De plus, ils estiment que l'ampleur et la force de 
reconomie americaine constituent une menace a l'existence meme de la 
nation canadienne, mais les integrationnistes n'y voient aucun danger 
fondamental. Bref, it n'est pas surprenant de voir qu'en partant d'hypo-
theses diametralement opposees ces deux groupes arrivent a des con-
clusions contradictoires a regard des politiques d'integration economi-
que sur le continent nord-americain. L'objet de notre conclusion est 
d'evaluer rapidement les points de vue divergents des deux groupes. 
Cette evaluation comporte les trois volets suivants : premierement, une 
tentative d'evaluation des arguments de chaque partie; deuxiemement, 
un examen des hypotheses formulees par chacune; et, finalement, un 
exposé des incidences qui peuvent se &gager, sur le plan des politiques 
de l'analyse du nationalisme economique et de rintegrationnisme. 

Les arguments 

L'objet de la presente section est d'evaluer les arguments mis de l'avant 
par les partisans du nationalisme economique et par les integrationnistes 
afin de guider le choix des politiques. En d'autres mots, jusqu'a quel 
point les arguments enonces par chaque partie sont-ils convaincants? 

La position des tenants du nationalisme economique 	Ce groupe pre- 
sente une grande quantite de donnees et de statistiques decrivant la 
presence americaine dans les secteurs economique et culturel au 
Canada. Toutefois, comme le signale A.E. Safarian, ils utilisent parfois 
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les preuves statistiques de maniere selective et trompeuse55. Les &fen-
seurs du nationalisme economique sont facilement en mesure de donner 
des exemples de dependance commerciale et de secteurs vulnerables 
qui restreignent et contraignent l'autonomie canadienne. Its peuvent 
demontrer que l'ideal national d'un controle interieur des facteurs de 
production ne sera pas atteint de sir& en citant le grand nombre d' entre-
prises canadiennes et la part de nos ressources que controlent les 
strangers, ou encore la proportion d'un secteur economique donne qui 
appartient aux strangers, ou qui est soumise a leur controle. L'argumen-
tation des partisans du nationalisme economique fait valoir l'importance 
des restrictions qui sont imposees aux filiales canadiennes et les inci-
dences de ces restrictions sur la performance du Canada en matiere 
d'exportation. 

Les tenants du nationalisme economique font etat de l'americanisa-
tion de la culture et des loisirs de la societe canadienne et ils concluent, 
avec raison, que c'est a l'absence de reglementation du marche qu'il faut 
imputer la situation actuelle sur le plan des valeurs et des ressources 
regard, par exemple, des sports qui attirent les foules, de la domination 
des emissions de television et des films americains pour lesquels les 
Canadiens manifestent constamment et impetueusement une pre-
ference, ou du nombre de citoyens americains qui enseignent dans les 
universites canadiennes. Cet etat de choses est la consequence des 
preferences individuelles et des decisions economiques dans le cadre 
d'un marche essentiellement continental. 

Les adeptes du nationalisme economique peuvent aussi demontrer 
quelles sont les consequences politiques directes de l'integration econo-
mique. Its peuvent ainsi nous faire voir comment le gouvernement des 
Etats-Unis a ose violer la souverainete canadienne en appliquant ses lois 
hors de son territoire et, surtout, comment le gouvernement d'Ottawa a 
par le passé ete reticent a assumer les consequences politiques d'un 
affrontement direct sur ce probleme epineux. Par ailleurs, comme le 
revele sa reaction au projet de loi C-58 en 1976 ,et au Programme 
energetique national en 1980, le gouvernement des Etats-Unis est tou-
jours pret a proteger ses propres interets contre les mesures interieures 
prises par le Canada. Les partisans du nationalisme economique peu-
vent egalement donner des exemples oil le gouvernement du Canada a 
evite d'agir « independamment » de l' administration americaine en 
matiere de politique etrangere, meme lorsque ses preferences etaient 
differentes. 

En résumé, la position de ce groupe repose sur de multiples preuves 
qu'un grand nombre d'elements de l'ideal nationaliste ne se sont jamais 
concretises dans le contexte canadien. Nous ne controlons pas entiere-
ment les activites economiques de notre nation. Le Canada est vulnera-
ble A la performance economique d'autres participants au systeme inter-
national, notamment les Etats-Unis, et son sort economique en depend. 
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La culture populaire (par opposition a celle de l'elite, qui est entretenue 
et soutenue par l'Etat) n'est pas, comme le prone 	nationaliste, 
distinctive. Son homogeneite s'explique par le mouvement relativement 
libre des livres, des periodiques et des emissions de television et de radio 
d'un pays a l'autre et par le caractere continental des principaux medias 
de divertissement, que ce soit pour la presentation de films ou de 
spectacles sportifs qui attirent les foules. Donc, meme si la nation 
canadienne a atteint un niveau critique dans sa recherche de l'autodeter-
mination, soit celui d' avoir un gouvernement souverain, it n'en demeure 
pas moins que l'Etat canadien a periodiquement tolere des_accrocs a 
cette souverainete. De plus, les liens economiques avec les Etats-Unis 
continuent de peser sur l'autonomie de la nation et de l'Etat canadien au 
sujet de nombreuses questions d'inter'et public, par exemple, la politique 
monetaire et la politique etrangere. 

Comme on le voit, l'argumentation des defenseurs du nationalisme 
economique est solide, mais quelle conclusion logique peut-on tirer de la 
realite indeniable de la presence americaine au Canada? Faut-il en 
conclure que l'integration economique, si bien documentee dans les 
traites de nationalisme economique, entraine forcement la diminution et 
l'affaiblissement de la nation? Nous repondrons que cette argumenta-
tion est convaincante sur certains points, mais non pas sur d'autres. Elle 
n'est en effet pas convaincante sur deux points puisqu'on ne peut, en se 
fondant sur les preuves fournies, conclure logiquement que l'integration 
economique avec les Etats-Unis, a son niveau actuel ou meme a un 
niveau plus eleve, constitue vraiment une menace pour l'ideal national. 
Elle est toutefois convaincante sur un troisieme point, celui de l'autono-
mie nationale. 

Premierement, peut-on demontrer 1' absence de caracteristiques 
culturelles distinctes et, comme George Grant le dit, la raison d'être de 
la nation canadienne56? Si nous acceptons son affirmation que, pour 
qu'il y ait une nation, celle-ci doit posseder une culture objectivement 
distincte et que cette culture doit necessairement etre differente de la 
culture technologique universelle et envahissante du xxe siecle, qui est 
issue du capitalisme americain, nous devons affirmer sans hesiter qu'il 
n'existe pas plus de nation canadienne qu'il n'existe de nation frangaise, 
britannique ou japonaise. Toutefois, si nous acceptons une definition 
plus classique et subjective de la nation, it est evident que la nation 
canadienne continue d'exister au niveau le plus important, soit dans 
l'esprit meme des Canadiens. Les craintes que suscite l'americanisation 
du Canada ne sont pas nouvelles57. Elles remontent au moins aux ecrits 
de Goldwin Smith, dans les annees 1870. Neanmoins, l'americanisation 
progressive des consommateurs canadiens ne semble aucunement avoir 
affaibli leur sentiment constant d'appartenance a une nation, ni reduit 
leur tendance naturelle a s'identifier a la nation. 

Deuxiemement, les nationalistes tiennent non seulement aux caracte-
ristiques distinctives, mais egalement a l'autodetermination. Or, dans 
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quelle mesure, la position des partisans du nationalisme economique 
prouve-t-elle que les liens economiques sapent l'autodetermination 
canadienne? Nous manquons tout simplement de preuves pour pouvoir 
affirmer que l'integration economique a reduit la souverainete ou 
l'autonomie canadienne. Il est certain que les fondements juridiques de 
la souverainete etatique sont &rallies chaque foil que le gouvernement 
d'Ottawa consent a l'application extra-territoriale des decisions du gou-
vernement des Etats-Unis. Il n'existe toutefois aucune preuve permet-
tant d'affirmer que ce gouvernement refuse de reconnaitre la sou-
verainete canadienne. (Au contraire, ses reactions aux protestations 
canadiennes revelent,qu'il est parfaitement conscient d'empieter sur 
l'autorite d'un autre Etat souverain.) Par ailleurs, rien ne prouve, non 
plus, que le Canada n'est pas dote de son propre appareil etatique 
autonome qui Arend des decisions executoires pour le regime politique 
national. 

Troisiemement, les nationalistes attachent de l'importance a la capa-
cite d'autonomie de la nation et a l'argumentation des adeptes du 
nationalisme economique canadien qui fait ressortir les contraintes que 
les liens economiques imposent a l'autonomie canadienne. C'est sur ce 
point que leur argumentation est la plus convaincante, car, effective-
ment, les effets cumulatifs des modalites de commerce et d'investisse-
ment limitent grandement l'autonomie canadienne dans de nombreux 
secteurs a cause de la dependance qu'entraInent les liens economiques 
avec les Etats-Unis. 

La dependance definit un rapport entre deux parties qu'il devient 
impossible pour l'une d'elles de modifier en raison des consequences 
enormes qui en resulteraient. Or, dans ce contexte, elle differe sensible-
ment de la definition qu'en donne la theorie de la dependance58  , selon 
laquelle l'une des parties impose essentiellement a l'autre un etat de 
dependance. Dans le contexte canadien, la dependance doit etre consi-
der& comme spontanee. En d'autres mots, on ne peut pretendre que la 
source de la dependance, les Etats-Unis, soit responsable de cet etat de 
choses. Donc, ce n'est pas tant que les Canadiens ou l'Etat canadien 
soient incapables de modifier la situation, mais plutot qu'ils ne peuvent 
le faire en raison des consequences graves qu'entrainerait un change-
ment dans les relations canado-americaines. Prenons par exemple le 
&bat concernant la politique monetaire, qui a eu lieu au cours de la 
premiere moitie des annees 1980. Le taux d'interet fixe par la Banque du 
Canada devait suivre le taux etabli par la Banque centrale de 
Washington, non parce que le gouvernement federal du Canada preferait 
des taux d'interet eleves ni parce qu'il n'etait pas en mesure d'etablir un 
taux d'interet proprement canadien, mais bien parce que les con-
sequences de toute autre orientation en matiere de politique monetaire 
auraient &passe le seuil de tolerance de la majorite des Canadiens. 

Dans ce cas comme dans tous les autres qui traduisent l'incapacite de 
l'Etat d'adopter des politiques conformes a ses preferences, les con- 
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traintes sur l'autonomie canadienne sont manifestes et concretes et elles 
peuvent etre imputees, comme le font d'ailleurs les tenants du natio-
nalisme economique, aux liens economiques actuels entre les deux 
pays. 

L'argumentation des integrationnistes 	Une certaine logique caracte- 
rise la position des integrationnistes et surtout la mice en valeur par ces 
derniers de liens economiques plus etroits avec les Etats-Unis au moyen 
de modifications au regime d'echanges commerciaux entre les deux 
pays. Toutefois, comme nous essaierons de le demontrer, cet argument 
est, au fond, peu convaincant. 

Le raisonnement des integrationnistes repose sur la theorie classique 
du liberalisme economique et sur l'experience historique. La theorie du 
liberalisme economique voit les echanges transnationaux de capitaux 
dans une perspective fondamentalement denuee de considerations poli-
tiques et elle traduit une confiance immuable dans l'efficacite des meca-
nismes du marche pour assurer une distribution efficace et rationnelle 
des ressources. Ce raisonnement est a la base de toutes les propositions 
visant une integration economique plus poussee avec les Etats-Unis et it 
suppose qu'un grand nombre de Canadiens (mais certainement pas tous 
les Canadiens puisqu'on avoue que certains_vivraient une periode de 
bouleversements) seraient « avantages Si l'Etat prenait la decision de 
resserrer les liens economiques avec les Etats-Unis. La logique histori-
que permet de croire que le passé est en quelque sorte garant de l'avenir; 
en effet, la nation canadienne existe toujours meme si l'integration 
economique entre les Etats-Unis et le Canada s'est accentude au cours 
du xxe siècle. 

Toutefois, malgre la logique de la theorie du liberalisme economique et 
ses allusions implicites a l'experience historique, le point de vue integra-
tionniste n'en demeure pas moins peu convaincant. Les integration-
nistes ne reussissent pas a demontrer que ce que le Comite senatorial a 
appele « une crainte enracinee de voir s'eroder la souverainete cana-
dienne et eventuellement se produire une integration politique59  > est 
sans fondement. Les seules preuves irrefutables fournies concernent 
d'autres cas. Peyton Lyon, le Conseil economique du Canada et le 
Comite senatorial se tournent donc vers d'autres domaines de libre-
echange. Cet exercise est toutefois difficilement convaincant parce que 
les rapports economiques, culturels, familiaux et autres entre le Canada 
et les Etats-Unis sont tenement nombreux, etendus et complexes et 
l'interdependance entre les deux Etats est si complete que leurs liens 
sont veritablement uniques et inegales a l'echelle internationale. Ainsi 
donc, l'experience d'autres « tandems disparates o comme l'Irlande et la 
Grande-Bretagne ou la Nouvelle-Zelande et l'Australie ne_ nous sont 
guere utiles pour l' etude des rapports entre le Canada et les Etats-Unis. 

La position des integrationnistes demeurera peu convaincante parce 
qu'il est en (tante impossible de demontrer que la « crainte enracinee 
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des Canadiens releve d'une « emotivite » injustifiee. Personne n'a pu 
prouver hors de tout doute que le libre-echange serait avantageux; que le 
Canada serait en mesure de faire face aux bouleversements que risque 
d'entrainer l'abandon du statu quo; que le gouvernement du Canada 
serait capable de garder une autonomie maximale dans des conditions de 
gestion conjointe de la zone de libre-echange. L'aspect le plus signi-
ficatif est cependant que les tenants d'une integration economique plus 
marquee avec les Etats-Unis soient incapables de donner l'assurance 
que, a long terme, une generation future de Canadiens ne se trouvera pas 
tellement integree a l'economie americaine qu'il lui semblera plus logi-
que, politiquement, de noyer son identite nationale dans une forme de 
federalisme continental. 

Bref, l'argument integrationniste se heurte a un dilemme inelucta-
ble : personne ne peut prouver hors de tout doute qu'une integration 
economique plus etroite n'entrainera pas la disparition future de la 
nation alors que, meme s'il est deraisonnable d'exiger de telles preuves, 
ce n'est qu'a ce prix que les defenseurs du nationalisme economique 
accepteront l'argument integrationniste qui les obligerait a mettre en jeu 
l'avenir de la nation pour les avantages incertains du liberalisme 
economique. 

L'autonomie et les hypotheses concernant la nation 

Les deux theories reposent sur des definitions differentes de l'autodeter-
mination et de l'importance de 0 l'avenir » de la nation. 

L'autodetennination 	Comme on l'a vu dans l'introduction sur la 
nature du nationalisme, le modele traditionnel fait valoir la capacite de la 
nation de prendre elle-meme, de fawn libre et autonome, les decisions 
executoires qui la concernent, c'est-A-dire de faire correspondre ses 
actions a ses preferences. Cet attachement traditionnel a l'autonomie est 
evident dans les oeuvres des auteurs canadiens qui ont traite du natio-
nalisme economique. Its ont cerne les contraintes et les obligations qui 
entravent la liberte d'action du Canada et s'en sont inquietes. 

Par contre, les integrationnistes excluent implicitement l'autonomie 
des conditions indispensables a l'autodetermination nationale. La 
nation est jug& apte a survivre et a s'epanouir aussi longtemps qu'elle 
peut prendre elle-meme des decisions executoires (c'est-A-dire qu'elle 
possede un appareil d'Etat souverain). Le pouvoir autonome de prise de 
decision fait sans doute partie de l'ideal national des integrationnistes 
dans le sens qu'ils sont portes a etre d'accord avec le fait que la nation 
doit viser a la plus grande autonomie possible. Cependant, les integra-
tionnistes sont prets a accepter, comme une consequence naturelle de 
l'interdependance qui accompagne l'integration economique, les limites 
imposees a la capacite d'une nation souveraine d'agir conformement 

Nossal 101 



ses preferences. En somme, a leurs yeux, les limiter a l'autonomie 
nationale n'ont aucun effet nuisible sur la solidite de la nation. 

Par consequent, les deux modeles de nationalisme sont fondamentale-
ment inconciliables dans le contexte des relations canado-americaines. 
D'une part, ceux qui favorisent un resserrement des liens economiques 
entre les deux pays estiment que le Canada conserve son autodetermina-
tion malgre les contraintes imposees par l' interdependance. Its ne 
s'inquietent pas des consequences de l'autonomie parce qu'ils estiment 
que ces consequences seront compensees par les gains materiels qui 
decouleront d'une interdependance plus grande. 

D'autre part, le nationalisme economique repose sur la conscience 
d'une contradiction entre la volonte d'edifier une nation qui exerce sur 
tous les plans son pouvoir d'autodetermination, malgre la dependance, 
la vulnerabilite, la sensibilite, les contraintes et les obligations qu'impo-
sent les liens economiques, culturels, strategiques et geographiques. 
L'absence de la liberte d'elaborer des politiques distinctes et autonomes 
sans tenir compte des contraintes de l'interdependance est une source 
de malaise psychologique profond pour les nationalistes qui doivent 
toujours lutter contre l'ecart qui separe l'ideal nationaliste et la realite de 

interdependance 

«L'avenir» de la nation 	Non seulement les integrationnistes et les 
nationalistes donnent-ils des definitions divergentes de l'autonomie, 
mais ils soutiennent en outre des points de vue inconciliables pour ce qui 
est des consequences des decisions actuelles pour l'avenir de la nation. 
Les integrationnistes ne s'inquietent pas de l'avenir de la nation. Pour 
certains d'entre eux, cette indifference est enracinee dans la certitude 
que la nation deviendra plus forte au fur eta mesure qu'elle s'enrichira et 
qu'elle aura ainsi plus de chance de survivre. Pour d'autres, tels que 
Harry Johnson, l'indifference decoule de l'opinion essentiellement nor-
mative que les generations actuelles de Canadiens n'ont aucun droit de 
prendre des decisions pour les generations futures. Cette position veut 
que, si a un moment donne les Canadiens decidaient de mettre fin a 
l'aventure nationale, ils auraient le droit de le faire. 

Au contraire, les nationalistes sont incapables de ne pas se soucier de 
la posterite. Un des elements fondamentaux du nationalisme est la 
conviction partagee que la nation (telle que percue par ceux qui en font 
partie actuellement) aura un avenir heureux et assure. L'incertitude des 
incidences a long terme qu'auront sur la nation les liens economiques de 
leur etat actuel ou une integration plus poussee entre donc en contradic-
tion flagrante avec cet element cle. Les defenseurs du nationalisme 
economique canadien au xxe siecle sont donc reellement les protecteurs 
volontaires et inebranlables de la nation pour les generations futures de 
citoyens. 
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Les incidences sur les politiques 

Les hypotheses, les arguments et les plaidoyers divergents qui sont 
formules dans la presente etude au sujet de la nation, ont surgi a 
plusieurs moments dans l'histoire canadienne sous des formes diverses, 
pour des motifs varies et en des mots differents. Il est vrai que les 
problemes suscites par les politiques economiques au milieu des annees 
1980 sont tres differents des problemes anterieurs et que bon nombre de 
points traites dans les oeuvres de nationalisme economique n'ont plus 
leur place dans le contexte contemporain. Il est egalement vrai que la 
conjoncture aussi a considerablement change, meme au cours des deux 
dernieres decennies. Pendant les annees 1960, par exemple, les tenants 
du nationalisme economique ont pris l'offensive, pronant des modifica-
tions aux politiques publiques et orientant le debat politique. Pendant ce 
temps, les integrationnistes devaient se contenter de reagir et de 
defendre le statu quo. Par contre, au cours des annees 1980, c'est la these 
integrationniste qui domine la scene, faisant valoir la necessite de resser-
rer les liens economiques avec les Etats-Unis. Le mouvement du natio-
nalisme economique ayant atteint bon nombre de ses objectify au cours 
des annees 1970 n'a pas (encore) refait surface pour s'opposer a la 
menace implicite que fait peser la theorie integrationniste contempo-
raine sur les valeurs du nationalisme economique. 

Toutefois, malgre tous ces changements, les principes nationaux qui 
inspireront les decisions politiques relatives a nos liens economiques 
avec les Etats-Unis ne sont pas tellement differents aujourd'hui. C'est 
pour cette raison que les hides contradictoires au sujet de la nation, 
exposees dans la presente etude, conservent leur pertinence a regard 
des choix politiques des annees 1980. 

Les decisions touchant l'avenir des relations economiques du Canada 
avec les Etats-Unis devront etre prises en fonction du modele de nation 
le plus apte a diriger l'action politique, car, meme si chaque modele 
propose des orientations generales relativement claires, le choix de l'un 
ou de l'autre provoque inevitablement de l'incertitude. 

Le choix ouvre d'abord la porte a l'incertitude en raison de l'incom-
patibilite des deux theories. Chacune repose sur des convictions que ne 
pourront sans doute pas ebranler les faits dont disposeront les techno-
crates. Ainsi, it est peu probable qu'on reussisse a convaincre les inte-
grationnistes que le choix de l'autonomie nationale dans un monde 
interdependant vaut la peine malgre ses consequences; que les boulever-
sements et la dependance economiques resultant des liens economiques 
entre le Canada et les Etats-Unis ne sont pas, relativement parlant, 
compenses par les avantages economiques d'une integration economi-
que et qu'une forme quelconque d'integration economique plus etroite 
avec les Etats-Unis menacerait l'existence de la nation canadienne. Par 
contre, it ne sera pas non plus possible de persuader les partisans du 
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nationalisme economique que les contraintes sur l'autonomie cana-
dienne ne sont pas contraires aux interets de la nation, que les avantages 
materiels decoulant des liens economiques compensent les con-
sequences intellectuelles infligees a la nation ou qu'une integration 
economique plus poussee n'entrainerait pas, a la longue, la disparition 
de la nation. 

Deuxiemement, le choix est incertain parce que la description, don-
née par les deux camps, des incidences de l'integration economique sur 
la realisation des ideaux nationalistes n'est pas entierement con-
vaincante. La theorie integrationniste exige une confiance dans la logi-
que de la theorie classique du liberalisme economique et dans la capacite 
de l'Etat canadien de conserver les caracteristiques distinctives de la 
nation canadienne dans un contexte continental radicalement different. 
De la meme maniere, l'argumentation des adeptes du nationalisme 
economique voulant que le degre actuel d'integration economique ou 
son elargissement constitue un danger pour l'existence meme de la 
nation exige, pour etre convaincant, une definition etroite de la nation, 
comme celle qui est fournie par Grant. 

Le point de vue du nationalisme economique n'est convaincant que 
sur la question de l'autonomie. Le raisonnement sur ce point demontre 
clairement et sans ambiguite que la dependance economique du Canada 
a l'egard des Etats-Unis en particulier et du systeme economique inter-
national en general limite grandement la capacite de la nation cana-
dienne de faire correspondre son comportement a ses preferences. 
Cependant, ici encore, le degre de conviction depend en dernier ressort 
de l'importance qui est accordee a l'autonomie. 

Finalement, le choix est incertain en raison d'un autre facteur intangi-
ble, mais relativement important dans un systeme politique national qui 
veut que l'Etat soit responsable des decisions publiques vis-à-vis de ses 
citoyens. Il s'agit de savoir quel modele de nationalisme les Canadiens 
en general choisiront tacitement lorsqu'ils devront decider de l' orienta-
tion future a donner aux relations economiques canado-americaines. 

D'une part, it est possible que, devant les propositions visant a modi-
fier les rapports economiques traditionnels avec leurs voisins du sud, les 
Canadiens donnent raison a Harry Johnson qui formulait l'hypothese 
que les politiques sont dictees par la raison et non par les sentiments6° et 
qu'ils suivent les lignes de conduite prOnees par les integrationnistes. 
D'autre part, l'histoire revele que non seulement les Canadiens ont 
toujours privilegie une forme de nationalisme datant du xixe siecle, 
mais en outre, que les sentiments ont joue un role important dans le 
choix des politiques. La defaite des Liberaux de Laurier au scrutin de 
1911, les reactions de Mackenzie King a certaines opinions canadiennes 
concernant le libre-echange a la fin des annees 1940, la popularite de la 
vision nationaliste de Diefenbaker a la fin des annees 1950 et 
l'enthousiasme suscite par les interventions de Trudeau en matiere de 
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nationalisme economique dans les annees 1970 laissent croire que, 
lorsqu'on leur donne le choix, les Canadiens sont portes a preferer un 
modele de nation qui traduit de fawn marquee soit un antagonisme 
manifeste ou tout au moins une saine mefiance a l'egard des Etats-Unis. 
Ce modele de nation met en outre fortement en valeur le principe de 
l'autonomie. 

Conclusion 

La question des relations economiques entre le Canada et les Etats-Unis 
a toujours ete, et demeurera, une question politique delicate au Canada. 
Cet &at de choses est en partie du au fait que l'interet materiel d'un 
grand nombre de Canadiens est directement tributaire des echanges 
economiques transnationaux qui constituent une partie importante de 
ces relations. Il est egalement &I en partie au fait que l'Etat-nation 
canadien en tant que collectivite politique est tellement dependant 
de ces echanges pour son niveau de vie que les relations canado-
americaines ne peuvent qu'occuper une place de choix dans le pro-
gramme des politiques de l'Etat. Toutefois, une autre cause importante 
de cette situation est le caractere envahissant, passionne et durable du 
sentiment nationaliste dans la culture politique canadienne independam-
ment, dans la plupart des cas, de l'inter'et materiel des individus qui 
eprouvent ces sentiments. 

La presente etude a cherche a replacer ces sentiments et leurs anti-
theses dans le cadre d'une etude globale du nationalisme et de degager 
les premisses de deux modeles de nation tits differents qui impliquent 
des politiques publiques contradictoires au Canada. Les hypotheses, les 
arguments et les plaidoyers de base de partisans du nationalisme econo-
mique et de ceux qui prenent une orientation differente de la politique 
economique canadienne ne peuvent etre compris qu'en fonction d'une 
ideologie nationaliste plus large et plus omnipresente. 
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4 

L'integration de l'Amerique du Nord 
et le systeme politique canadien 

CHARLES PENTLAND 

Introduction 

L'etablissement de liens economiques plus etroits avec les Etats-Unis 
aurait-il quelque effet sur le systeme politique canadien? Bien que 
limitee, notre experience nous enseigne que l'integration economique 
internationale peut entrainer nombre de consequences politiques, cer-
taines prevues, d'autres inattendues. Ces retentissements ont donne 
lieu, tant parmi les hommes politiques que dans la population en general, 
a des &bats vifs parfois comme lorsque la Grande-Bretagne a demande 
a se joindre a la Communaute economique europeenne (CEE). En regle 
generale, toutefois, les effets de l'integration economique sur le plan 
politique ne font pas l'objet d'analyses systematiques et donnent plutot 
lieu a des affirmations de Writes pretendument evidentesl. 

La plupart des analyses qui existent se preoccupent soit des con-
sequences pour l'ensemble de la region en voie d'integration, soit de 
l'incidence de cette integration sur le monde qui entoure cette region. 
Ceux qui ont etudie la CEE, par exemple, ont decrit les effets de 
l'integration economique sur les institutions et les prises de decisions 
collectives des Etats en cause, et ont analyse de fawn assez detainee 
comment la CEE a influe sur les perceptions, les interets et les politiques 
des Etats-Unis ou des pays du tiers monde. Its n'ont cependant pas 
examine, pour chaque Etat membre, les repercussions politiques 
internes de sa participation a l'unification regionale2. Ce n'est que 
lorsqu'une forte opposition se manifeste, comme cela s'est produit en 
Grande-Bretagne et en Scandinavie lors de la premiere extension de la 
CEE, ou lorsque regne un climat de scepticisme a regard de ses effets 
benins, comme au sein de la gauche europeenne en general, que l'on 
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entreprend de discuter de l'incidence de l'integration economique sur la 
politique interieure. 

Etant donne que les Canadiens debattent ardemment et depuis long-
temps la question de l'integration economique avec les Etats-Unis, it 
n'est pas surprenant de trouver une documentation plus abondante au 
Canada qu'en Europe sur les consequences politiques d'une telle even-
tualite. A l'instar de ce qui se fait en Europe, cette documentation est un 
melange d'analyses systematiques et de polemiques politiques, bien 
qu'elle accorde une attention particuliere aux repercussions sur la sou-
verainete officielle du Canada et a sa liberte d'action en matiere de 
politique etrangere. Tout comme en Europe, on parle tits peu des 
consequences sur le plan interieur. 

Entreprendre une etude preliminaire et necessairement speculative de 
l'incidence politique au Canada de diverses formes d'integration econo-
mique de l'Amerique du Nord, comme nous l'avons fait pour la presente 
etude, c'est s'aventurer sur un territoire relativement inexplore. A pre-
miere vue, la question semble se preter admirablement a une analyse 
empirique rigoureuse, avec une variable independante clairement defi-
nie (l'integration economique de l'Amerique du Nord) et une variable ou 
un ensemble de variables dependantes qui correspondent a la politique 
canadienne. En fait, les choses sont loin d'être aussi simples. Tout 
d'abord l'integration economique de l'Amerique du Nord » s'entend 
non seulement d'une vaste gamme d'arrangements proposes ou prevus 
pour les relations entre le Canada et les Etats-Unis, mais aussi d'une 
operation plus generale — l'integration internationale — dont les spe-
cialistes n'ont pu, jusqu'ici, evaluer precisement l'ampleur. Ensuite, 
dans l'ensemble complexe d'institutions et de comportements qui com-
pose l'organisation politique du Canada, on ne sait pas tires bien off 
chercher les effets importants de l'integration. Enfin, etant donne la 
timidite des propositions qui etablissent un lien entre la participation a 
l'integration de l'Amerique du Nord et certains aspects du systeme 
politique canadien, nous sommes contraints de chercher des eclaircisse-
ments dans des ecrits theoriques et dans l'experience de regions ou it 
semble se produire une forme d'integration, qui ne se compare toutefois 
pas necessairement a la situation canadienne. 

Selon Robson, l'integration economique est « une situation ou une 
operation qui combine des economies distinctes au rein de regions 
economiques plus vastes3  ». Les economistes font habituellement une 
distinction entre une forme d'integration fondamentale «passive », qui 
suppose le retrait des mesures selectives et des restrictions imposees a la 
libre circulation des marchandises et des facteurs de production entre les 
pays, et une forme « active », plus poussee, qui necessite la creation 
d'institutions et de politiques communes pour permettre au marche 
integre de fonctionner de fawn efficace et de promouvoir des objectifs 
politiques et economiques collectifs4. Cette distinction avait peut-titre 
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du sens, sur le plan economique, ideologique et tactique, dans l'Europe 
de l'Ouest des annees 1950 ou elle a ete etablie, mais la notion de deux 
etapes distinctes, oil, dans le premier cas, les gouvernements laissent 
agir les forces du marche et, dans le second, its reapparaissent pour 
intervenir en collaboration, ne s'applique guere aux economies capi-
talistes mixtes de la fin du xxe siecle5. 

On peut dire que l'integration economique de l'Amerique du Nord 
correspond en general au modele classique de Balassa, selon lequel trois 
&apes cumulatives d'integration passive, ou integration du marche 
(libre-echange, union douaniere, marche commun), sont suivies de deux 
&apes d'integration active ou integration des politiques (union economi-
que et integration economique integrale6. Mais it est necessaire de 
reformuler quelque peu ce modele pour qu'il s'applique a la presente 
etude. Si l'on tient compte non seulement des conditions particulieres de 
1'Amerique du Nord mais aussi de certaines critiques theoriques de la 
formule de Balassa7, les diverses &apes qu'il convient d'etudier ici 
semblent etre les suivantes : 1) le libre-echange sectoriel (ou partiel); 
2) le libre-echange integral (avec regles d'origine); 3) l'union douaniere 
(libre-echange plus tarif exterieur commun); 4) le marche commun 
(union douaniere plus libre circulation de tous les facteurs de produc-
tion); 5) des politiques communes selectives et une harmonisation et 
6) l'union economique et monetaire integrate. En principe, chaque 
&tape englobe toutes les caracteristiques de la precedente, en y ajoutant 
un nouvel element. Sans doute certaines de ces formes d'integration 
economique sont-elles plus applicables que d'autres au contexte nord-
americain, et meritent de ce fait que l'on s'y attache davantage. Nean-
moins, etant donne le caractere speculatif de notre etude, it pourrait etre 
utile de traiter des consequences des formes d'integration mane les 
moins susceptibles d'être appliquees. 

Une telle caracterisation du deroulement vraisemblable de l'integra-
tion economique de l'Amerique du Nord souleve deux questions de 
theorie et de politique. Tout d'abord, existe-t-il une tendance a passer 
plus ou moins automatiquement d'une etape a l'autre? Les theories 
politiques de l'integration ont souvent soutenu l'existence de pareille 
logique, tandis que les theories economiques pures contiennent plus de 
scepticisme8. Dans la documentation specialisee au Canada, it se tient 
depuis longtemps un debat entre, d'une part, les nationalistes, qui 
considerent que les arrangements rudimentaires de libre-echange sont le 
premier pas sur une pente glissante, et, d'autre part, ceux qui estiment 
qu'il est possible de diriger et de circonscrire des le depart l'integration 
du Canada et des Etats-Unis9. Pour certains, l'apparente perte de 
vitesse de l'integration europeenne depuis les quinze dernieres annees 
donne a penser qu'il est en effet possible d'en arriver a un « etat stable » 
qui soit bien en delta d'une union economique complete, alors que 
d'autres considerent simplement que l'integration se prepare a faire un 
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nouveau bond en avant. Les deux parties conviendraient a tout le moins 
que le passage d'une etape a l'autre, surtout au-dela de l'union doua-
niere, court peu de chances de se derouler sans heurts. On se demande 
parfois s'il est possible de contourner l'une ou l'autre de ces &apes. 
Independamment de la question de savoir s'il existe une logique inexora-
ble concernant l'integration economique, it semble raisonnable de dire 
que les unions economiques ne doivent pas necessairement etre consti-
tuees, etape par etape, de la base vers le sommet. Comme le montre le 
cas de la CEE, it est fort possible d'etablir des politiques communes 
avant que l'union douaniere ou le marche commun ne soient completes. 
Pour ce qui est de l'Amerique du Nord, it ne faudrait pas se surprendre 
que l'on s'ecarte considerablement de cette progression logique, au 
moment ou les elements d'une association economique plus complete 
apparaitront au Canada et aux Etats-Unis. 

Cela nous amene a la seconde question, tout aussi importante pour le 
Canada et les Etats-Unis. Y a-t-il un rapport entre le niveau d'integration 
economique et le degre de developpement institutionnel dans les rela-
tions entre les membres? L'hypothese habituelle veut que des niveaux 
plus eleves d'integration exigent des institutions communes plus com-
plexes, qui jouissent d'une capacite d'intervention considerable, et ont 
par consequent de grandes repercussions sur la politique interieure. Si 
cela s'applique a l'Europe multilaterale, doit-il en etre de meme du 
systeme bilateral nord-americain? Dans la mesure ou la reponse est 
affirmative, les repercussions de l'integration passive seront differentes 
sur le plan interieur si on se trouve en presence d'institutions favorisant 
une integration active des politiques. Par contre, les relations actuelles 
entre le Canada et les Etats-Unis sont si peu formelles qu'on devrait au 
moins songer a la possibilite que le rapport entre le niveau d'integration 
et le degre d'institutionnalisation soit plus faible ici qu'en Europe. 

Toutes les propositions actuelles qui ont trait a une integration econo-
mique plus grande du Canada et des Etats-Unis concernent les echelons 
inferieurs de l'integration passive (ou integration du marche), avec un 
minimum d'institutions communes. Par exemple, au cours de discus-
sions recentes sur le libre-echange sectoriel, on s'est attaché en premier 
lieu a l'acier, a l'equipement agricole, aux ordinateurs et aux achats de 
l'Etat dans l'industrie des transports en commun en milieu urbain. Si 
cette premiere experience s'averait fructueuse, it etait prevu d'ajouter 
par la suite d'autres secteurs. Dans chacun de ces secteurs, on 
envisageait d'eliminer les droits et autres barrieres commerciales et de 
les consigner sur une liste soigneusement preparee de composantes et de 
produits qui font l'objet d'echanges entre les deux partenaires, tout en se 
conformant grosso modo aux ententes existantes dans les secteurs de 
l'automobile et de la production de materiel de defense. Meme si ces 
travaux exploratoires ont ete suspendus avec le changement de gouver-
nement a Ottawa a l'automne 1984, l'option du libre-echange sectoriel 
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demeurem. Les difficultes qu'on peut entrevoir concernent la compa-
tibilite avec le GATT et la ,necessite de tenter d'equilibrer les gains 
anticipes du Canada et des Etats-Unis, soit au sein des secteurs choisis 
soit entre eux. A cet egard, le Pacte de l'automobile de 1965 en est venu 
servir moins de modele que de moyen d'avertir chaque gouvernement 
des risques que posent les ententes sectorielles". Il est en outre loin 
d'être certain que l'on puisse restreindre le libre-echange a un nombre 
limite de secteurs12. 

Depuis dix ans, on propose de plus en plus souvent le libre-echange 
integral entre le Canada et les Etats-Unis. Ces propositions emanent soit 
du gouvernement (les rapports du Comite permanent des Affaires etran-
geres du Senat canadien), soit d'organismes consultatifs (le Conseil 
economique du Canada), d'economistes universitaires ou encore, plus 
discretement, de certaines sources americaines (comme l' Atlantic 
Council of the United States)13. On peut considerer que le programme 
propose par le comite senatorial canadien est representatif, puisqu'il 
repose sur des audiences longues et exhaustives et comporte de nom-
breux details. Ce comite propose un Libre-echange strictement bilateral, 
qui exclurait l'agriculture, mais qui comprendrait les produits finis et 
semi-manufactures Want donne que le commerce des matieres pre-
mières est déjà en grande partie exempte de droits de douane). Les 
senateurs ne croient pas qu'une union douaniere et l'etablissement d'un 
tarif exterieur commun soient realisables. Its proposent plutot de con-
tenir le detournement de trafic au moyen de certificats d'origine. Il n'est 
pas prevu de s'orienter vers un marche commun (avec une circulation 
des travailleurs, des services et des capitaux plus libres que ce qui existe 
déjà en Amerique du Nord) ou vers une union economique et monetaire 
(en fait, la liberte qu'a le dollar canadien de fluctuer par rapport au dollar 
americain est une caracteristique que l'on tient a conserver, car elle 
permet au Canada d'exercer une concurrence). Certaines institutions 
communes seraient tenues de surveiller ces ententes et de regler les 
conflits concernant les echanges. Le systeme comprendrait quelques 
mesures qui protegeraient le Canada au chapitre des investissements et 
de l'emploi, et it comporterait une periode de transition de dix a quinze 
ans avant d'être pleinement appliqué. Les senateurs souscrivent au 
point de vue de certains economistes selon lequel le Canada benefi-
cierait de fawn demesuree d'un libre-echange integral, et l'augmenta-
tion du niveau de vie pourrait aller jusqu'a 10 %. 

Au-dela de ces deux premieres &apes de l'integration, les choses sont 
bien differentes. Aucune proposition serieuse n'a ete formulee pour une 
union douaniere, un marche commun bu une union economique et 
monetaire integrate en Amerique du Nord. Il est possible bien stir 
d' imaginer la forme que prendrait ce genre d'integration; ces con-
ceptions sont en fait un sujet capital chez les auteurs nationalistes 
canadiens (et chez quelques Americains comme George Ball), qui sup- 
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posent qu'une fois le libre-echange adopte, rien ne pourra plus arreter 
l'erosion de l'independance economique et politique du Canada. Mais 
c'est dans les propositions ephemeres de M. Reagan concernant une 
« entente nord-americaine » que ces notions ont pris leur forme politique 
la plus tangible. Dans la mesure oil ces idees avaient quelque fondement, 
elles semblaient englober des echanges libres (ou du moins plus libres), 
associes a des politiques communes ou harmonisees dans des domaines 
comme l'energie, et une collaboration peut-titre plus active dans le 
domaine de la politique etrangere. On associerait ainsi des elements 
d'integration des politiques ou de collaboration politique a des elements 
d'integration du marche14. 

Independamment de la fantaisie apparente des cauchemars natio-
nalistes canadiens et du discours des campagnes electorales ameri-
caines, il peut s'averer utile de s'arreter A la maniere dont ces formes plus 
hypothetiques d'une integration nord-americaine pourraient influer sur 
la politique interieure du Canada. Sans pour autant accepter incondi-
tionnellement le principe selon lequel le libre-echange mene inexorable-
ment a l'union politique et economique, il faut quand meme reconnaitre 
qu'il est possible que l'integration nord-americaine se fasse de fawn tout 
a fait inedite, et qu'on instaure des elements d'integration politique 
avant que les niveaux inferieurs d'integration ne soient acheves. 

Comme cette etude s'attache a l'incidence de l'integration de l'Amerique 
du Nord sur le systeme politique canadien, elle ne traitera pas directe-
ment de la question de savoir quel effet cela pourrait avoir sur la 
souverainete du Canada, sur sa liberte d'action en politique etrangere ou 
sur son pouvoir par rapport aux Etats-Unis. Notre analyse portera sur 
les consequences de l'integration pour les institutions et l'elaboration 
des mesures politiques du gouvernement canadien, ainsi que pour la 
socitte politique canadienne. Supposons que le systeme de politique 
national soit loin d'etre etanche, et que les changements internes qui 
resulteraient de l'integration aient de frequentes repercussions sur 
l'independance du Canada et sur les relations exterieures. Si, par exem-
ple , l'integration economique entraine une « americanisation » plus 
poussee de la culture et de la societe canadiennes, il serait raisonnable 
de predire que l'alignement sera encore plus grand pour la plupart des 
questions politiques. 

IR est moins aise de determiner les points oil, dans le tableau politique 
canadien, l'effet de l'integration est susceptible de se manifester. En 
premier lieu, il est possible qu'aux niveaux inferieurs, oil l'integration de 
l'Amerique du Nord est plus plausible (c'est-A-dire le libre-echange 
sectoriel ou integral), les effets sur la politique interieure du Canada 
s'averent difficiles a distinguer des repercussions des liens qui existent 
actuellement entre le Canada et les Etats-Unis, et que les effets impor-
tants ne se fassent sentir qu'a des niveaux superieurs. Ceux qui ont 
etudie l'integration europeenne ont rarement fait face a cette difficulte, 
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etant donne que mettle retablissement du libre-echange devait inevita-
blement avoir de grandes consequences sur le plan national, vu le nivean 
initialement bas d'integration dans la region et le caractere distinctif et 
protectionniste des Etats participants. 

Il pourrait etre plus utile, donc, d' examiner d'abord la documentation 
theorique pour y trouver des propositions generales concernant l'inci-
dence de l'integration internationale sur le plan interieur, en ameliorant 
et en etoffant ces idees a la lumiere de ('experience bien document& de 
l'Europe de l'Ouest de l'apres-guerre. Nous pourrons ensuite evaluer la 
mesure dans laquelle ces theories s'appliquent aux divers programmes 
d'integration de l'Amerique du Nord, ainsi qu'aux particularites du 
systeme canadien. 

Les theories economiques internationales 
et leurs consequences sur le plan interieur 
Les travaux theoriques des economistes internationaux semblent, de 
prime abord, pleins d'idees sur la fawn dont l'integration pourrait 
influer sur la politique interieure d'un Etat. L'etude economique de 
l'integration internationale, en tant que domain secondaire de la theo-
rie des echanges internationaux, a atteint un degre impressionnant de 
developpement et de raffinement theorique dans les annees 1950 et 1960. 
Elle a pour but, notamment, de decrire et de prevoir les consequences de 
la reduction des entraves au commerce, tant pour les Etats participants 
que pour la region en voie d'integration et pour l'economie interna-
tionale dans son ensemble. Comme cet ensemble de documents aspire 
au statut de theorie economique pure, on y accorde peu d'attention aux 
consequences politiques. Neanmoins, it devrait etre possible de tirer 
quelques conclusions quant l'incidence de l'integration sur la politique 
interieure a partir de ce que ces analyses revelent des repercussions 
economiques de la participation aux unions douanieres et a d'autres 
programmes du genre. 

Ces etudes economiques peuvent d'abord nous aider a comprendre 
les consequences de l'integration sur le plan interieur par leur analyse de 
ses effets statiques. Celle-ci a trait aux effets,  de la liberalisation du 
commerce sur les termes des echanges entre Etats membres et sur la 
creation ou le detournement des echanges. De ces changements 
decoulent une variete d'effets benefiques, qui se repartissent de diverses 
fawns entre les intervenants economiques de chaque societe. On pour-
rait s'attendre a ce que l'incidence politique de ces changements reside 
d'abord dans leurs effets nets generaux sur la societe en cause.,Dans un 
climat plus libre, les termes des echanges commerciaux d'un Etat avec 
ses partenaires s'ameliorent-ils (auquel cas on pourrait s'attendre a ce 
que ses industries d'exportation prosperent, avec ce que cela entraine 
comme avantages pour les regions, les investissements et la main-
d'oeuvre) ou se deteriorent-ils? Le libre-echange signifie-t-il une ame- 
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lioration nette de la balance commerciale (auquel cas les ameliorations 
globales du revenu national pourraient produire une serie d'avantages 
politiques pour le parti au pouvoir ou pour le systeme politique dans son 
ensemble)? Le libre-echange occasionne-t-il une baisse du prix des 
biens de consommation, ce qui represente aussi un avantage general 
pour la societe? Aux yeux des specialistes des sciences politiques, par 
consequent, le calcul des gains et des pertes que produisent les effets 
statiques est lie a des changements consecutifs a court terme dans la 
disponibilite generale des ressources economiques qui permettent 
l'Etat de faire face aux problemes nationaux. 

On pourrait s'attendre a ce qu'une autre serie de consequences politi-
ques decoule de l'effet du changement des systemes d'echange et se 
fasse sentir sur des entreprises et des secteurs particuliers, et, donc, sur 
les divers interets — regionaux, bureaucratiques, financiers, syn-
dicaux — qui leur sont associes. La liberalisation des echanges produira 
necessairement des gagnants et des perdants parmi les intervenants, et 
la distribution des gains et des pertes au sein de chaque societe 
deviendra evidente presque immediatement. Dans la mesure ou ces 
effets statiques au sein d'une societe sont marques ou concentres (sur le 
plan sectoriel ou regional), ils peuvent devenir des forces puissantes 
politiquement. Bien stir, it ne faudrait pas negliger la possibilite que les 
importants gains commerciaux nets realises par la societe dans son 
ensemble viennent compenser les tensions politiques qui surviendraient 
si seulement certains secteurs de l'economie en profitaient (c'est-a-dire 
que, si le «gateau» grossit pour chacun, le fait que certains secteurs 
s'accroissent plus rapidement que d'autres ne rev& peut-titre pas autant 
d'importance du point de vue politique). Par contre, on pourrait penser 
qu'advenant d'importantes pertes generales pour la societe, ces ten-
sions soient exacerbees, m8me si dans de telles circonstances on pour-
rait logiquement prevoir que des pressions generalisees s'exerceront 
pour que l'on mette fin au libre-echange. Il faut se rappeler dans tout cela 
que les economistes ont generalement determine que les effets statiques 
du libre-echange sont relativement minimes dans l' ensemble , c' est donc 
dire qu'il ne faudrait pas exagerer les repercussions politiques d'une telle 
evolution economique. 

En second lieu les economistes peuvent nous eclairer par leur analyse 
des effets dynamiques de la liberalisation des echanges. C'est la un sujet 
d'etude difficile et delicat, mais ces effets constituent des forces qui 
peuvent entrainer dans toute societe des changements politiques et 
economiques d'une portee considerable. En regle generale, les effets 
dynamiques sont les reactions a long terme, en matiere de structure et de 
comportement, d'un systeme economique face a des mesures d'integra-
tion, comme la liberalisation des echanges. Its representent essentielle-
ment les decisions strategiques prises par des entreprises au regard de 
l'innovation, des investissements et de la productivite, selon qu'un 
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milieu d'echanges plus libre leur ouvre de nouvelles possibilites ou les 
menace. Entre autres effets possibles de decisions strategiques de ce 
genre notons des changements structurels au sein de l' economie — 
notamment l'essor ou le declin de secteurs particuliers — des change-
ments dans l'equilibre des activites primaires, secondaires et tertiaires, 
des changements dans la distribution geographique de l'activite, et des 
tendances a une concentration ou une concurrence accrues. 

Dans la mesure ou les economies nationales qui sont visees par un 
programme d'integration revetent au depart un caractere distinctif, rela-
tivement protectionniste et complementaire, ces effets dynamiques 
seront probablement considerables. Comme dans le cas des effets stati-
ques, it importe de faire la distinction entre les gains nets ou les pertes 
nettes pour la societe dans son ensemble (ce qui peut se repercuter sur le 
climat politique general) et les effets distinctifs au sein de la societe (qui 
peuvent multiplier les revendications et accroitre les tensions dans le 
systeme politique). Les pertes et les gains generaux dependent forte-
ment de l'efficacite avec laquelle l'economie generale soutiendra la 
concurrence sur le plan international. Il est a peu pres sur que, de toute 
fawn, les effets dynamiques distinctifs au sein de la societe seront plus 
importants que les effets statiques distinctifs, et qu'ils auront, en conse-
quence, plus d'importance politique. Ces effets dynamiques distinctifs 
pourraient avoir pour consequences politiques l'accroissement des ten-
sions entre les regions, entre les classes ou entre d'autres interets. Peut-
etre certains groupes, sur leur declin depuis longtemps, revendi-
queraient-ils une compensation economique ou le maintien de privileges 
ou d'un statut particulier. D'autres qui ont pris leur essor (c'est-A-dire 
qui sont associes a des secteurs qui profitent de l'integration) pourraient 
exercer leur nouvelle force politique. Le moths qu'on puisse dire c'est 
que les tensions et les perturbations politiques augmenteraient sure-
ment. On pourrait meme s'attendre a ce que les effets economiques 
dynamiques entrainent une redistribution generalisee du pouvoir politi-
que et l'etablissement d'une nouvelle « coalition dominante » au sein du 
systeme politique15. 

Pour determiner de fawn quelque peu credible les gagnants et les 
perdants possibles parmi les entreprises, les secteurs, les regions, les 
classes ou les interets d'une economie donnee, il est necessaire de 
connaitre de fawn precise la forme que prendra l'integration — notam-
ment en ce qui a trait aux secteurs touches — de meme que l'etendue 
eventuelle de cette integration et son calendrier d'application. Meme en 
sachant tout cela, la prevision des effets economiques comporte quand 
meme une bonne part de risques calcules. II est encore plus difficile de 
prevoir les consequences politiques qu'entrainent les changements eco-
nomiques dont il est question ici, surtout quand on sait qu'une meme 
cause economique peut avoir divers effets politiques, suivant une vaste 
gamme de variables qui pourraient intervenir. 
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En ce qui concerne ''aspect economique des marches communs et des 
multiples formes d'integration des politiques qui menent a une union 
economique integrale, les etudes theoriques sont bien moins etoffees 
que dans le domaine du libre-echange et des unions douanieres16. Il 
existe de nombreux travaux sur la mobilite des travailleurs et des capi-
taux et sur 'Integration monetaire, et l'idee maitresse semble etre que si 
ces aspects suivent la liberalisation des echanges Hs ont tendance a en 
accentuer les effets dynamiques. La theorie des marches communs, 
dans sa forme actuelle, applique donc aussi aux travailleurs, aux capi-
taux et aux services le genre d'analyse qu'elle applique aux echanges17. 
Pour ceux qui s'interessent aux effets de 'Integration sur la politique 
interieure, cependant, ces facteurs comportent une autre dimension; en 
effet, les gens et les investissements qui entrent ou qui quittent une 
societe ont encore plus de repercussions culturelles et sociales sur cette 
societe que les biens materiels. Il nous faut donc considerer leurs effets 
non seulement sur la prosperite nationale ou sur les differences econo-
miques intrasociales, mais aussi sur certains aspects comme les pre-
ferences economiques et politiques et la culture politique en general. 
Bref, l'integration globale du marche aura inevitablement des effets 
sociaux et politiques plus etendus qu'une simple integration commer-
ciale. Il en va de meme pour l'integration des politiques entre les Etats 
membres d'une union economique emergente, surtout si les circons-
tances de cette integration necessitent plus d'adaptation (par exemple, 
par des structures fiscales, une politique salariale, la concurrence ou des 
strategies industrielles) de la part de petites unions economiques con-
traintes de se conformer a d'autres plus importantes. 

Nous sommes en outre particulierement redevables aux economistes 
d'avoir determine si 'Integration a pour effet general a long terme de 
polariser (concentrer) ou d'etendre le developpement economique dans 
une societe18. 

La doctrine liberale classique soutient que les forces du marche 
creeront sans aide un etat d'equilibre naturel entre les diverses regions 
d'un pays; la doctrine liberale realiste avance, pour sa part, que les 
regions les moins developpees beneficieront d'une extension graduelle 
des investissements et des emplois qui suivra la polarisation initiale 
essentiellement sous l'influence du 0 stimulant externe » que constituent 
les echanges interregionaux. Les pouvoirs publics peuvent alors inter-
venir dans la mesure oil it n'existe pas de complementarite « naturelle » 
entre les regions riches et les regions pauvres. 

Le point de vue oppose veut que les unions douanieres et les marches 
communs aient pour effet d'elargir l'ecart entre les regions riches et les 
regions pauvres. Comme le dit Robson : 

La creation d'un marche commun rend normalement les secteurs centraux 
encore plus attirants que les regions peripheriques pour l'activite economi-
que. Toutefois, d'autres secteurs peuvent etre viables ou meme con- 
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currentiels, si l'Etat les aide a se developper. Laisse a lui-meme, le marche 
peut donner lieu a des ajustements nefastes19. 

Les disparites regionales resulteront donc de « causes cumulatives2° », 
et les « poles » déjà prosperes profiteraient le plus des investissements, 
de la recherche, et du developpement, ainsi que des emplois, detournant 
a leur avantage les capitaux et la main-d'oeuvre des regions les plus 
demunies. Les economistes marxistes insistent surtout sur le fait que les 
desequilibres internes (entre les classes et les interets sectoriels, ainsi 
qu'entre les regions) que cree la reduction des tarifs ne se corrigent pas 
d'eux-memes avec le temps. L'integration internationale renforce plutet 
la tendance existante qui veut que les forts deviennent plus forts aux 
&pens des faibles21. 

Les experiences recentes nous ont enseigne qu'il est difficile de 
prendre au serieux la position purement liberale selon laquelle l'expan-
sion economique qui decoule de 'Integration internationale reduit 
necessairement les disparites regionales au sein d'un Etat. La variante 
dite realiste, qui souligne la necessite d'echanges interregionaux, d'une 
intervention de l'Etat, ou des deux, semble plus convaincante. Surtout, 
elle rejoint la doctrine de la polarisation selon laquelle les coats et les 
avantages de 'Integration seront bel et bien distribues de facon inegale, 
du moins a court terme. Les deux theories ne concordent cependant pas 
pour ce qui est de la possibilite de corriger ce desequilibre; c'est la en 
quelque sorte une question qu'il faudrait soumettre a des epreuves 
empiriques. Quoi qu'il en soit, la logique liberale comporte peut-etre une 
lacune fatale, car elle suppose que les autorites nationales devront 
intervenir pour reduire les disparites, et on sait que 'Integration interna-
tionale s'oppose generalement a de telles pratiques internes. 

Meme si les repercussions politiques de ces etudes ne sont pas evi-
dentes, la presente recherche nous fournit un certain nombre de pistes 
importantes quant aux effets de 'Integration internationale sur la politi-
que interieure. Assez curieusement, c'est l'aspect le plus etoffe des 
etudes economiques, soit l'analyse statique, qui semble le moins utile 
dans la mesure ou it traite d'effets passablement minimes, alors que la 
theorie des marches communs et de l'integration des politiques n'est pas 
tellement poussee. Les aspects qui presentent le plus d'interet — l'ana-
lyse dynamique et le debat entourant la polarisation et l'extension —
font ressortir un certain nombre de themes qui referont surface dans la 
section consacree aux sciences politiques, puis dans celle qui traite de 
''experience de la CEE. 

Les theories des sciences politiques 
et leurs consequences sur le plan interieur 
Chose curieuse, les specialistes des sciences politiques qui s'interessent 
a l'integration internationale se sont peu penches sur les repercussions, 
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en matiere de politique interieure, de la participation d'un Etat a l'inte-
gration. Les analystes politiques se preoccupent plutot du sort de la 
region en voie d'integration dans son ensemble (par exemple, l'emer-
gence d'institutions europeennes communes pour la politique economi-
que et la fin de l'hostilite franco-allemande) ou de sa place dans le 
systeme mondial (par exemple, les repercussions de l'unification de 
1'Europe sur l'equilibre Est-Ouest ou sur les relations Nord-Sud). Dans 
la mesure ou la politique interieure est prise en consideration, on sup-
pose que, parallelement au progres de l'integration, cette politique sera 
radicalement transform& par l'attraction croissante des liens transna-
tionaux et par les forces centripetes des institutions legislatives suprana-
tionales. L'ecole neofonctionnaliste, qui dominait les sciences politi-
ques de l'integration de la fin des annees 1950 jusqu'au debut des annees 
1970, supposait que le role premier de la theorie de l'integration etait 
d' expliquer l' emergence d'une nouvelle administration politique 
regionale (par exemple, en Europe de l'Ouest, en Afrique orientale, en 
Amerique latine), issue d'un groupe inefficace et chicanier d'Etats sou-
verains. On croyait qu'en combinant de fawn appropriee les mesures 
incitatives et les mesures de pressions, gouvernements nationaux 
cederaient des elements de leur souverainete a une nouvelle autorite 
supranationale au sein de laquelle ils partageraient le pouvoir. Ce faisant, 
les groupes d'interets nationaux reorienteraient leur attention et leurs 
ressources vers cette nouvelle autorite22. L'image dominante etait celle 
d'une concurrence a somme nulle, ofi les politiques nationales 
declineraient pendant que croitraient les politiques supranationales. On 
jugerait qu'apres l'integration, la politique interieure ne compterait plus 
autant. 

Dans les annees 1970, cependant, les lacunes de cette opinion 
devinrent evidentes. Les specialistes des sciences politiques reconnais-
sent aujourd'hui que l'integration n'entraine pas necessairement la fin 
des gouvernements nationaux et de leurs politiques. Cette prise de 
conscience a eu deux effets. Tout d'abord, elle a incite a analyser les 
relations bilaterales entre les gouvernements nationaux et les institu-
tions supranationales qui caracterisent l'elaboration des politiques dans 
des organisations comme la CEE23. Ensuite, elle a pousse certains 
specialistes a s'attacher a la maniere dont les institutions gouverne-
mentales et l'elaboration des politiques se sont adaptees a l'integration 
et comment cela a influe sur les systemes sociaux et politiques des Etats 
membres24. La plupart de ces analyses se sont concentrees sur la CEE; 
elles feront l'objet de la prochaine section. Contentons-nous pour le 
moment de formuler quelques propositions generales au sujet de l'inci-
dence politique de l'integration sur le plan interieur. 

La premiere est presque un axiome de la theorie de l'integration 
politique. Les auteurs soutiennent que la prosperite engendree par la 
liberalisation des echanges servira a stabiliser la vie sociale et politique. 
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Cette doctrine etait particulierement appropriee a l'Europe de l'apres-
guerre, alors que les annees 1930 avaient cite le sentiment generalise 
qu'il existait un lien entre la crise economique, les agitations internes et 
le declenchement de la guerre. On esperait que 'Integration economique 
permettrait de garantir le maintien de la democratie et de la paix dans les 
Etats de l'Europe de l'Ouest. Plus generalement, la theorie de ''integra-
tion politique incorpore un ensemble d'idees associees a la nature du 
monde postindustriel, 	'Internationalisation, la modernisation, la fin 
de l'ideologie et la diminution des conflits intrasociaux etaient toutes 
liees. On considere la croissance et ''extension des revenus comme une 
« panacee25  ». Dans la mesure 	integration contribue a la modernisa- 
tion, a l'expansion et a la croissance economiques, elle tend a stabiliser 
les systemes democratiques en faisant valoir leur legitimite et en atte-
nuant, au moyen de mesures collectives, certains des problemes econo-
miques et sociaux les plus critiques auxquels ils doivent faire face. 
Certains arguments invoques recemment en faveur de ''adhesion de 
l'Espagne et du Portugal a la CEE illustrent ces themes. 

La deuxieme proposition, qu' enoncent les critiques radicaux de 
''integration de l'Europe et de l'Amerique du Nord, est presque l'anti-
these de la premiere. Ses tenants pretendent que ''integration interna-
tionale occasionne la fragmentation nationale, en aggravant les tensions 
entre les classes, les groupes d'interets et les regions26. Ces tensions 
sont en grande partie imputees a l'expansion inegale qui, dit-on, decoule 
de 'Integration economiquen. faut aussi tenir compte du facteur des 
allegeances transnationales et supranationales. A mesure que 'Integra-
tion progresse, les groupes nationaux et meme les gouvernements regio-
naux nouent des liens plus etroits avec leurs homologues des autres 
Etats en cause, tandis que — comme le laisse entendre la theorie neo-
fonctionnaliste orthodoxe — les groupes d'interets commencent a 
orienter davantage leur activite et leur loyaute vers l'autorite suprana-
tionale emergente qui procure de plus en plus d'avantages. Tout cela, 
soutient-on, se fera aux &pens de la cohesion politique nationale. 

La troisieme proposition porte sur un autre aspect, soit la diminution 
du role du gouvernement national dans la gestion des affaires interieures 
et la reglementation des conflits. Si, d'une part, 'Integration a veritable-
ment pour effet economique d'exacerber les divergences economiques 
au sein de l'Etat, sur le plan politique, d'autre part, elle impose un 
nombre croissant de contraintes externes a la capacite du gouvernement 
de regler ces problemes. En termes generaux, selon Holland, 0 le fait de 
se preoccuper des problemes d'ajustement international que pourrait 
comporter 'Integration economique internationale » est susceptible 
d' entraver plutot que de favoriser 'Integration sociale des classes au 
sein des Etats-nations28  ». Mais il n'y a pas que le besoin accru d' adapter 
les politiques aux circonstances exterieures changeantes qui limite la 
facon dont les gouvernements s'acquittent de leurs fonctions interieures 

Pentland 123 



traditionnelles. Plus les produits et les facteurs de production circulent 
librement entre les pays et plus on etablit d'elements d'integration des 
politiques, plus les politiques nationales traditionnelles de resolution 
des tensions interieures (comme les subventions regionales) se heurtent 
aux reactions hostiles ou meme aux sanctions des partenaires economi-
ques. A mesure que le niveau d'integration &passe l'etape du marche 
commun, les gouvernements eprouvent de plus en plus de difficultes 
invoquer des besoins nationaux particuliers pour justifier une politique 
interieure qui peut etre discriminatoire envers leurs partenaires ou qui 
s'ecarte serieusement du consensus qui les unit. 

Dans le meme ordre d'idees, une these veut qu'en cherchant 
accroitre l'interdependance transnationale, l'integration empeche les 
gouvernements de proteger leur societe contre l'influence des autres 
Etats. En effet, dans la gestion des affaires de l'Etat, it devient de plus en 
plus difficile de distinguer la politique exterieure de la politique inte-
rieure. L'integration mene eventuellement a l'interiorisation des rela-
tions avec les Etats partenaires et a l'exteriorisation des affaires int& 
rieures du pays. Les gouvernements nationaux doivent constamment 
faire des compromis entre les gains que de tels liens bilateraux peuvent 
produire en termes d'influence, d'information et de richesses, et les 
eventuelles pertes de pouvoir et d'autonomie qu'ils impliquent29. Les 
efforts deployes pour s'adapter a ces nouvelles realites du climat qui 
preside a leurs decisions expliquent en grande partie les manoeuvres et 
les mesures de realignement institutionnelles auxquelles ont ordinaire-
ment recours les gouvernements qui prennent part a des projets 
d' integration . 

La cinquieme proposition provient des etudes qui traitent de l'integra-
tion politique sous un angle plus social et culturel, et qui tendent a 
percevoir un rapport causal circulaire entre l'intensification des liens 
d'integration (mouvements de biens, de personnes et de capitaux; politi-
ques communes, institutions communes) et l'homogendisation des 
societes, des cultures et des systemes politiques de ces Etats. D'une 
part, les systemes qui se ressemblent sont plus enclins a s'integrer et 
d'autre part, l'integration accroit la similitude. Ce rapport est des plus 
marquants lorsqu'il n'est pas symetrique, lorsqu'une petite puissance 
s'integre a une plus importante, it n'est pas surprenant que ce soit elle 
qui doive faire le plus d'ajustements sur le plan interieur. Meme les 
systemes multilateraux plus equilibres d'Etats en voie d'integration, 
denotent une certaine homogeneisation, qu'il s'agisse de la fusion de 
marches et des changements que cela entraine sur le plan des valeurs et 
des preferences, ou du declin de la capacite des gouvernements 
d'exercer leurs pouvoirs interieurs au nom du patrimoine socio-culturel, 
politique et national. 

Dans la theorie classique, la these la plus connue et la plus contro-
versee est probablement celle qui veut que l'integration politique soit 
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0 condamnee a reussir ». L'argument est le suivant : une fois entreprise, 
l'integration economique, qui revet au debut des formes inferieures, 
relativement simples, tend a s'orienter graduellement mais inexorable-
ment vers des formes superieures, plus complexes. Chaque etape fran-
chie, soutient-on, libere des forces dynamiques qui creent des pressions 
pour que le mouvement se poursuive. Les unions douanieres deviennent 
des marches communs qui, a leur tour, tendent vers une union economi-
que et monetaire, laquelle mene a l'etape ultime de l'union politique. 
Dans certains cas, la logique est essentiellement economique, comme 
lorsqu'on fait remarquer que le libre-echange porte en soi les germes 
d'une politique de concurrence commune et une sorte de regime mond-
take. Dans d'autres cas, la logique revet un caractere plus politique. Les 
neofonctionnalistes, par exemple, avancent que chaque entente d'inte-
gration met en branle une nouvelle serie de negociations entre les 
groupes et les gouvernements, a la suite desquelles certains eprouvent 
un sentiment de &possession et exercent des pressions pour que l'inte-
gration se fasse en leur faveur30. Si l'on reconnait que les niveaux plus 
eleves d'integration economique, qui resultent de ce processus de 
« debordement », exigent necessairement des institutions suprana-
tionales encore plus puissantes et plus complexes, les consequences 
possibles que cela comporte, sur le plan interieur, pour les Etats en voie 
d'integration sont evidentes. Ce qui est moins clair c'est si la proposition 
est fondamentalement vraie. Selon certains observateurs, l'experience 
de la CEE a ce jour semble indiquer que l' integration economique peut se 
limiter elle-meme, ou a tout le moins, qu'elle est maitrisable politique-
ment. Voila un point auquel tiennent cherement les tenants du libre-
echange entre le Canada et les Etats-Unis. Il serait donc utile de nous 
pencher sur le cas europeen avant de tenter d'evaluer certaines de ces 
bides dans le contexte nord-americain. 

L'integration au sein de la Communaute europeenne et ses 
consequences sur le plan interieur 

La CEE, qui est l'exemple le plus audacieux et le mieux etudie d'integra-
tion economique parmi les democraties industrialisees, semble se preter 
A des comparaisons avec le systeme nord-americain. Son experience de 
trente ans constitue la principale source et le principal banc d'essai des 
propositions theoriques que nous venons d'examiner. 

Trompant les attentes a la fois des federalistes optimistes et des 
nationalistes a tous crins, la CEE est devenue une sorte de systeme 
politique mixte. Il s'agit d'une forme hybride qui se compose non 
seulement de politiques nationales, transnationales, internationales et 
supranationales, mais aussi des divers niveaux du modele d'integration 
economique presentes par Balassa. La meilleure description que l'on 
puisse donner aujourd'hui de la CEE est celle d'une union douaniere (les 
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tarifs internes ayant ete abolis et le tarif exterieur commun etabli en 
1968) qui a acquis certaines caracteristiques d'un marche commun (par 
exemple, la libre circulation des travailleurs, de certaines professions et 
de certains services) et qui est dote d'une gamme limitee de politiques 
communes harmonisees. Les particularites plus notables sont la politi-
que agricole et la politique commerciale communes, le regime de la 
concurrence, certains instruments pour des politiques d' expansion 
sociale et regionale, un degre d'harmonisation fiscale et (depuis 1979) le 
Systeme monetaire europeen. 

Au dire de tous, la CEE a eu sur l'Europe de l'Ouest dans son 
ensemble une incidence economique considerable. Les relations entre 
les pays de cette region du globe se sont transformees d'une maniere 
irrevocable semble-t-il, passant de « l'etat de guerre » traditionnel a la 
diplomatie d'une interdependance complexe. La gestion economique 
collective se fait dans la plupart des cas par l'entremise d'institutions de 
la CEE, certaines par le truchement d'un processus decisionnel veri-
tablement supranational ou domine la Commission — son autorite inde-
pendante — certaines au moyen de negociations intergouvernementales 
entre les membres du Conseil, et d'autres part une procedure mixte et 
complexe ou les activites interessant la CEE s'etendent, completent les 
politiques nationales et s'y entremelent31. Les systemes politiques 
nationaux sont devenus permeables a mesure que les bureaucraties, les 
groupements d'interet et meme les partis politiques ont etabli des liens 
transnationaux et ont orients de plus en plus leurs activites vers les 
institutions de la CEE. Les decisions de cette derniere ont a leur tour un 
effet direct, souvent non attenue par les gouvernements nationaux, sur 
les economies, les societes, les cultures et les politiques des Etats membres. 
Les politiques de la CEE n'ont guere supplants celles des divers pays, mais 
elles les ont grandement modifiees. 

C'est dans le domaine de l'integration passive que la CEE a obtenu le 
plus de succes. L'etablissement rapide de l'union douaniere et de la libre 
circulation des travailleurs a correspondu a une croissance impression-
nante des echanges, de la migration des travailleurs et de l'expansion 
economique, bien qu'il ne soit pas facile d'en determiner les causes et les 
effets. Dans l' economie de chaque Etat membre, cela s' est solde par des 
augmentations spectaculaires de la productivite, de la specialisation et 
du niveau de vie, a mesure que la CEE se transformait en une zone 
economique pratiquement homogene32. A part la politique agricole 
commune (qui, dira-t-on, est un cas special), les efforts deployes en 
faveur de l'integration active ont toutefois ete moins heureux. Le Traits 
de Rome est avant tout un document liberal, qui ne fait que de rares 
concessions a la planification ou a l'integration des politiques a l' echelon 
de la CEE. Comme le dit un critique de la gauche : 

L'integration passive qui est a la fois l'ideologie dominante de la CEE et la 
caracteristique premiere de politiques conjointes, vise a eclipser la corn- 
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binaison d'interventions passives et actives que pratiquent encore [. . .] la 
plupart des gouvernements nationaux33. 

Aux yeux de ces critiques, les pressions du capital multinational expli-
quent a la fois le succes de 'Integration passive (les grandes entreprises 
favorisent les marches grands ouverts) et la rarete ou la faiblesse des 
politiques actives de la CEE, qui pourraient limiter la liberte qu'ont les 
multinationales d'attribuer les ressources comme et ou bon leur sem-
b1e34. Il importe de temperer ce jugement general, bien qu'il soit juste 
bien des egards. Il faut prendre conscience de la maniere dont les 
gouvernements se sont adaptes au fait d'adherer a la CEE a la fois en 
conservant leurs pouvoirs d'intervention et en apprenant a deployer les 
institutions de la CEE de maniere a reglementer le comportement des 
multinationales lorsqu'il existe un consensus pour le faire35. 

II n'est pas surprenant que la CEE n'ait pas le mane effet sur les 
economies et les societes de tous les Etats membres. Meme si tous les 
membres ont realise des gains sur le plan des produits manufactures 
exportes et de la prosperite nationale grace a ''union douaniere, certains 
en ont profite plus que d'autres. Les grands gagnants sont l'Allemagne 
federate, l'Italie et les Etats de plus petite envergure, comme le 
Danemark et les Pays-Bas. Sur le plan de la balance commerciale en 
produits finis, la France et la Grande-Bretagne ont eu moins de succes 
avec la CEE et ont donc moins attire de nouveaux investissements. 
Malgre cela, la concentration et la specialisation de l'industrie ont ete 
tout aussi marquees dans reconomie frangaise et dans reconomie bri- 
tannique que dans les autres, et la France, comme l'Allemagne et 
l'Italie, ont vu leurs taux d' emplois et de productivite croitre a un rythme 
sans precedent de 1958 a 1974. 

Dans le domaine agricole, ce sont les exploitations de grande enver-
gure, a forte concentration de capital du nord de la France, du Danemark 
et des Pays-Bas qui ont le plus profite de la politique commune. La 
hausse spectaculaire du revenu des agriculteurs irlandais qui a suivi leur 
acces aux marches europeens represente un cas interessant d'effets 
economiques differentiels ayant une incidence politique. En com- 
binaison avec une augmentation du prix des aliments Hee a la CEE, la 
politique a ete associde a un accroissement des tensions sociales entre 
les regions rurales et les regions urbaines36. Tous ces pays tirent des 
avantages nets de 'Integration agricole europeenne. Mais la Grande-
Bretagne et l'Allemagne, oil les agriculteurs profitent (pour des motifs 
differents) du regime agricole, subissent des pertes nettes a cause de leur 
dependance a regard des importations et, dans le cas de la Grande-
Bretagne, d'aspects particuliers du budget de la CEE. Dans la region 
mediteraneenne, les agriculteurs de Grece, d'Italie et du sud de la 
France sont ceux que la politique favorise le moins, et cela provoque des 
tensions interregionales sensibles en France et en Italie, deux pays qui 
possedent des regions agricoles de type nordique et mediterraneen. 
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Quel est l'effet plus general de la CEE sur les disparites regionales? Il 
ne semble pas y avoir de tendance uniforme. En France, les disparites 
regionales mesurees en termes de produit national brut (PNB) par habi-
tant n'ont ni augmente ni diminue, mais les regions industrielles en 
regression ont ajoute leurs problemes politiques a ceux des regions 
rurales traditionnellement attardees, en partie a cause de l'ouverture des 
marches francais a la concurrence de la CEE. En fait, les tribulations 
d'anciennes regions industrielles comme la Lorraine semblent etre une 
plus grande menace pour la stabilite interieure de la France que les 
revendications des viticulteurs du Sud ou celles des mouvements regio-
naux ethniques. En Grande-Bretagne, l'incidence regionale de la CEE 
semble minime : les grands problemes datent manifestement d'avant 
l'adhesion de ce pays, et les mesures prises au sein de la CEE (p. ex. le 
Fonds de developpement regional) ont peu d'importance par rapport aux 
instruments nationaux de politiques regionales. De la meme fawn, 
l'Italie a recu peu d'aide de la CEE pour regler son principal probleme 
regional, le Mezzogiorno. On soutient en effet que si l'industrie du Nord 
a beneficie des marches d'exportation europeens, le Sud n'a gagne 
qu'un debouche pour l'emigration, ce qui n'a contribue en rien 
l'expansion locale mais a donne l'impression que les chiffres concernant 
le chomage et le revenu par habitant etaient plus avantageux qu'ils ne 
l'auraient ete autrement. 

Kiljunen porte un jugement global : 

Aucun changement radical ne s'est produit dans les differences regionales 
entre les pays membres. Si l'on tient compte des lacunes statistiques, it 
semble que les &arts se sont en general retrecis. Au sein de la CEE, 
cependant, it n'y a eu aucune convergence des regions, la raison principale 
etant la divergence accrue des economies nationales. Il est impossible 
d'evaluer dans quelle mesure cette tendance est imputable a l'adhesion en 
tant que telle A la CEE; ce que l'on peut dire c'est que l'ecart entre les regions 
moins evoluees et les regions plus developpees demeure prononce, et qu'a 
vrai dire, it s'est creuse au cours des annees 197037. 

Cette evaluation semble raisonnable, mais it vaut .1a peine d'ajouter 
qu'en ce qui a trait aux inegalites l'interieur des Etats membres, les 
chiffres du PNB par habitant sur lesquels s'appuient Kiljunen et d'autres 
peuvent dissimuler des inegalites structurelles qui persistent ou qui 
s'aggravent. En outre, meme si les inegalites regionales n'ont pas 
empire, it est peut-titre plus important, politiquement parlant, qu'on ne 
les ait pas attenuees, surtout dans un contexte d'attentes grandissantes. 
Par ailleurs, les statistiques ont tendance a ne pas tenir compte des 
changements qualitatifs du probleme regional (c'est-à-dire de ses ele-
ments culturels et politiques) qui revetent une importance particuliere en 
Belgique, en France, en Irlande et en Italie. 
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Meme s'il n'est peut-titre pas representatif de l'experience generale de 
la CEE, le cas de la Belgique peut s'averer instructif pour le Canada. Le 
conflit interregional qui divise la Wallonie, historiquement dominante, et 
le pouvoir economique et politique croissant de la Flandre semble avoir 
ete exacerbe par l'experience differente de ces regions sur le plan de 
l'integration europeenne. Les Wallons ont vu leurs mines de charbon 
fermer, leurs industries metallurgiques du xixe siècle menacees et leurs 
chOmeurs obtenir, dans le meilleur des cas, une aide de la CEE en vue de 
leur recyclage ou de leur reinstallation. Par contre, les Flamands, qui, 
sur le plan demographique, sont déjà majoritaires, ont prospere grace a 
de nouveaux investissements dans le secteur manufacturier, attires par 
les caracteristiques geographiques du pays (acces a la mer et situation 
centrale par rapport aux marches de la CEE) et par une population active 
plus conservatrice38. Malgre la prosperite generale qu'elle peut avoir 
engendre, l'integration europeenne ne semble donc pas avoir ameliore 
l'unite nationale de la Belgique. 

La CEE s'est de plus en plus soucide des disparites regionales au cours 
de la longue recession. Elle craint en effet que ces disparites menacent 
requilibre d'un ou plusieurs Etats membres (surtout si elles sont asso-
ciees au nationalisme ethnique, comme en Bretagne) et dissuadent les 
gouvernements d' adopter de nouvelles mesures d' integration qui 
auraient pour effet de leur enlever certains outils d'intervention dont ils 
se servaient pour contrer sur le plan interieur les repercussions nefastes 
de l'integration. A l'encontre de la logique de l'integration et souvent 
sous le regard desapprobateur de la Commission de la CEE, les gouver-
nements nationaux ont en fait conserve une gamme impressionnante 
d'instruments de ce genre; cela explique en partie la stabilite relative des 
rapports de revenu regionaux depuis les dix dernieres annees environ. 
Par contre, des mesures de developpement regional applicables 
l'ensemble de la CEE, comme le Fonds de developpement regional et la 
Banque europeenne d'investissements ne possedent pas les ressources 
necessaires pour compenser les effets regionaux des echanges et des 
decisions prises au chapitre des investissements prives. 

Nous sommes donc contraints de tirer des conclusions quelque peu 
incertaines au sujet de la possibilite d'appliquer a l'Amerique du Nord 
l'experience de la CEE en ce qui concerne les inegalites regionales. Tout 
d'abord, cette experience est variee, et permet plusieurs interpretations 
contrastantes. Ensuite, on ne sait pas avec certitude si, en cas de 
disparite, le plus petit partenaire conserverait la meme latitude pour 
appliquer des politiques d'expansion regionale que les membres de la 
CEE se sont jusque ici accordes par consentement mutuel tacite. 

Quelle incidence la CEE a-t-elle eu sur les institutions gouverne-
mentales et sur l'elaboration des politiques des Etats qui en sont mem-
bres? Il est important de noter au depart que, contrairement a ce 
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qu'envisagent pour l'Amerique du Nord les tenants du libre-echange, la 
CEE a cree un ensemble complexe d'institutions et une structure legale 
puissante pour instaurer et gerer l'union economique europeenne. Etant 
donne que, du moins au debut, les pays en cause avaient adopte une 
attitude relativement protectionniste, etaient voues a une integration 
economique d'une grande port& et etaient raisonnablement proteges 
par leurs institutions et leurs traditions nationales, ils etaient prets a ce 
que l'on etablisse pour la CEE un systeme legislatif possedant les carac-
teristiques importantes de l'unite, de l'autonomie et de la suprematie 
(relativement aux lois nationales contradictoires) et ayant une influence 
directe sur les societes membres39. De fawn paradoxale, comme Weiler le 
fait remarquer, l'emergence de ce systeme legal « federal-constitutionnel » 
et la « structure normative » qui l'accompagne est compensee par une 
emprise nationale de plus en plus serree qui s'exerce au moyen d'un 
processus decisionnel intergouvernemental-confedera14° ». 

La fawn dont les gouvernements europeens ont fait face et se sont 
adaptes a cet environnement institutionnel devrait donner quelques 
indices sur ce qui pourrait se produire en Amerique du Nord, meme s'il 
faut que l'integration du Canada et des Etats-Unis aille bien au-dela du 
libre-echange pour qu'emerge un systeme institutionnel equivalent. Les 
nombreux ouvrages europeens font etat de luttes bureaucratico-politiques 
permanentes au sein des gouvernements qui tentent d' exercer une 
emprise efficace sur la creation et l'application des politiques de la CEE. 
Ces luttes ont eu un effet important sur l'elaboration des decisions au 
sein du gouvernement de chaque pays membre. 

L'experience predominante a trait a la preponderance accrue du 
pouvoir executif. Dans la plupart des pays, les questions qui concernent 
les politiques europeennes sont demeurees du ressort d'un petit groupe 
de responsables. C'est habituellement a des hauts fonctionnaires qu'il 
incombe de &fink les positions relatives aux politiques nationales, sans 
que les ministres y prennent part directement. Les differences entre les 
ministeres sont souvent reglees hors des structures officielles du Cabi-
net". L'executif specialise eprouve plus de difficulte a exercer son 
emprise sur les politiques interessant la CEE a cause de l'accroissement 
et de la politisation grandissante des questions europeennes, mais la 
realite sous-jacente n'a pas change. Quelle qu'ait ete la tendance ante-
rieure par rapport a la domination de l'executif et de l'administration par 
des politiques bureaucratiques, au sein des Etats de l'Europe occiden-
tale, leur adhesion a la CEE est venue renforcer cette tendance. Comme 
l'ont indique trois specialistes danois, « la CEE, en tant que systeme 
decisionnel, favorise l'executif42  ». 

Pour ce qui est de l'elaboration des politiques europeennes, la lutte 
pour exercer une influence au sein de l'executif n'a pu etre distinguee 
des efforts deployes pour creer un mecanisme de coordination. Certains 
Etats membres, comme la France et la Grande-Bretagne, sont parvenus 
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a centraliser le processus d'elaboration des politiques de la CEE au 
moyen d'organismes speciaux rattaches au Conseil Prive (Cabinet 
Office, Royaume-Uni) ou a la Presidence (France), et ce, aux &pens des 
coordonnateurs traditionnels de la politique etrangere (le Foreign Office 
et le ministere frangais des Affaires etrangeres) et des grands ministres 
economiques. La oft le systeme est demeure moins centralise 
(Allemagne, Italie, Pays-Bas) les efforts de coordination se font, soit par 
l'entremise d'ententes interministerielles non officielles (Italie) ou par la 
designation officielle d'un ministere-cM (le ministere des Affaires etran-
geres aux Pays-Bas, le ministere de l'Economie en Republique federale 
d'Allemagne (RFA) et au Danemark)43. 

Dans l'ensemble, la solution adopt& par les Francais et les Britanni-
ques semble produire des politiques plus homogenes. La coordination 
menee par des ministeres officiellement ou officieusement dominants ou 
au moyen de negociations interministerielles produit le plus souvent 
l'immobilisme et la confusion, chaque ministere presentant un point de 
vue different a la CEE. Meme si des gouvernements ruses peuvent 
tourner cette situation a leur avantage, leur constante recherche de 
coordination laisse entendre qu'ils sont conscients des limites du chaos 
interne. 

D'une fagon ou d'une autre, done, les gouvernements europeens ont 
adapte leurs institutions et leurs pratiques au fait qu'ils adherent A la CEE. 
Its n'ont pas complaisamment contribue a la suppression de leurs pro-
pres systemes, mais ils y ont incorpore les politiques de la CEE. MeMe 
s'ils doivent faire face a d'autres contraintes, ils demeurent les prin-
cipaux intervenants, dotes par la CEE elle-meme de ressources nou-
velles, dont certaines peuvent etre deployees contre l'opposition int& 
rieure. Par exemple, les gouvernements peuvent invoquer la necessite 
de se conformer aux lois ou aux normes de la CEE pour « vendre » des 
politiques deplaisantes a des publics nationaux recalcitrants. Le gouver-
nement de la RFA s'est servi de ce moyen pour defendre une reforme 
fiscale qu'elle avait entreprise pour des raisons de politique interieure44. 
C'est ordinairement ce que font les gouvernements dans un contexte 
d'interdependance complexe. On pourrait s'attendre que cela se pro-
duise de plus en plus dans les relations entre le Canada et les Etats-Unis; 
une reserve s'impose cependant : un gouvernement europeen aura plus 
de facilite a justifier une politique interieure en invoquant la CEE que le 
gouvernement canadien en invoquant les Etats-Unis. Le contexte multi-
lateral fait une difference. 

Si l'on tient compte de certaines nuances, done, les gouvernements de 
la CEE ont maintenu leur position strategique de « garde-barrieres » 
entre les scenes politiques nationale et internationale. Comme Sasse le 
note : « Wine s'il empiete profondement sur la vie politique et adminis-
trative nationale, le processus d'integration europeen est encore tits 
largement pergu comme un processus externe, et les gouvernements ne 
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l'ont pas internalise45. » Les bureaucrates nationaux ont manifesto une 
certaine resistance a « s'europeaniser » et les politiques et l'administra-
tion de chaque Etat continuent dans une tits grande mesure de refleter 
les traditions, les attitudes et les forces politiques de chaque pays46. En 
résumé, les pays se sont considerablement adaptes A la CEE, mais cette 
adaptation represente es sentiellement une strategie efficace de survie de 
la part de l'executif national. 

L'autre aspect de la domination de l'executif est le declin du pouvoir 
legislatif, et la encore, la CEE semble avoir eu pour effet d'affermir la 
tendance nationale preponderante. Comme le fait remarquer Sasse, « la 
perte d'importance des organes legislatifs nationaux » semble « un corol-
laire inevitable de la logique de l'integration supranationale47  ». Les 
parlements, surtout ceux des six premiers pays membres de la CEE, 
paraissent accepter le fait que leur impuissance traditionnelle dans le 
domaine de la politique etrangere s'etend egalement aux questions qui 
interessent la CEE. Les efforts en grande partie fructueux que deploient 
les gouvernements pour limiter a l'executif les discussions relatives aux 
questions qui touchent la CEE et pour eviter les &bats publics minent la 
capacite des parlements de les tenir responsables envers eux48. L'adhe-
sion a la CEE a eu trois grandes consequences pour les parlements : elle 
les a prives de certains pouvoirs legislatifs et budgetaires par la 
suprematie et l'effet direct des lois de la CEE; elle les a contraints a 
adapter leurs relations avec leur propre executif, creant ainsi le risque 
d'une nouvelle diminution de pouvoirs; et, enfin, elle a contourne leur 
autorite reelle par la complexite et le volume des questions a regler au 
rein de la cEE49. 

Les reactions des parlements europeens a ces pressions varient sui-
vant les traditions politiques nationales. Chez les six membres initiaux, 
l'exception notable de la RFA, l'examen que les parlements font des lois 
de la CEE est derisoire. En RFA, cependant, le comite des affaires 
economiques du Bundestag a ete assez efficace et le Bundesrat a confere 
aux Landers un role important au chapitre des politiques lides a la CEE. 
Les membres plus recents, et notamment la Grande-Bretagne et le 
Danemark, ont mis sur pied des mecanismes d'examen parlementaires 
bien plus efficaces, et l'opposition interieure a leur adhesion a la CEE y 
est certainement pour beaucoup. Quoi qu'il en soit, it semble generale-
ment y avoir une diminution de l'emprise des parlements sur de plus en 
plus d'affaires nationales a regard desquelles la CEE possede une cer-
taine competence. 

Ce qui est arrive aux institutions et aux processus gouvernementaux 
europeens par suite de l'adhesion a la CEE resulte en grande partie de la 
complexite institutionnelle propre A la CEE, de l'etendue de ses pouvoirs 
et du caractere unique de son systeme juridique. De toute evidence, it 
faudra etablir la mesure dans laquelle l'integration de notre continent 
requiert etablissement d'institutions analogues, pour savoir si ces 
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observations sur l'adaptation, les politiques bureaucratiques, la coordi-
nation et, surtout, la domination de l'executif et le &din des parlements 
ont quelque rapport avec le cas de l'Amerique du Nord. 

L'integration et la politique interieure 
dans les relations canado-americaines 
Avec toutes les theories economiques et politiques de l'integration 
internationale, et apres plus d'un quart de siecle d'integration economi-
que relativement avancee dans les democraties industrialisees de 
l'Europe de l'Ouest, il nous est permis de formuler un certain nombre de 
theses qui etablissent un lien entre l'integration internationale et la 
politique interieure. Dans quelle mesure certaines de ces bides aident-
elles a comprendre les consequences qu'aurait pour la politique inte-
rieure du Canada une plus grande integration de l'Amerique du Nord? 
La comparaison n'est pas facile. En premier lieu, la complexite et le 
caractere abstrait des theories economiques et politiques de l'integra-
tion tendent a faire oublier la minceur de leur base empirique : ils 
reposent sur Bien peu de cas reels et sur fort peu d'experiences. En 
second lieu, il peut etre difficile d'appliquer des constatations euro-
peennes au contexte nord-americain. 

Les deux regions possedent sans doute de nombreux caracteres com-
muns. Dans les deux cas, on trouve des Etats interdependants, haute-
ment industrialises, dotes des economies capitalistes et des systemes 
politiques concurrentiels pluralistes mixtes qui caracterisent le monde 
occidental. Par contre , et ceci contraste de fagon frappante avec 
l'Europe de l'Ouest, le systeme nord-americain est : a) bilateral (meme 
si l'on envisage la participation du Mexique dans certains programmes 
d'integration); b) enormement diversifie sur le plan des pouvoirs econo-
miques et militaires des deux Etats; c) relativement a l'abri d'une depen-
dance economique exterieure et de la penetration diplomatique; d) his-
toriquement pacifique; e) &nue d'institutions bilaterales importantes; 
f) dote d'une « culture diplomatique » unique qui met l'accent sur la 
solution des problemes, la diplomatie tranquille et des liens transgouver-
nementaux officieux50; et g) marque par une incomparable densite de 
communications et d'echanges transnationaux en termes de biens et de 
services, de gens et d'informations. Etant donne l'unicite du systeme 
nord-americain, it ne sera peut-titre pas possible d'y appliquer integrale-
ment toutes les notions theoriques que nous venons de voir, et il se peut 
que l'experience de la CEE ne soit pas parfaitement adequate. 

Malgre tout, on peut se demander quels seraient les effets de l'integra-
tion sur les institutions et les fagons d'agir du gouvernement canadien. 
Sur le plan institutionnel officiel, il est peu probable que les niveaux 
d'integration plus modestes dont on discute actuellement provoquent 
des changements importants, du moins en surface. On ne peut pretendre 
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que l'adhesion a la CEE ait eu un effet marque sur les institutions 
officielles des gouvernements de 1'Europe de 1'Ouest. Si, par contre, 
l'integration canado-americaine &passe le niveau du libre-echange ou 
d'une union douaniere pour s'orienter vers une integration active des 
politiques, it pourrait s'ensuivre d'importantes repercussions sur cer-
taMes institutions fondamentales du gouvernement parlementaire et sur 
le systeme federal. EL est peu probable que l'on puisse gerer des niveaux 
plus avances d'integration sans des institutions supranationales quel-
conques, jouissant de pouvoirs legislatifs equivalant a ceux dont belle& 
cie la CEE. Le Parlement verrait sa suprematie contest& et se trouverait 
oblige d'etudier des lois qui lui seraient imposees, comme c'est le cas en 
Grande-Bretagne depuis son adhesion a la CEE. 

Meme aux premieres &apes de l'integration (libre-echange, union 
douaniere ou mare& commun), l'executif du gouvernement canadien 
exercerait probablement plus de pouvoir que le Parlement federal et les 
provinces, sans que ce &placement soit necessairement sanction& par 
un changement dans les institutions officielles. Comme le degre de 
domination de l'executif federal varierait en fonction de l'etendue et du 
niveau d'integration du Canada et des Etats-Unis, it serait mesurable 
dans des secteurs politiques particuliers. Pour ce qui est du Libre-
echange, it s'agirait des secteurs les plus etroitement lies au commerce 
international. Bien sill-, dans un contexte de libre-echange absolu, on a 
tendance a etre plus genereux pour ce qui est « lie aux echanges », de 
sorte que des questions comme la politique fiscale, l' expansion 
regionale, la politique energetique et environnementale, dans la mesure 
ou elles empietent sur la concurrence, sont des secteurs 	executif 
federal pourrait invoquer les exigences des relations avec les Etats-Unis 
pour contrer les revendications politiques des provinces ou des park-
ments . A mesure que l'integration progresserait, une telle mesure 
d'exception pourrait s'etendre a la main-d'oeuvre, aux investissements 
et a la politique energetique, ce qui creerait eventuellement des conflits, 
en particulier avec les provinces. 

Comme le montre l'experience de la CEE, la domination de l'executif 
se justifie par le caractere technique et bureaucratique des questions a 
regler, ainsi que par leur specificite sectorielle; par ce qui reste de « la 
politique etrangere » dans la maniere dont les gouvernements pergoivent 
les questions liees a l'integration, ce qui incite l'executif a choisir une 
action unifiee pluteit que des consultations populaires excessives; et par 
la nature corporatiste des liens entre les groupements d'interet et le 
processus d'integration, ces groupes se servant des voies bureaucrati-
ques plutot que parlementaires pour augmenter leur clientele et 
accroitre leur influence. Tous ces elements des relations canado-
americaines seraient sfirement affermis dans une entente economique 
plus etroite. Si, par ailleurs, une telle entente semblait donner au Canada 
un acces privilegie au processus decisionnel de l'economie americaine 
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(« plus on est pres, plus c'est sur » disent un grand nombre de tenants du 
libre-dchange), ceux qui en profiteraient le plus seraient probablement le 
ministere des Affaires extdrieures, le Cabinet du premier ministre, ou le 
ministere qui agirait comme coordonnateur de la politique canado-
amdricaine. Cela aurait pour effet de donner a l'executif encore plus de 
ressources et de le rendre moins responsable devant le Parlement. 

On peut s'attendre qu'une augmentation marquee de l'integration de 
l'Amdrique du Nord, surtout si elle va au-dela d'une union douaniere, 
donne lieu, au sein de l'executif, a d'intenses tiraillements pour deter-
miner qui aura la haute main sur les politiques fides a l'integration. Le 
systeme de coordination des politiques qui sera dventuellement adoptd 
fixera, jusqu'a un certain point, la forme que prendront les secteurs vises 
par cette integration, car ce sont eux qui etabliront quels ministeres et 
quels organismes auront le plus de poids et le plus d'interets en jeu. Mais 
si l'on se fie a l'experience europeenne ou ace qui s'est passé au Canada 
apres la guerre, on peut envisager plusieurs situations possibles. 
D'abord, it y a 0 la coordination invisible 0 a l'italienne, un peu comme 

dpoque Diefenbaker, que Dewitt et Kirton decrivent comme une 
periode de « fragmentation concurrentielle », of chaque ministere fede-
ral avait sa propre politique dtrangere51. On pourrait aussi avoir une 
« segmentation harmonieuse », comme durant la pdriode de Louis Saint-
Laurent, qui rappelle le processus d'dlaboration des politiques en RFA 
ou aux Pays-Bas, ou les conflits interministeriels sont regles par un 
organe politique central. Une troisieme possibilitd serait que la coordi-
nation incombe a un ministere dominant, celui des Affaires extdrieures 
par exemple, qui pourrait etre surveille par des organismes politiques 
centraux, comme on l'a vu au milieu du regne de Pierre Elliot Trudeau et 
pendant un certain temps en RFA. Une quatrieme solution serait 
d'exercer l'emprise politique centrale rigoureuse qu'on a plusieurs fois 
tente d'imposer sous la direction de Trudeau, et qui s'apparente a la 
politique europeenne des Frangais et des Britanniques. Si l'integration 
&passe l'etape de l'union douaniere, on peut s'attendre que les pres-
sions en faveur d'une coordination centrale dnergique (au nom de 

l'interet national ») s'intensifient et que les divers organismes rivali-
sent entre eux pour exercer cette fonction de coordination. 

En ce qui concerne l'efficacite du gouvernement, le Canada semble un 
bon endroit pour verifier si la participation a l'integration dconomique 
internationale limite vraiment le role redistributif et reglementaire des 
gouvernements nationaux. Si l'integration du marche nord-americain 
necessite des regles afin d'assurer une juste concurrence dans un con-
texte de libre-dchange, ou si on va jusqu'a l'harmonisation ou l'integra-
tion des politiques, le gouvernement canadien sera peut-titre contraint 
de se departir d'un grand nombre de ses instruments d'intervention 
traditionnels. Une fois qu'on leve les obstacles a la libre circulation des 
biens, des gens, des capitaux et des services, l'attention se tourne 
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naturellement vers d'autres formes de distorsion du marche, qui, pour la 
plupart, dependent des gouvernements : politiques d'acquisition, struc-
tures fiscales, paiements de perequation, subventions regionales, regle-
mentation concernant l'environnement et autres activites du genre. Le 
cas de Michelin (qui a obtenu une subvention regionale et une compen-
sation des Etats-Unis) donne un apergu remarquable du type de pression 
qu'exercerait le libre-echange sur les politiques regionales et indus-
trielles du gouvernement federal. 

Les nationalistes exagerent peut-titre lorsqu'ils pretendent que si 
l'integration etait plus poussee en Amerique du Nord, it n'y aurait plus 
d'entreprise publique au Canada et que le gouvernement federal perdrait 
de son pouvoir par rapport aux provinces52. On peut quand meme 
s'attendre que ce soit le Canada qui subisse le plus de pressions pour 
s'adapter a une « concurrence plus juste », puisque le Canada serait le 
partenaire le plus faible et que son systeme federal d'intervention econo-
mique est proportionnellement plus complexe que celui des Etats-Unis. 
On pourrait dire que : 

dans un systeme de libre-echange, le Canada cederait aux Etats-Unis une 
partie de son independance politique, car it lui faudrait regler ses politiques 
socio-economiques sur celles de son voisin plus important, et veiller a ce 
qu'elles demeurent plus ou moms au meme diapason. Par exemple, le 
Canada serait tenu de rendre les taux d'imposition, les salaires et les 
politiques de securite sociale conformes a ce qui se pratiquerait aux Etats-
Unis a ce moment ,et de calquer tous les changements importants qui 
surviendraient aux Etats-Unis53. 

Si, pour s'adapter, le gouvernement federal dolt se plier en tous points 
aux exigences du libre-echange continental, sera-t-il encore capable de 
corriger les inegalites regionales et de controler la fragmentation politi-
que au Canada? Il semble que, si l'integration de l'Amerique du Nord se 
limite au libre-echange, chaque partie pretendra que l'autre agit 
deloyalement dans des domaines tels que les subventions, les acquisi-
tions de l'Etat, la fiscalite, la determination du prix des ressources, les 
investissements et le taux de change. Meme si le Canada devait exiger 
une compensation dans ses negociations avec les Etats-Unis, it faudrait 
se demander si les changements que le Canada sera oblige de faire sont 
conformes a sa tradition d'aide sociale nationale et d'entreprise publique. 

Quels seraient les effets de l'integration de l'Amerique du Nord sur la 
societe politique canadienne? Surtout, quels en seraient les colas et les 
avantages? Comme on s'attend, en regle generale, que ces coots et ces 
avantages soient distribues inegalement, a court terme du moms, quelle 
incidence cela aura-t-il sur les tensions politiques interieures et sur la 
fragmentation? 

Il est presque certain que c'est sur l'investissement et l'emploi au 
Canada qu'on mesurera le mieux les effets socio-politiques de l'integra-
tion. On croit generalement que l'agriculture ne fera pas l'objet de libre- 
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echange en Amerique du Nord (ce qui elimine une question bilaterale 
potentiellement vaste et litigieuse ainsi qu'un important probleme 
regional); on croit egalement que les industries canadiennes d'exploita-
tion des ressources profiteront du libre-echange en important a meilleur 
coot des biens d'equipement (leur acces aux marches americains etant 
déjà exempt de tarifs dans la plupart des cas). Mais it est evident que le 
point critique est le secteur manufacturier, au sein duquel it est moins 
facile de prevoir comment se repartiraient les gagnants et les perdants, 
bien que les temoignages des porte-parole de l'industrie quant aux 
perspectives du libre-echange en donnent une certain indication54. 
C'est dans ce secteur, surtout dans les entreprises qui conservent une 
protection tarifaire importante, qui representent quelque 15 a 20 % des 
emplois au Canada et qui se concentrent dans le centre du pays, que le 
gros de la specialisation et de la restructuration se produira. Si l'on peut 
se fier au Pacte de l'automobile pour juger des effets probables du libre-
echange, qu'il soit sectoriel ou general, on constate que la rationalisa-
tion industrielle fond& sur les forces du marche (ou, plus exactement, 
sur la fawn dont les multinationales americaines percoivent ces forces), 
ne surpasse pas vraiment les mesures nationales de gestion de l'expan-
sion industrielle. 

Quel sera l'effet du libre-echange sur les investissements americains 
au Canada? Les tenants du libre-echange soutiennent qu'il n'entrainera 
pas un &placement des capitaux americains vers le Sud; le rapport du 
Comite du Senat sur les Affaires etrangeres indique meme qu'il elimi-
nera ce qui incitait certains investisseurs canadiens a se tourner vers les 
Etats-Unis. Paradoxalement, les nationalistes, qui d'ordinaire fulminent 
contre les investissements americains au Canada, evoquent maintenant 
la menace de la fuite de ces investissements vers le Sud, advenant la 
suppression des tarifs55. On pourrait leur retorquer qu'au moths ils ne 
pourraient pas reprocher aux conseillers economiques canadiens de 
subir l'influence des dirigeants commerciaux de filiales americaines. 
Quoi qu'il en soit, le genre d'investissements qui finiraient par rester au 
Canada, et leur champ d'application, auraient une grande influence sur 
le developpement de l'economie interieure et, indirectement, sur les 
fortunes politiques. 

On ne s'entend pas du tout sur l'effet que l'integration du continent 
aura sur les regions. Certains prevoient que le libre-echange profitera 
aux regions peripheriques (les Maritimes, l'Ouest) qui sont depuis long-
temps en faveur d'un tel systeme. Its soutiennent que les desequilibres 
economiques regionaux et les tensions politiques s'en trouverait 
attenuees56. D'autres s'attendent que ce soient les centres manufac-
turiers dominants de l'Ontario et du Quebec qui en tirent le plus 
d'avantages, surtout a long terme57. La situation de l'Ontario, au coeur 
du marche nord-americain, est vraiment ideale. Toutes les regions 
tireraient avantage du libre-echange, mais apres une periode d'adapta- 
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tion, it est possible que le revenu des habitants du centre du Canada 
augmente deux fois plus que dans les provinces peripheriques58. Si, en 
outre, le gouvernement federal perd son pouvoir de redistribution, les 
tensions entre les regions s'aggraveront. Dans un systeme de libre-
echange, l'accroissement des investissements et des liens commerciaux 
entre les provinces et les Etats-Unis (surtout dans le domaine des 
ressources) renforcerait davantage cette tendance a la fragmentation. 

Compte tenu de cet argument, peut-on soutenir que l'integration 
stabilise la politique interieure? II est certain que si le Canada devait voir 
son niveau de vie augmenter de 10 %, comme le prevoient certains 
tenants du libre-echange, cela prouverait clairement la theorie qui veut 
que l'integration apaise au moins les tensions interieures qui decoulent 
de la penurie. Mais qu'en est-il des tensions qui emanent d'autres 
sources? L' integration ne risquerait-elle pas de les exacerber? 
L'aggravation possible des disparites regionales, l'emergence de liens 
regionaux ou provinciaux plus &roils avec l'economie americaine, 
l'essor permanent d'identites politiques provinciales et regionales et, 
vraisemblablement, un sentiment d'isolement generalise chez les Cana-
diens devant un gouvernement federal qui se preoccupe davantage des 
politiques technocratiques de l'integration de l'Amerique du Nord, sont 
des facteurs qui doivent etre compares, face a rid& que libre-echange et 
prosperite sont la panacee des problemes interieurs. 

Un autre effet interne possible de l'integration, qui contredit certaines 
de nos observations, provient des fortes pressions qui s'exercent en 
faveur de l'homogeneisation au sein des marches, des structures econo-
miques, des politiques, des goats et des cultures des Etats en cause —
pressions qui sont importantes meme sur le plan modeste du libre-
echange. Dans une relation economique bilaterale disparate, ces forces 
agiront encore plus sur le plus petit partenaire qu'au sein de la CEE 
multilaterale, relativement egalitaire, oil les institutions nationales et les 
caracteristiques culturelles locales sont plus variees et plus profonde-
ment enracinees qu'au Canada. Il est donc possible que sous l'effet du 
libre jeu des mecanismes du marche continental et de la discipline 
qu'imposent des politiques communes, les Canadiens deviennent non 
seulement plus semblables entre eux, mais ressemblent encore davan-
tage aux Americains. Ce que cela implique pour le caractere culturel et 
les institutions politiques canadiennes, ainsi que pour l'independance du 
Canada, est evident59. 

II existe cependant un argument contraire selon lequel les pressions de 
ce genre peuvent stimuler une reaction nationaliste et meme occasion-
ner un renversement de l'integration. Un specialiste des sciences politi-
ques a indique que, surtout dans les « dyades disparates » comme 
l'Amerique du Nord, it est presque impossible que le partenaire le plus 
important absorbe le plus petit60. Un autre considere que la montee du 
nationalisme economique aux Canadas anglais et frangais est « une 
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reaction a l'intensification de l'integration sur le continent nord-
americain; cela reflete les ambitions qu'ont ces groupes de posseder des 
centres industriels avances qui leur soient propres61  0. Que l'on soit 
d'accord ou non avec les details d'une telle analyse, it s'agit d'un sain 
antidote contre le determinisme economique qui sous-tend les deux 
theses de la stabilisation et de l'homogeneisation. 

Conclusions 
Etant donne la nature de notre recherche et celle des documents con-
suites, nous n'avons fait qu'explorer des themes et nous nous sommes 
contentes de poser des questions en vue de recherches ulterieures. Si la 
question principale est simple a formuler, sa terminologie masque !lean-
moMs une serie d'ambiguItes. Les economistes ont joue un role utile 
pour ce qui est de clarifier les diverses significations de la notion d'inte-
gration economique. Leur modele d'integration a plusieurs &apes, qui 
repose sur une vaste distinction entre l'integration passive et l'integra-
tion active, nous a servi a distinguer le possible de l'imaginaire dans 
l'avenir economique de l'Amerique du Nord, et a indiquer les repercus-
sions institutionnelles probables des diverses solutions. 

En ce qui concerne l'autre element de la question, la presente etude 
n'a fait que distinguer entre les processus et les institutions du gouverne-
ment canadien et la societe politique en general; au sein de chacun de ces 
elements, nous avons cherche les points sensibles ou l'on pourrait 
s'attendre logiquement a ce que les effets de l'integration se fassent 
sentir. Notre recherche a ete guidee par ce que les theoriciens economi-
ques et politiques et les analystes de l'integration europeenne estiment 
important, en termes d'effets interieurs, chacun dans leur domaine 
d'etude. 

II est bien evident que les ecrits theoriques des economistes et des 
specialistes des sciences politiques rejoignent les reflexions des obser-
vateurs de la CEE et des relations entre le Canada et les Etats-Unis sur 
bien des points. Le theme le plus frappant est celui de la fragmentation 
ou des tensions interregionales comme consequence politique possible 
de la distribution nationale inegale des coots et des avantages de l'inte-
gration economique. Un autre est celui de la stabilisation politique et de 
l'homogeneisation politique et culturelle, qui sont toutes deux liees aux 
effets sociaux de la prosperite qu'engendre l'integration. Un troisieme 
theme commun concerne les contraintes et les tensions interieures des 
gouvernements nationaux, qui tentent de fonctionner dans un contexte 
de liens transnationaux intensifies et d'une nouvelle autorite suprana-
tionale. Deux themes secondaires importants sont le declin du role de 
redistribution interieure du gouvernement et le renforcement de la pri-
maute du pouvoir executif sur le pouvoir legislatif. 
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En isolant ces themes, on en arrive a formuler explicitement ce que les 
documents theoriques consultes sous-entendent. Mais chaque theme 
peut etre remanie sous la forme d'une ou plusieurs hypotheses qui 
peuvent servir de fil conducteur aux recherches ulterieures que l'on 
entreprendra dans ce domaine. On pourrait, a titre prioritaire, develop-
per et eprouver la proposition qui semble assez plausible a prime 
abord — que la participation a un projet d'integration accroit les ten-
sions interregionales au sein d'un pays. Cette hypothese semble relative-
ment facile a exprimer en termes précis et mesurables et touche directe-
ment la question de l'unite nationale, qui occupe une place si 
preponderante dans la politique canadienne. 

Si cet exposé semble encore irreel, c'est parce qu'on peut difficile-
ment imaginer que l'integration de l'Amerique du Nord puisse aller bien 
au-dela de ce qui est actuellement propose, et parce que ce qui est 
actuellement propose ne semble pas bien different de ce qui existe 
presentement (ou de ce qui existera, une fois que les dispositions du 
Tokyo Round entreront pleinement en vigueur en 1987). Il est tentant 
pour les Canadiens de conclure, en fait, que les effets sur la politique 
interieure imputables a l'adoption du libre-echange avec les Etats-Unis 
seraient trop minimes pour etre remarques, tandis que ceux qui 
decouleraient d'une union economique totale seraient d'une port& trop 
grande pour etre envisages. Mais cette these est trop commode. A cause 
du symbolisme et du cotit politique d'un tel geste, l'adoption du libre-
echange serait plus qu'un changement sans consequences. S'il est possi-
ble que les repercussions sur les institutions et les processus gouverne-
mentaux soient negligeables, les effets statiques et surtout les effets 
dynamiques pourraient avoir des consequences politiques considera-
bles pour les tensions interregionales et pour d'autres conflits sociaux. 

Pour ce qui est de « penser a l'impensable » — c'est-A-dire, les formes 
d'integration qui vont au-dela d'une union douaniere et s'orientent vers 
une union economique totale — une certaine prudence diet& par ce que 
nous savons au sujet de la dynamique politique de l'integration interna-
tionale indiquerait qu'il vaut la peine de s'adonner un peu a la specula-
tion. Notre incertitude repose essentiellement sur la question de l'inevi-
tabilite d'un processus d'integration une fois initie. On peut dire qu'a 
voir la stagnation apparente de la CEE depuis le debut des annees 1970, 
on ne peut plus parler « d'automatisme » ou de « debordement ». Par 
contre, ce qui parait aujourd'hui etre moribond et aller a la derive 
semblait vital et destine a une union economique et politique, it y a a 
peine dix ans. Que dirions-nous des possibilites d'integration de 
l'Amerique du Nord si l'on rencontrait bientot des conditions favorables 
equivalentes a celles qu'a connues l'Europe au debut des annees 1960? 

Cette question est particulierement importante pour la politique inte-
rieure du Canada a cause de ses repercussions institutionnelles. Dans la 
mesure off it existe une correspondance entre le niveau d'integration et 

140 Pentland 



l'etendue des pouvoirs dont jouissent les institutions communes, on 
peut s'amuser a imaginer des variations a partir des theses qui predisent 
une diminution des pouvoirs des gouvernements nationaux, Pinter-
penetration des questions internationales et des questions interieures 
dans l'elaboration des politiques, et le declin de la responsabilite envers 
les parlements. On ne sait toutefois pas si le lien entre les niveaux plus 
eleves d'integration et les pouvoirs supranationaux accrus s'applique 
necessairement dans une relation bilaterale, comme cela semble etre le 
cas dans les systemes multilateraux comme celui de la CEE. Il n'existe 
pas, a proprement parler, de precedent qui pourrait nous guider. Une 
union economique ou un marche commun canado-americain serait un 
fait unique dans l'histoire — une relation bilaterale, hautement dispa-
rate, entre deux democraties industrialisees, avec une variete et une 
densite extraordinaires de liens transnationaux. Etablirait-on des insti-
tutions gouvernantes semi-autonomes exergant une autorite directe sur 
chaque societe? Ou serait-il possible d'atteindre et de gerer des niveaux 
aussi eleves d'integration economique officielle au moyen de negocia-
tions intergouvernementales classiques oil le veto officiel qu'apposerait 
chaque partie a des decisions serait assorti, en pratique, d'un pouvoir 
discretionnaire considerable quant a leur application sur le plan interieur? 
De toute fagon, la disparite des pouvoirs entre les deux partenaires et 
l'asymetrie que cela occasionne sur le plan interieur signifient-elles 
necessairement la disparition de l'independance et du caractere national 
distinctif du Canada? Il est difficile de savoir quels sont les elements 
distinctifs des institutions politiques, de la societe et de la culture 
canadienne qui survivraient a une union economique totale avec les 
Etats-Unis, que celle-ci soit le produit de plans mutuels a long terme ou 
simplement le resultat d'un processus encore mal compris qui, partant 
du simple systeme du libre-echange, progresserait implacablement. Ce 
sont la des questions empiriques, pour lesquelles un compte rendu 
historique sans exemple et un ensemble de theories sociales dont la 
majorite des theses n'ont jamais ete prouvees representent de minces fils 
conducteurs. 11 faut donc conclure en toute prudence que les decideurs 
doivent agir avec la plus grande precaution et se mefier des personnes 
qui proclament des certitudes dans ce domain. 
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5 

Le Canada, le Congres et 14 politique 
economique etrangere des Etats-Unis 

JOCK FINLAYSON 

Introduction 

Peu de pays dependent autant que le Canada d'un seul et meme par-
tenaire commercial. Comme,pres des deux tiers des exportations cana-
diennes sont destinees aux Etats-Unis et qu'une proportion semblable 
des importations canadiennes sont achetees de ces derniers, il tombe 
sous le sens que l' &at de l' economie et l' evolution des politiques 
commerciales americaines sont des questions d'une importance vitale 
pour le Canada. De plus, la dependance du Canada envers les Etats-
Unis et sa sensibilite aux politiques americaines ne se constatent pas que 
dans le domaine commercial. Le dollar canadien, par exemple, est tres 
sensible aux fluctuations du dollar americain a cause, bien sur, de 
l'importance des echanges commerciaux bilateraux entre les deux pays, 
entre autres. A titre de plus important importateur de capitaux ameri-
cains et de pays industrialise le plus tributaire des investissements 
strangers, le Canada doit aussi porter une attention soutenue aux reper-
cussions eventuelles de la situation economique et des politiques ameri-
caines sur les investissements que les agents economiques americains 
seraient aptes ou disposes a faire a l' &ranger. 

Au cours des dernieres annees, le Congres americain est intervenu 
davantage dans relaboration de la politique economique etrangere des 
Etats-Unis, particulierement dans le secteur de la politique commer-
ciale, phenomene qu'ont deplore dans l'ensemble les gouvernements 
strangers, y compris le gouvernement canadien et dont ils se sont meme 
inquietes, les legislateurs americains passant generalement pour des 
gens qui connaissent mal les interets des pays strangers, ou qui y sont 
peu sensibles. Si la politique commerciale americaine se faisait plus 
protectionniste, il n'y a pas de doute que c'est au Congres que la chose 
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serait la plus evidente. Meme que les restrictions commerciales 
imposees par les Etats-Unis au cours des dernieres annees decoulent 
pour une bonne part des pressions et de l'action du Congres. Tous ces 
faits donnent a penser qu'en tant que pays industrialise le plus tributaire 
de l'economie americain, le Canada devrait preter une attention plus 
soutenue a l'intervention du Congres dans le processus d'elaboration de 
la politique economique internationale des Etats-Unis. 

La presente etude examine l'evolution recente du role joue par le 
Congres dans l'elaboration de la politique economique etrangere des 
Etats-Unis, vue a partir des preoccupations et interets canadiens. Elle 
est divisee en deux sections. La premiere, la plus longue, traite de 
l'intervention crois sante du Congres dans la politique economique 
etrangere des Etats-Unis en general et essaie de donner un apergu 
general du genre de mesures que le Congres adoptera vraisemblable-
ment dans le domaine de la politique commerciale, surtout au cours des 
prochaines annees. Ces mesures peuvent avoir d'importantes repercus-
sions sur les interets economiques canadiens et doivent donc etre exami-
nees de pres par les autorites politiques canadiennes. La seconde sec-
tion analyse les moyens dont dispose le Canada pour influencer le 
processus decisionnel du Congres en sa faveur. Selon un certain nombre 
de commentateurs, le gouvernement et les interets prives canadiens 
devraient etre prets tous deux a exercer des pressions sur le Congres 
pour promouvoir et defendre leurs interets. D'autres y voient certains 
dangers dont it faut avoir conscience avant. L'etude tente de voirjusqu'a 
quel point le Canada peut faire pression et d'examiner le pour et le contre 
des differentes lignes de conduite qui pourraient etre adoptees dans les 
rapports futurs avec un Congres americain de plus en plus stir de lui et 
puissant. 

La recherche necessaire a la redaction de la presente etude s'est faite 
pour une bonne part sous forme d'entrevues menees aupres d'un grand 
nombre de specialistes americains et canadiens des secteurs public et 
prive. Outre un voyage de recherche de dix fours a Washington, on a fait 
des entrevues a Ottawa. On a interroge, entre autres, des membres du 
personnel du Congres americain, des hauts fonctionnaires americains 
oeuvrant dans le domaine de la politique commerciale et dans d'autres 
secteurs de la politique economique etrangere, des experts-conseils et 
d'autres specialistes du secteur prive de Washington et d'Ottawa et les 
autorites competentes du gouvernement canadien a l'ambassade de 
Washington et ici a Ottawa. L'auteur se felicite de l'utilite des renseigne-
ments et points de vue obtenus au cours de ces entrevues. 

Le Congres et l'elaboration de la politique economique 
internationale des Etats-Unis 

La politique etrangere americain a toujours ete profondement marquee 
par la separation et l'egalite des pouvoirs legislatif et executif americains 
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devant la Constitution americaine, d'oU le droit qu'a le Congres, aux 
termes de celle-ci, d'exercer d'importants pouvoirs propres a regard de 
l'elaboration de la politique etrangere americaine. Les personnes qui ont 
etudie la politique etrangere americaine peuvent citer quantite de cas ou 
grace a son autonomie et a ses pouvoirs, le Congres a pu confondre les 
plans des presidents americains en matiere de politique etrangere. 

En 1919, par exemple, le president Woodrow Wilson assiste impuis-
sant au rejet par le Senat du projet d'adhesion des Etats-Unis A la Societe 
des Nations, organisme international dont Wilson s'etait fait l'ardent 
promoteur comme solution au probleme des conflits internationaux. 
Quelque soixante ans apres, c'est au tour du president Jimmy Carter de 
subir l'affront que lui fait le Senat en refusant de ratifier le deuxieme 
Traits de limitation des armes strategiques conclu avec l'Union sovieti-
que au terme de negociations ardues echelonnees sur plusieurs annees. 
Le Congres n'a jamais hesite non plus a compliquer la tache et a 
contrecarrer les plans des administrations americaines dans le domaine 
des politiques economiques internationales. Tout juste apres la Seconde 
Guerre mondiale, l'opposition du Congres au projet de creation de 
l'Organisation du commerce international, qui aurait oblige les pays 
membres a mettre leurs lois commerciales interieures en concordance 
avec un code d'ethique international reconnu, force le president Harry S. 
Truman a annoncer que les Etats-Unis sont dans l'impossibilite de 
joindre les rangs d'un organisme dont ses propres negociateurs avaient 
jets les bases. Quelque vingt ans plus tard, par son refus d'accepter 
quelques-unes des conclusions du Kennedy Round tenu dans le cadre de 
l'Accord general sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT), le 
Congres empeche les Etats-Unis de souscrire a un accord international 
detaille sur les mesures antidumping dont Washington s'etait fait le 
principal defenseur. 

On pourrait citer quantite d'autres exemples, mais une chose est 
claire : les vues et priorites des legislateurs americains influent grande-
ment sur les politiques economiques internationales des Etats-Unis, et 
les gouvernements strangers doivent toujours tenir compte de l'autono-
mie du Congres americain dans leurs rapports economiques interna-
tionaux avec Washington. Le Canada, plus que tout autre pays, ne doit 
jamais perdre cette realite de vue. On peut a peine exagerer l'importance 
pour le Canada de l'etendue de ses rapports avec les Etats-Unis dans le 
domaine du commerce et des investissements et les responsables politi-
ques canadiens auraient amplement de quoi s' inquieter en tentant 
d' assurer la gestion des relations economiques canado-americaines si la 
Maison-Blanche etait seule a elaborer la politique economique interna-
tionale des Etats-Unis. Or, le Canada (et les autres gouvernements 
strangers) doit en outre preter une attention soutenue aux travaux du 
Congres, des divers organismes de reglementation autonomes et quasi 
autonomes qui influent sur la politique etrangere des Etats-Unis et 
meme des tribunaux qui jouent aussi quelquefois un role important dans 
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le domaine des politiques economiques internationales. Le Congres 
participe grandement a relaboration de la politique economique etran-
Ore americaine, ce qui differencie les Etats-Unis des autres grands pays 
industrialises. « Aucun autre organe legislatif national ne concoit, ne 
modifie et ne critique plus abondamment la politique economique inter-
nationale d'un pays que ne le fait le Congres americain' ». 

Le Congres assume quantite de responsabilites et de pouvoirs précis 
en ce qui concerne les politiques economiques internationales des Etats-
Unis. Par exemple, tous les traites internationaux conclus par les Etats-
Unis doivent etre ratifies par le Senat (a la majorite des deux tiers), de 
meme que les nominations d'ambassadeurs, de secretaires des &parte-
ments gouvernementaux et de secretaires adjoints, faites par le presi-
dent. Les versements du gouvernement americain a des organismes 
economiques internationaux comme la Banque mondiale et le Fonds 
monetaire international doivent etre approuves a la foil par le Senat et 
par la Chambre des representants. Au cours des dernieres annees, la 
Maison-Blanche a eu de plus en plus de mal a obtenir l'aval du Congres 
en ce qui concerne le financement de ces organismes internationaux. 

Generalement, en vertu du systeme americain de gouvernement, le 
Congres a un important mot a dire pour tout ce qui touche la politique 
economique internationale en raison du partage des pouvoirs entre 
l'executif et le legislatif. La Constitution americaine va, toutefois, plus 
loin et affirme la preponderance des pouvoirs du legislatif dans ce 
domaine. L'article 1(8) de la Constitution confere formellement au Con-
gres le pouvoir de faire payer et de percevoir des impots, des droits, des 
taxes et des contributions, et de,reglementer le commerce avec les pays 
strangers et entre les divers Etats2. Ainsi, la Constitution autorise 
expressement le legislatif a rediger les lois commerciales americaines et 
dispose que l'executif doit tenir compte des parametres fixes periodi-
quement par le Congres dans les negociations commerciales interna-
tionales. Certes le plus important pouvoir dont dispose le Congres dans 
le vaste domaine des relations economiques internationales, cette pre-
rogative constitue aussi la source de preoccupation premiere des gouver-
nements strangers et l'axe principal de la presente etude. 

Il est impossible de tracer ici en detail revolution historique du role du 
Congres dans l' elaboration des politiques commerciales et des autres 
politiques economiques internationales des Etats-Unis3. La presente 
etude fournit plutot un synopsis des stapes marquantes et points tour-
nants de l'intervention du Congres dans la politique economique etran-
Ore des Etats-Unis au xxe siecle, suivi d'une etude plus longue des 
principaux evenements qui ont contribue a modifier et a renforcer le role 
joue par le Congres dans la politique commerciale americaine, surtout 
depuis le debut des annees 1970. 
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Le Congres et la politique commerciale 
avant les annees 1970 
Par politique commerciale d'un pays on entend toutes les mesures 
adoptees par l'Etat qui concernent la taille, la composition et la destination 
de ses importations et exportations de biens et services4. Cette definition 
englobe un grand nombre d'actes politiques qui influent directement sur la 
politique commerciale ou qui ont d'importantes repercussions sur les 
echanges commerciaux meme si leur objet premier est peut-titre d'atteindre 
des objectifs dans d'autres champs d'action (par exemple, les normes visant 
l'innocuite des produits de consommation peuvent limiter les importations, 
mais ce n'est pas lA leur but premier). D'apres cette definition generale, on 
peut dire que la politique commerciale des Etats-Unis comprend les ele-
ments suivants5  : 

les lois qui reglementent et controlent directement les importations 
tels que les tarifs, les contingents d'importation, les accords dits de 
« limitation volontaire des exportations », les mesures antidumping et 
les droits compensateurs, les lois a « clause echappatoire » et les 
autres lois qui peuvent etre invoquees par les parties americaines pour 
reclamer divers types de mesures protectionnistes; 
les lois et les reglements qui touchent indirectement les importations, 
telles que les lois relatives a l'environnement, les normes d'hygiene et 
de securite et les autres lois et pratiques nationales qui influent sur le 
commerce; 
les lois, les politiques et les traites americains relatifs A la participation 
des Etats-Unis aux travaux d'organismes internationaux et a l'execu-
tion d'accords relatifs au commerce international tels que l'Accord 
general sur les tarifs douaniers et le commerce (GArr), les ententes 
internationales sur les produits et les accords sur le commerce bila-
teral avec le Canada et d'autres pays; 
les lois et les politiques destinees a promouvoir, a reglementer ou 
controler autrement l' exportation des biens et des services americains 
destines a l'etranger, y compris les accords sur le financement des 
exportations, l'aide fiscale fournie au titre des exportations et les 
mesures legislatives qui limitent la faculte des agents economiques 
americains de commercer avec les pays strangers. 

Le Congres se mete et se preoccupe depuis longtemps de ces aspects 
divers de la politique commerciale americaine, du fait surtout qu'il 
examine et adopte la legislation nationale qui definit en realite l'essence 
de la politique americaine dans tous ces secteurs. Toutefois, meme si le 
Congres constitue de toute evidence l'axe autour duquel s'articule Vela-
boration de la legislation commerciale, la responsabilite de l'application 
de la legislation et de la politique commerciale americaine incombe pour 
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une large part a l'executif depuis 19346. Le Congres adopte des lois sur le 
commerce et sur des questions connexes, mais leur application releve 
souvent de l'executif, quoiqu'elle soit assujettie au controle du Congres 
A des degres divers. Au cours des dernieres annees, le Congres a multi-
plie les efforts afin de forcer le gouvernement americain a appliquer les 
lois commerciales avec plus de fermete, pendant que baissaient les tarifs 
douaniers et qu'augmentait l'importance des barrieres non douanieres 
comme moyen de defendre l'industrie americaine contre la concurrence 
etrangere. 

Pendant la plus grande partie de leur histoire, les Etats-Unis ont ete 
fortement tributaires des tarifs douaniers pour les recettes du gouverne-
ment federal'. Au milieu des annees 1800, par exemple, les tarifs doua-
niers representent jusqu'a 90 % de toutes les recettes federales. Comme 
beaucoup de pays en developpement d'aujourd'hui, les Etats-Unis au 
xixe siecle souscrivent au principe de 0 l'enfance de l'industrie », selon 
lequel il faut garder les tarifs douaniers a un niveau &eve et adopter 
d'autres politiques protectionnistes pour promouvoir le developpement 
des industries nationales des tant que celles-ci ne sont pas assez fortes 
pour soutenir la concurrence de l'etranger. Fortement protectionnistes a 
l'epoque, la plupart des industries americaines, alliees a divers interets 
agricoles, font pression avec succes en vue de l'imposition de tarifs 
douaniers &eves tout au long des annees 1800 et au debut des annees 
1900. Le Congres adopte periodiquement des mesures legislatives modi-
fiant le Tariff Act qui fixent les nouveaux taux des droits percus sur des 
milliers de produits. La loi de 1816 « imposait des droits presque pro-
hibitifs aux fabricants de laine, de coton et d'acier8  ». En 1897, le 
Congres delegue au president le pouvoir de negocier des traites commer-
ciaux avec des pays strangers, mais refuse de ratifier les accords qui 
s'ensuivent. En 1909, il retire au president le droit de negocier pareils 
traites et insere dans le Tare' Act une disposition permettant de relever 
considerablement les tarifs douaniers a bref avis, s'il le juge necessaire. 
En 1922, il adopte un projet de loi majorant les tarifs douaniers sur la 
plupart des importations americaines. Signe de l'intervention extraor-
dinairement poussee du Congres dans la fixation des taux de douane 
americains a Pepoque, le Senat apporta, a lui seul, quelque 4 200 amen-
dements sur le parquet, relevant tous les droits. 

L'evolution, tant de la politique commerciale americaine, que de 
l'intervention du Congres dans l'elaboration de cette politique atteint un 
point tournant en 1930 avec l'adoption du tristement célèbre projet de loi 
Smoot-Hawley qui impose une hausse spectaculaire des tarifs ameri-
cains9. Des baremes tarifaires applicables a plus de 21 000 produits sont 
inseres dans le projet de loi et le Congres majore les droits frappant la 
plupart d'entre eux. Le tarif americain moyen impose sur les importa-
tions soumises a des droits de douane est porte a son plus haut niveau du 
xxe siecle par ce projet de loi, aprement defendu par les senateurs et les 
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representants republicains des Etats industriels du Nord qui contralent, 
par hasard, le comite des voies et moyens de la Chambre et le comite 
senatorial des finances, autrement dit les deux comites du Congres 
responsables de la politique tarifaire americaine. L'adoption du projet 
de loi est assuree par les majorites republicaines a la Chambre et au 
Senat, meme si elle n'est acquise que par deux voix dans cette derniere 
assemblee. (Le president republicain, Herbert Hoover &ail lui aussi 
favorable au projet de loi.) Les Democrates des deux chambres du 
Congres y etaient opposes pour la plupart, mais ils etaient moins nom-
breux que les Republicains plus protectionnistes. 

Paroxysme du protectionnisme americain, Smoot-Hawley eut un pro-
fond retentissement sur les vues de l'epoque concernant l'intervention 
du Congres dans la politique commerciale americaine. D'apres des 
observateurs de la scene politique de l'epoque, le legislatif etait telle-
ment sensible aux pressions des groupements d'interet protectionnistes 
qu'une politique commerciale americaine autre aurait ete impensablem. 
Les pressions groupees des protectionnistes pesaient enormement plus 
lourd que Pinter& general des consommateurs americains pour 
l'accroissement de la concurrence et, partant, une diminution des prix. 
Les savants et la presse attiraient aussi l'attention sur les contributions 
des groupements industriels protectionnistes aux campagnes de divers 
representants et senateursl 1  . Selon un politicologue de l'epoque, les 
legislateurs souscrivaient dans l' ensemble au principe de la « non-
ingerence reciproque », c' est-A-dire qu'ils acceptaient tous de faire 
mutuellement droit aux demandes de protection d'industries particu-
lieres, revues d'autres legislateurs a l'interieur de leurs differents dis-
tricts et Etats. Les tarifs risquaient donc d'augmenter dans beaucoup de 
cas chaque fois que le Congres etudiait d'importantes modifications a la 
loi tarifaire americaine12. 

Peu de temps apres l'adoption du projet de loi Smoot-Hawley, le 
Canada et bien d'autres pays decident de majorer leurs propres tarifs par 
represailles, et it s'ensuit une importante baisse des echanges interna-
tionaux qui est pour beaucoup dans la gravite et la persistance de la 
depression mondiale13. Au Congres et un peu partout aux Etats-Unis on 
reconnalt l'absurdite et l'impraticabilite de cette formule par laquelle le 
Congres modele la politique commerciale americaine en fixant le niveau 
des droits exiges pour des milliers de produits. De plus, l'adoption de 
Smoot-Hawley n'amene pas la prosperite promise par les Republicains. 
A l'election de 1932, les Democrates s'emparent des deux chambres du 
Congres, evenement qui, avec l'accession de Franklin D. Roosevelt a la 
presidence, fraye la voie a une reforme gouvernementale du mode 
d'elaboration de la politique commerciale americaine. Travaillant 
etroitement avec les dirigeants democrates au Congres, Roosevelt 
assure l'adoption en 1934 du Reciprocal Trade Agreements Act qui habi-
lite le president a negocier des accords commerciaux bilateraux sur une 
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base reciproque et lui permet de reduire les tarifs jusqu'a concurrence de 
50 %. Lorsqu'il examine la loi en question, le Congres escamote pour la 
premiere fois la question des tarifs douaniers exiges pour les differents 
produits et concentre plut& son attention sur la constitutionnalite des 
dispositions deleguant a rexecutif un pouvoir aussi etendu en matiere de 
reduction des tarifs. Il limite finalement la duree d'exercice de ce pou-
voir du president grace a des accords commerciaux bilateraux a trois 
ans. La loi de 1934 constitue neanmoins un point tournant de revolution 
de ]'intervention du Congres dans ]'elaboration de la politique economi-
que etrangere des Etats-Unis. « C 'etait la premiere fois que le Congres 
tout entier admettait qu' il n' etait pas concu pour fixer lui-meme les tarifs 
applicables a chacun des produits; pour la premiere fois, le Congres 
deleguait d'avance au president le pouvoir de majorer ou de reduire tous 
les taux [. . .] sous reserve de consultations uniquement. » La loi a aussi 
pour effet — egalement important — de transformer la nature du debat 
sur le protectionnisme au Congres : « Pour la premiere fois, les 
plaidoyers en faveur de ]'adoption de mesures protectionnistes 
devinrent ]'exception plut& que la regle14. 

Le Congres accepte de reconduire le Reciprocal Trade Agreements Act 
en 1937, 1940 et 1943 (dans ce dernier cas pour deux ans seulement). En 
1945, les Etats-Unis ont negocie avec les pays strangers, dont le 
Canada15, 28 accords bilateraux grace auxquels les tarifs douaniers 
touchant les deux tiers environ des importations americaines soumises a 
des droits de douane sont reduits de plus de 40 %16. La meme armee, le 
Congres reconduit le Trade Agreements Act pour un autre trois ans et un 
grand nombre de Republicains se prononcent alors avec leurs collegues 
Democrates en faveur de l'octroi au president du pouvoir de reduire les 
tarifs americains jusqu'a concurrence de 50 % de leur niveau de 1945. En 
1947, les Etats-Unis se joignent a 22 autres pays pour negocier ]'Accord 
general sur les tarifs douaniers et le commerce (oArr) qui est A la fois un 
code d'ethique sur le commerce et une serie de reductions tarifaires. La 
moitie des importations americaines soumises a des droits de douane 
sont visees, la reduction tarifaire moyenne etant de l'ordre de 35 %17. 

Le GATT est un accord provisoire qui devait s' inserer dans une entente 
beaucoup plus large prevoyant la creation de ]'Organisation interna-
tionale du commerce (oic). La Charte de row, negociee en 1948, 
renferme des regles detainees devant regir la conduite des etats dans de 
nombreux domaines du commerce international. On estime, toutefois, 
au Congres que la charte de l'oic va se traduire par une ingerence 
internationale inacceptable dans les lois et politiques interieures ameri-
caines et qu'elle prevoit trop de derogations pour les autres pays. Bien 
conscient de ces vues, le president Truman decide de ne pas soumettre la 
charte en question a la ratification du Senat. Ainsi, meme si l'executif 
obtient du Congres l'autorisation d'entamer des negociations poussees 
visant la reduction des tarifs douaniers, et que ce dernier delegue, dans 
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une large mesure, au president le pouvoir que lui confere la Constitution 
de fixer les niveaux tarifaires americains, le refus des Etats-Unis de 
ratifier la Charte de l'oic sert a rappeler que le legislatif a toujours la 
main haute sur la politique economique etrangere americaine18. De plus, 
parce que le Congres refuserait categoriquement de modifier la legisla-
tion commerciale interieure des Etats-Unis (par exemple, les lois rela-
tives aux mesures antidumping et aux droits compensateurs) conform& 
ment aux regles du GAIT, il est decide d'inserer dans celui-ci une 
disposition obligeant les membres du GATT a n'appliquer l'accord que 
0 temporairement ». Cette disposition permet aux Etats-Unis ainsi qu'a 
d'autres pays de garder diverses lois et pratiques interieures incompati-
bles avec les regles du GAT-r19. 

A la suite des premieres reductions tarifaires du GATT, en 1947, le 
president peut difficilement faire baisser encore les tarifs americains, 
ayant epuise a peu pres toutes ses ressources au cours des negociations 
de 1947. Le Congres refuse, toutefois, d'accorder au president de nou-
veaux pouvoirs importants lui permettant de reduire le reste des tarifs 
americains, si bien que les seances de negociation tenues dans les 
annees 1950 dans le cadre du GAIT ne donnent lieu qu'a des reductions 
tarifaires mineures et qu'a des progres limites sur la voie de la liberalisa-
tion du commerce internationa120. Le Congres se soucie de plus en plus 
des difficultes eprouvees par certaines industries americains a la suite 
de la baisse sensible des taux de douane, enregistree depuis l'adoption 
de Smoot-Hawley en 1930. C'est ainsi qu'il insere dans le Trade Act, en 
1948 et en 1955, des dispositions permettant plus facilement aux indus-
tries americains touchees de reclamer des mesures protectionnistes 
sous forme d'augmentation des tarifs douaniers. Beaucoup de legis-
lateurs veulent aussi que la commission du tarif des Etats-Unis deter-
mine, prealablement a toute negociation internationale, jusqu'a quel 
point les tarifs peuvent etre reduits sans qu'il soit ainsi porte prejudice 
aux industries americains aux prises avec la concurrence, et des dis-
positions refletant ce principe du o point critique » sont periodiquement 
inserees dans le Trade Act quand vient le temps de le reconduire21. De 
plus, trouble par le refus du president de donner suite a la recommanda-
tion de la commission du tarif de majorer les tarifs douaniers visant les 
divers produits dont l'importation porte prejudice aux industries ameri-
caines, le Congres insere dans le Trade Act de 1958 une disposition par 
laquelle il peut forcer le president a appliquer cette recommandation 
(le 0 veto legislatif >022. Ces faits montrent que, meme si le president 
assume maintenant a la place du Congres la responsabilite de fixer les 
tarifs americains pour l'essentiel et joue un role preponderant dans 
l'elaboration de la politique commerciale, le Congres n'en reste pas 
moins avide d'imposer des limites et des contraintes a l'executif. Il veut 
aussi offrir aux industries americains amplement de chances d'obtenir 
l'adoption de mesures protectionnistes. 
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Comme son pouvoir de negocier des accords commerciaux vient a 
expiration en 1962, le president John F. Kennedy presse le Congres 
d'adopter le Trade Expansion Act permettant de reduire globalement le 
reste des tarifs douaniers americains, jusqu'a concurrence de 50 % sur 
une periode de cinq ans par voie de negociations internationales23. 
Comme la Chambre et le Senat sont tous deux contrOles par les Demo-
crates, Kennedy a l'assurance que le Congres fera assez bon accueil A la 
loi. Toutefois, ce dernier demande a l' administration d'être plus sensible 
aux doleances des industries americaines qui reclament des mesures 
protectionnistes. Il veut aussi voir les Etats-Unis se montrer plus fermes 
dans les negociations avec les Europeens dont la nouvelle Communaute 
economique europeenne (CEE) passe pour adopter des mesures discri-
minatoires a l'endroit des exportations americaines, plus particuliere-
ment des produits agricoles, aux yeux de beaucoup d'Americains. Pour 
obtenir l'appui du Congres a r egard de son projet de loi, Kennedy lui fait 
plusieurs concessions importantes. 

Tout d'abord, en reaction aux pressions croissantes exercees par les 
legislateurs — des Democrates du Sud surtout — representant les 
regions productrices de textile, Kennedy annonce un programme d'aide 
A l'industrie aux abois prevoyant la negociation d'accords de « limitation 
volontaire des exportations » visant a reduire les importations des Etats-
Unis. En 1961-1962, intervient au GATT un accord special multilateral 
sur les textiles qui permet aux Etats-Unis et a d'autres pays de negocier 
des ententes de limitation des exportations avec les pays exportateurs de 
textiles. Cet accord elimine la plus importante source d'opposition de 
l'industrie au Trade Expansion Act. 

Deuxiemement, sur l'insistance de l'influent president democrate du 
comite des voies et moyens de la Chambre, Wilbur Mills, Kennedy 
accepte de retirer au Departement d'Etat — vu comme une instance peu 
attentive aux besoins et doleances de l'industrie americaine par la 
majorite des legislateurs — la responsabilite premiere concernant les 
negociations commerciales americaines et de crier au sein du cabinet du 
president le nouveau poste de delegue commercial special dont le titu-
laire devra s'acquitter de cette importante fonction. Nomme sur l'avis et 
avec l'assentiment du Senat (ce qui en fait un ambassadeur) ce delegue 
commercial special agit comme negociateur commercial en chef des 
Etats-Unis. 

En troisieme lieu, Kennedy accepte d'apporter a la loi une modifica-
tion par laquelle le Congres peut forcer le president a revenir sur sa 
decision de ne pas imposer de mesures de limitation des importations a 
la suite d'une decision rendue par la commission du tarif, en vertu de la 
procedure de la clause echappatoire a la majorite simple plutot qu'a la 
majorite des deux tiers, comme l'exigeait la loi de 1958. 

Enfin, l'administration accepte de nommer deux membres de la 
Chambre des representants (recrutes au sein du comite des voies et 
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moyens de la Chambre) et deux senateurs de chaque parti (choisis au 
sein du comite des finances) au sein de la delegation americaine devant 
participer a la serie suivante des negociations commerciales du GA r24. 

Ayant fait ces concessions importantes au Congres et ayant joue un 
role preponderant comme president pendant que le projet de loi se 
frayait un chemin au Congres, Kennedy remporte d'eclatantes majorites 
A la Chambre et au Senat a l'appui du Trade Expansion Act de 1962. Les 
organisations ouvrieres (l'AFL-cio) et la Chambre de commerce des 
Etats-Unis donnent leur appui au projet de loi, tout comme un grand 
nombre de Republicains des deux chambres du Congres. Fort d'un 
pouvoir de negociation superieur a celui dont ses predecesseurs avaient 
joui depuis 1945, l'executif peut faire pression pour des reductions 
tarifaires importantes au cours des negociations du Kennedy Round du 
GAIT, tenues a Geneve entre 1964 et 1967. Les grands pays industrialises 
reagissent favorablement au stimulant represents par la possibilite 
qu'ont les negociateurs americains de reduire les tarifs americains 
jusqu'a concurrence de 50 %. Des reductions tarifaires d'environ 40 % 
sont finalement approuvees pour les produits manufactures, des baisses 
moins marquees etant acceptees pour les produits agricoles. Aux yeux 
de beaucoup de gens le Kennedy Round passe pour la plus belle reussite 
de l'histoire de la liberalisation des echanges commerciaux multi-
lateraux25. Les legislateurs americains qui avaient participe aux 
negociations en tant que membres de la delegation americaine pro-
clamerent aussi le succes des negociations et donnerent a entendre qu'il 
serait souhaitable que le Congres participe aux negociations commer-
ciales futures26. 

Le Trade Expansion Act n'autorise pas l'administration a mener des 
negociations sur la question des barrieres douanieres a Geneve, mais les 
Etats-Unis decident de participer aux pourparlers sur l'etablissement de 
nouvelles regles internationales devant regir l'imposition de droits anti-
dumping. Les negociateurs americains acceptent aussi de modifier le 
systeme dit de l'« American Selling Price » relatif au calcul des tarifs 
douaniers frappant l'importation de certains genres de produits chimi-
ques27  auquel le Congres refuse categoriquement de renoncer. Il 
s'objecte, en outre, a adapter les lois antidumping americaines au nou-
veau code du GATT. Ainsi, le Congres rappela une autre fois a l'executif 
ainsi qu'aux partenaires commerciaux des Etats-Unis qu'il allait con-
tinuer a circonscrire le pouvoir des negociateurs commerciaux ameri-
cains de marchander les barrieres commerciales americaines. 

Le Congres et le role preponderant du president 
dans la politique economique etrangere 
Avant 1934, le Congres participait a fond a la definition des grandes 
orientations et des menus details de la politique commerciale ameri- 
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caine. En fixant periodiquement et en relevant regulierement les tarifs 
applicables a des milliers de produits, le Congres s'assurait de rester au 
centre du processus d'elaboration de la politique commerciale. 
L'executif americain n'y jouait souvent qu'un role secondaire. Les 
industries americaines sont pour la plupart, restees protectionnistes 
pendant une bonne partie du xxe siècle et it n'existait pas vraiment de 
mouvements d'opinion assez forts pour forcer le Congres a preconiser le 
libre-echange et la reduction des tarifs. La loi Smoot-Hawley demontra, 
d'une part, l'influence enorme du Congres sur la politique commerciale 
americaine et d'autre part, l'impossibilite pour le gouvernement ameri-
cain de mener a bien des negociations sur des dossiers commerciaux 
avec d'autres pays tant que le Congres maintenait un controle aussi serre 
de la politique commerciale. Le Reciprocal Trade Agreements Act de 1934 
marqua une nouvelle etape dans la politique economique etrangere des 
Etats-Unis, caracterisee par l'intervention et le role preponderant du 
president plutot que par la domination du Congres. Au cours des quel-
que 40 ans qui suivirent, les Etats-Unis reussirent a mener le monde vers 
une liberalisation plus grande des echanges, reduisirent considerable-
ment leurs tarifs douaniers sur presque toutes les categories de biens 
echanges et firent miroiter l'attrait d'un meilleur acces au marche le plus 
important et le plus prospere de la planete pour inciter les autres pays a 
abaisser leurs propres tarifs. Le succes obtenu par le president ameri-
cain dans sa demarche en vue d'obtenir du Congres en 1945, eta nouveau 
en 1962, l'autorisation de trancher dans le vif des tarifs douaniers amen--
mins, a joue un role determinant dans le processus de liberalisation des 
echanges multilateraux. 

Les efforts et le leadership energiques deployes par le president dans 
les affaires economiques etrangeres avant les annees 1970 ne se bor-
nerent pas au domaine de la politique tarifaire et commerciale. Le 
gouvernement americain ne cessa tout au long des annees 1950 et 1960 de 
se faire le defenseur d'un regime international assez liberal pour les 
investissements et les mouvements de capitaux, meme si on essaya 
certains moments dans les annees 1960 de limiter momentanement les 
sorties de capitaux a cause des inquietudes suscitees par la balance des 
paiements americaine. Au Congres, on s'inquieta de l'importance des 
sorties des capitaux americains et du role joue par les multinationales 
americaines a cet egard28. Le Congres fit cependant peu d'efforts pour 
legiferer ou intervenir dans ce domaine. En ce qui concerne les ques-
tions monetaires internationales, it faut absolument noter que les Etats-
Unis se trouvaient dans une situation tres enviable a l'epoque, du fait 
que les accords de Bretton Woods, conclus dans les annees 1940, relati-
vement au regime et au Fonds monetaire international « etaient en 
grande partie le reflet des preoccupations et de l'influence des Etats-
U nis29  ». Comme le dollar etait rapidement devenu la monnaie de 
reserve mondiale au lendemain de la Seconde Guerre mondiale et que les 
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pays strangers etaient activement a la recherche de dollars americains, 
« les Etats-Unis etaient pour ainsi dire affranchis des contraintes exer-
cees par la balance des paiements » et ils pouvaient donc « depenser sans 
compter tout l'argent qu'ils jugeaient necessaire pour atteindre les 
objectifs qu'ils croyaient titre dans leurs interets3° ». Parce qu'on ne 
laissa jamais des considerations externes 'lees a la balance des paie-
ments dicter les politiques ou les priorites nationales, it n'est peut-titre 
pas etonnant que le Congres discuta, ou se mela, peu des politiques 
monetaires et financieres des Etats-Unis durant cette periode. Des 
audiences furent tenues, it est vrai, par les comites competents du 
Congres (les comites des banques de la Chambre et du Senat et le comite 
senatorial des relations exterieures) sur la question des contributions 
americaines aux organismes financiers internationaux, mais, dans 
l'ensemble, l'executif put manoeuvrer largement a sa guise dans les 
secteurs des affaires monetaires et des investissements internationaux. 

Comment expliquer la montee du leadership presidenliel dans la 
politique economique etrangere entre 1930 et 1970? Dans une certain 
mesure, ce phenomene s'inscrivait dans le processus plus large par 
lequel le president assumait de plus en plus le role de decisionnaire et de 
legislateur principal pour l'ensemble des champs d'activite31. Comme 
l'a ecrit un observateur du Congres : « Au fur eta mesure qu'augmentait 
au xxe siecle la taille et l'envergure de l'administration gouverne-
mentale, la faculte du Congres d'accomplir les taches (legislatives), 
diminuait, et ce dernier se tourna vers l'exterieur pour trouver le lead-
ership qu'il lui fallait — du cote du president32. » L'influence du Con-
gres comme decisionnaire diminua progressivement dans la plupart des 
domaines d'activite apres les premieres annees du mandat de Franklin 
Roosevelt. De plus en plus, le Congres se borna a modifier les mesures 
legislatives parrainees par l'executif et a en retarder l'adoption, surtout 
dans le domaine de la politique etrangere ou l'executif a, de toute 
maniere, toujours dispose de prerogatives constitutionnelles plus 
grandes que dans les affaires interieures33. 

Dans le cas plus précis de la politique commerciale, l'experience 
desastreuse vecue avec le projet de loi Smoot-Hawley convainquit 
nombre de legislateurs que le Congres devait tout simplement ceder 
l'initiative a l'executif. Par la suite, le Congres se borna surtout a adopter 
tous les deux ou trois ans de nouveaux projets de loi globaux sur le 
commerce et a conferer au president le pouvoir de reduire les tarifs 
douaniers americains par voie de negociations internationales fondees 
sur le principe de la reciprocite. Certains legislateurs, en particulier des 
Republicains, etaient evidemment contre l'idee d'accorder ce pouvoir 
l'executif, tandis que d'autres se plaignaient amerement du fait que les 
Etats-Unis n'avaient pas droit au meme traitement de la part de leurs 
partenaires commerciaux. Le Congres semblait, toutefois, satisfait, 
dans l'ensemble, d'un systeme qui lui donnait des pouvoirs generaux en 
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matiere de controle, tout en laissant a rexecutif la responsabilite des 
negociations et de l' elaboration des politiques. 

En tentant d'expliquer la preponderance du Congres, it est important 
de tenir compte de la grande prosperite, de la competitivite et de 
rinsularite relative dont jouissaient les Etats-Unis dans reconomie 
mondiale des annees 1950 et 1960. Meme a la fin des annees 1960, les 
exportations ne representaient que 4 % du PNB, pourcentage inferieur 
de beaucoup a celui des autres grands pays industrialises. Les Etats-
Unis enregistrerent des excedents commerciaux jusqu'a la fin des 
annees 1960, ce qui n'a rien d'etonnant si l'on considere la superiorite 
dont Hs jouissaient dans tant de secteurs industriels34. Quelques indus-
tries, notamment les textiles et des secteurs des industries chimique et 
siderurgique devinrent plus resolument protectionnistes vers la fin des 
annees 1950 et dans les annees 1960, mais les principaux groupes de 
pression du milieu des affaires etaient pour la plupart en faveur de la 
liberalisation des echanges, tout comme l'AFL-cio et plusieurs groupes 
de pression agricoles. L'AFL-CIO, par exemple, accorda un solide appui 
au Trade Expansion Act de 1962. De plus, ses prises de position en faveur 
de la liberalisation des echanges eurent une influence considerable sur 
l'attitude des legislateurs du Parti democrate. Le Parti republicain tem-
pera aussi beaucoup de ses vues protectionnistes classiques, quand il 
n'y renonga pas. 

A noter aussi qu'il etait assez facile de s'attaquer au probleme des 
tarifs par des negociations internationales. C'etait le grand dossier 
commercial des annees 1950 et 1960, etant donne que les tarifs repre-
sentent une mesure externe et ne touchent pas directement aux lois et 
politiques interieures. Les barrieres non tarifaires (BNT) sont, par contre, 
beaucoup plus difficiles a abattre par des negociations commerciales, en 
partie a cause de leur nombre et de la difficulte de les definir. De plus, 
bon nombre de BNT sont liees a des lois et a des programmes gouverne-
mentaux destines a realiser divers objectifs de politique interieure35. Fait 
significatif, le Congres refusa a un certain moment au cours des annees 
1960 de modifier la legislation americaine relative a certaines BNT, au 
lendemain des accords du Kennedy Round sur un nouveau code anti-
dumping et sur le systeme « American Selling Price » servant a revalua-
tion des importations de produits chimiques. 

La mainmise presidentielle sur le processus d'elaboration de la politi-
que economique etrangere avant les annees 1970 tenait aussi pour une 
bonne part a certains phenomenes vecus par le Congres lui-meme au 
cours de cette periode. Les democrates controlerent les deux chambres 
du Congres de 1955 a 1980, et jusqu'a la fin des annees 19601es senateurs 
et representants democrates du Sud, aux longs etats de service, exer-
cerent dans l'ensemble une influence enorme sur leurs collegues. Dans 
les annees 1950, ces democrates conservateurs du Sud detenaient une 
proportion importante des sieges dans les deux chambres. Meme si cette 
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proportion baissa dans les annees 1960, ils resterent influents, en tant 
que presidents d'un grand nombre de comites. Ce phenomene etait lid, a 
son tour, a l'omnipresence et a l'importance du regime d'anciennete au 
Congres, en usage a l'epoque. Ce systeme a ete particulierement impor-
tant dans le cas de la Chambre des representants, difficile a organiser en 
l'absence d'un controle ferme (particulierement au sein de la majorite), 
ses 435 membres n'etant elus que pour un mandat de deux ans. Du fait 
que les pouvoirs au Congres etaient assez centralises, a cause du regime 
d'anciennete, et que le comite des voies et moyens de la Chambre et le 
comite senatorial des finances etaient les deux seuls au Congres a avoir 
un important droit de regard sur la politique commerciale, it etait nor-
malement possible a une administration resolue de negocier et de con-
clure des accords avec le Congres sur les grands dossiers interessant le 
commerce exterieur36. Ceci valait aussi generalement dans le cas des 
autres grands dossiers economiques strangers; les comites des banques 
du Senat et de la Chambre, par exemple, avaient une juridiction a peu 
pres exclusive sur tout ce qui touchait a la politique financiere et mon& 
take internationale. 

Chose certaine, les legislateurs du Capitole ont toujours evolue dans 
un milieu plus decentralise et plus individualiste que leurs homologues 
du Canada et d'autres pays dotes d'un systeme parlementaire. Mais ce 
qu'il faut retenir, c'est que le Congres des annees 1950 et 1960 se carac-
terisait par une centralisation plus grande des pouvoirs et par une 
influence plus forte sur les grands dossiers de la politique etrangere que 
ce n'est le cas aujourd'hui. Les pouvoirs des comites etaient normale-
ment assez bien delimites et un projet de loi etait rarement renvoye a plus 
d'un comite. L'appui ferme des dirigeants du Congres a un projet de loi 
reduisait d'ordinaire au minimum le risque que des amendements soient 
presentes sur le parquet une fois que le comite avait fait rapport du projet 
de loi. Des presidents de comites influents, particulierement a la Chambre, 
etaient en mesure d'influer sur le cours des travaux legislatifs. Pour les 
projets de loi importants, visant le commerce, ils collaboraient souvent 
etroitement avec l'administration pour assurer l'adoption des mesures 
legislatives habilitantes37. Contrairement a aujourd'hui, les presidents 
de comites avaient rarement a rivaliser d'influence avec des sous-comi-
tes autonomes ayant leur propre president, leurs preoccupations et leurs 
employes. Les legislateurs (surtout ceux de la Chambre) et les comites 
du Congres ne disposaient pas, non plus, de renseignements de haute 
qualite emanant de sources autres que l'executif, ni d'un grand nombre 
d'experts et d'analystes pouvant les aider a analyser et a apprecier la 
position et l'ensemble des projets de l'administration. 

Bref, le Congres a ete, au cours des annees 1950 et 1960, plus conci-
liant, plus previsible et plus dispose a se laisser guider par ses dirigeants 
et par le president dans le domaine de la politique economique etrangere 
qu'il ne l'a ete durant les annees 1970 et 198038. 
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L'evolution de la situation dans les annees 1970 

Depuis le debut des annees 1970, trois phenomenes ont contribue a une 
evolution significative de la position adopt& par le Congres sur le 
dossier de la politique economique internationale et a l'accroissement 
de son influence et de son importance dans le processus decisionnel 
americain. En premier lieu, la competitivite de reconomie americaine a 
diminue et l'isolement economique relatif des Etats-Unis a cesse, en 
raison de l'augmentation de rinterdependance economique interna-
tionale et de raffivee de nombreux concurrents dans une foule de 
secteurs industriels. Ce phenomene a, a son tour, suscite de fortes 
pressions protectionnistes aux Etats-Unis et encourage la recherche de 
nouvelles politiques nationales adaptees a rinterdependance et a la 
competitivite croissantes de reconomie mondiale. Deuxiemement, la 
baisse spectaculaire des tarifs douaniers enregistree grace aux negocia-
tions internationales depuis les annees 1960 a modifie le contexte. Les 
tarifs douaniers ont ete de moins en moins le point de mire de la politique 
commerciale dans les annees 1970 et tout indique qu'ils perdront de leur 
importance dans les annees 1980 et apres. Les mesures non tarifaires et 
les politiques interieures qui touchent les echanges commerciaux 
forment maintenant les grands dossiers de la politique commerciale 
internationale. Ce genre de barrieres commerciales est beaucoup plus 
difficile a eliminer dans le cadre du GATT, ou par des negociations 
bilaterales, du fait surtout qu'il touche directement a beaucoup de 
politiques internes. Enfin, le Congres s'est lui-meme mue en un organe 
legislatif assez different dans les annees 1970, s'occupant beaucoup plus 
activement d'elaborer et d'influencer la politique economique interna-
tionale des Etats-Unis en general et la politique commerciale en particu-
fier, fait qui interesse particulierement la presente etude. Tous ces phe-
nomenes ont, et continueront d'avoir, une influence sur le role et 
l'importance du Congres pour tout ce qui touche au commerce et a la 
politique economique. Chacun est examine plus en details ci-apres. 

LES PRESSIONS EXERCEES PAR LA CONCURRENCE ET 
L'ACCROISSEMENT DU PROTECTIONNISME 

L'accroissement de rinterdependance economique internationale au 
cours des trois dernieres decennies a suscite beaucoup de commentaires 
et d'analyses, autant des specialistes que des hommes d'Etat. Nous ne 
saurions approfondir ici cet important sujet39, mais qu'il suffise de 
mentionner que la montee de l' interdependance internationale a eu pour 
effet, entre autres, d'exposer les Etats-Unis aux pressions et a revolu-
tion economique mondiales. Its ont ainsi perdu leur place de leader 
inconteste de reconomie internationale et sont devenus beaucoup plus 
tributaires de r economie mondiale. De 1950 a 1980, la part americaine de 
la production mondiale a baisse de 40 a 20 % environ et leur part du 
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commerce mondial de 20 a un peu plus de 10 %. Etant donne l'essor 
economique ininterrompu d'autres pays, ces pourcentages vont sfire-
ment diminuer encore40. 

En meme temps que diminuait leur mainmise sur l'economie mon-
diale, les Etats-Unis en sont devenus plus tributaires pour leur propre 
prosperite et leur croissance economique. La proportion represent& 
par les exportations de biens et de services, par rapport au PNB 
americain, est pass& d'un peu plus de 4 % en 1970 a 10 % en 1981; un 
sixieme des emplois manufacturiers americains dependent maintenant 
des exportations et plus de 35 % de la production agricole americaine est 
maintenant vendue a l'etranger41. De plus, bon nombre des secteurs les 
plus concurrentiels et les plus dynamiques de l'economie americaine, y 
compris une foule d'industries de services comme les grandes banques 
internationales et l'assurance dependent de plus en plus des echanges et 
du commerce avec l'etranger. La dependance americaine vis-à-vis des 
importations a sensiblement augmente elle aussi, depuis les annees 1960. 
L'exemple le plus frappant est evidemment le petrole dont le prix a fait, 
par deux fois, un bond spectaculaire dans les amides 1970, exercant ainsi 
de fortes pressions sur la balance des paiements des Etats-Unis et 
d'autres pays importateurs. La hausse des niveaux de penetration des 
importations est aussi evidente dans un grand nombre d'autres secteurs 
industriels (autos, acier, caoutchouc, textiles, vetements, electronique, 
biens de consommation durables). 

La diminution de la force et de la competitivite de l'industrie ameri-
caine a ete largement comment& au cours des dernieres annees. Les 
pays d'Europe occidentale devaient necessairement se remettre de la 
Seconde Guerre mondiale et reduire fatalement l'avance dont jouissait 
l'Amerique sur ses concurrents dans les industries manufacturieres et sa 
superiorite technologique globale dans les annees 1960 et 1970. L'emer-
gence du Japon et, plus recemment, de quelques pays nouvellement 
industrialises (PNI) comme forces majeures du commerce manufacturier 
mondial etait moins previsible2. L'augmentation des pressions protec-
tionnistes aux Etats-Unis depuis la fin des annees 1960 est etroitemern 
liee a l'importance grandissante du Japon et des PNI comme producteurs 
et exportateurs d'une infinite de produits manufacturiers. Les Etats-
Unis ont entrepris de negocier toute une serie d'accords dits de « limita-
tion volontaire des exportations » avec le Japon, la Coree du Sud, Taiwan 
et une foule d'autres PNI au cours des 10 a 15 dernieres annees. Dans la 
plupart des cas, ces accords sont imposes aux pays exportateurs ou aux 
societes interessees, devant lesquels on brandit la menace de l'adoption 
de mesures peut-titre beaucoup plus severes par l'entremise du Congres, 
a defaut d'une diminution et du controle des exportations destinees aux 
Etats-Unis43. On a aussi donne du muscle a la legislation americaine 
regissant l'emploi de mesures antidumping, les droits compensateurs et 
les autres mecanismes destines a eliminer les pratiques commerciales 
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« injustes » au cours des dernieres annees, en reaction aux pressions du 
Congres et au renforcement du sentiment protectionniste dans l'econo-
mie tout entiere. Plus recemment, la valeur elevee du dollar americain 
par rapport aux autres grandes monnaies a exacerbe les problemes 
eprouves par bon nombre d'industries americaines et nui a la corn-
petitivite des fabricants americains, tant au pays qu'a l'etranger. 

Il ne faut pas croire pour autant que les Etats-Unis sont devenus 
farouchement protectionnistes. A beaucoup d'egards, Hs restent un 
marche libre et un grand nombre d'industries americaines ont tout a 
gagner du maintien de regimes liberaux de commerce et d'investisse-
ment dans l'economie internationale, tout comme beaucoup de districts 
du Congres et d'Etats. Cependant, la pression grandissante des enormes 
deficits commerciaux, la penetration croissante des importations dans 
certains secteurs manufacturiers et la diminution de la competitivite 
internationale de differentes industries americaines ont amens certains 
groupes a proner l'elaboration d'une strategic industrielle visant a prote-
ger les industries americaines plus vulnerables a la concurrence etran-
Ore et a les rendre plus concurrentielles44. Cette idee a acquis enorme-
ment de credit au Capitole, surtout au Parti democrate45, et pourrait finir 
par exercer une influence plus grande sur la politique nationale et sur la 
vision qu'a le Congres de l'avenir de la politique commerciale ameri-
caine. Le cas echeant, les gouvernements strangers auraient raison de 
craindre l'adoption d'une politique industrielle americaine plus energi-
que et plus interventionniste, qui viendrait compromettre l'acces au 
marche americain. 

UN DOSSIER NEUF 

L'inscription de questions nouvelles au dossier de la politique commer-
ciale a constitue un autre important changement du contexte ou le 
Congres cherche a influencer la politique economique etrangere des 
Etats-Unis. Avec la baisse sensible des tarifs douaniers sur la plupart 
des produits manufacturiers qui decoule des ne ociations du Kennedy 
Round (GATT), les grandes nations commerca es devaient s'attaquer au 
probleme des barrieres commerciales non tari acres dans les annees 1970 
et 1980 pour que le mouvement de liberalisation des echanges commer-
ciaux puisse continuer. Les reductions tarifaires du Tokyo Round qui, 
une fois toutes appliquees, feront baisser les tarifs douaniers frappant les 
produits manufactures a un niveau se situant entre 4 et 7 % aux Etats-
Unis, dans la CEE et au Japon, feront ressortir l'importance des autres 
barrieres commerciales dans les annees 1980 et 1990. Les barrieres non 
tarifaires (BNT) comprennent une grande variete de politiques et de 
mecanismes qui touchent les echanges commerciaux et l'acces aux 
marches, directement — qu'on pense par exemple aux subventions a 
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l'importation et les pratiques d'achat gouvernementaux qui privilegient 
les fournisseurs nationaux — ou indirectement (ces barrieres compren-
nent les normes d'hygiene et de securite, les subventions au developpe-
ment regional et beaucoup d'autres politiques dont l'objet est d'atteindre 
des objectifs nationaux)46. Au fur et a mesure que les annees 1970 
avangaient, ce genre de questions a occupe de plus en plus le devant de la 
scene politique commerciale internationale. De plus, parce que les BNT 
sont fides directement ou indirectement a tant de dossiers de politique 
interieure, it devient plus difficile de classer et de traiter les questions 
commerciales comme telles tant a l'executif qu'au Congres. 

Outre les BNT, deux autres questions ont pris de l'importance dans le 
dossier de la politique commerciale internationale, depuis les annees 
1960: le commerce des services et les investissements. Les services 
representent maintenant l'essentiel de l'activite economique dans la 
plupart des pays industrialises et sont de plus en plus importants dans le 
commerce mondial. Pourtant, malgre le glissement indeniable des eco-
nomies capitalistes industrialisees vers les services, it existe peu 
d'accords internationaux en regissant les echanges. Le GATT, par exem-
ple, reglemente l'usage de barrieres nationales en ce qui concerne les 
biens, mais pas les services. C'est en partie parce que les Etats-Unis 
jouissent d'un gros avantage sur leurs concurrents dans beaucoup 
d'industries de services des qu'ils se sont faits les plus ardents Men-
seurs d'une liberalisation et d'un controle international plus grands des 
echanges de services47. Le Congres s'est interesse lui aussi a cette 
question. Au cours des dernieres annees, on a depose a la Chambre et au 
Senat quantite de mesures legislatives visant a ouvrir l'acces des mar-
ches strangers aux industries de services americaines. Le commerce de 
services constituera, certes, l'un des grands axes du commerce interna-
tional au cours de la prochaine decennie. 

La derniere question a devenir partie integrante du dossier du 
commerce international au cours des annees 1970 est celle des inves-
tissements et, ,plus particulierement, du recours aux investissements 
strangers aux Etats-Unis et dans d'autres pays comme moyen de reduire 
les pressions protectionnistes. L 'effort deploys par le Japon pour 
defendre sa part du marche automobile americain (le quart environ de 
toutes les ventes) en investissant dans des usines de fabrication et 
d'assemblage americaines a constitue la preuve la plus evidente, jusqu'a 
present, de l'importance de ce mouvement. Le Japon a investi jusqu'ici 
plus de 4 milliards de dollars dans de telles installations. Le Canada a 
tents, lui aussi, de convaincre le Japon de consentir d'importants inves-
tissements dans l'industrie canadienne de l'auto et dans des industries 
connexes, mais avec beaucoup moms de succes. Le Congres cherche 
tits activement a faire pression sur les pays strangers pour que ceux-ci 
etablissent des usines aux Etats-Unis pour continuer a avoir acces au 
marche americain. Ces pressions ont, de toute evidence, porte fruit 
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jusqu'a un certain point, tout au moins dans le cas du Japon et des 
automobiles. Il reste a voir si ce phenomene prendra de l'ampleur aux 
Etats-Unis. 

L'importance grandissante des BNT et du commerce des services a 
elargi et complique le dossier de la politique commerciale internationale 
et le processus d'elaboration de la politique commerciale americaine. 
Parce qu'elles influent de plus en plus sur la politique interieure, les 
questions commerciales sont devenues quasiment des questions 
internes. Ce phenomene a elargi le champ d'action des intervenants 
politiques et economiques americains concernes par les questions 
commerciales et reduit la capacite des dirigeants du Congres et d'un ou 
deux de ses comites de gerer et de contrOler la legislation commerciale 
au Capitole. Les exemples illustrant comment l'elargissement du dos- 
sier de la politique commerciale a contribue a diffuser a la fois Pinter& et 
l' influence relatifs aux questions commerciales au Congres sont faciles a 
trouver. Au 98e Congres, par exemple, les comites suivants ont cherche 
a rediger, ou ont etudie, des mesures legislatives interessant des ques-
tions commerciales : le comite des forces armees s'est penche sur les 
moyens de controle des exportations; le Comite des credits a insere des 
dispositions « Achetons americain » dans un projet de loi d'urgence sur 
les emplois; le comite des banques a insere des dispositions semblables 
dans son projet de loi destine a promouvoir la modernisation de l'indus-
trie et a aussi examine des projets de loi visant le controle des exporta-
tions; le comite de l'energie et du commerce de la Chambre a redige un 
projet de loi obligeant les exportateurs d'automobiles a repondre 
certaines normes relatives au contenu americain et un autre portant sur 
les exportations de services americains; le comite de l'agriculture a 
audit divers projets de loi destines a accroitre les exportations agricoles 
des Etats-Unis; le comite des operations gouvernementales a examine 
des projets de loi visant la reorganisation de l'appareil d'elaboration de 
la politique commerciale de l'executif et plusieurs autres comites ont fait 
rapport et ont examine a fond divers projets de loi renfermant des 
dispositions «Achetons americain ». 

Cette situation tranche avec celle qui a existe durant les annees 1950 et 
1960, quand les tarifs constituaient la grande question. A cette époque, 
le comite des voies et moyens de la Chambre et le comite senatorial des 
finances etaient les deux seuls comites du Congres a s'interesser aux 
questions commerciales et peu de legislateurs etaient au courant des 
questions connexes. L'incidence de ce changement sur la conception du 
Congres de la politique commerciale est examinee plus bas. 

LES CHANGEMENTS INSTITUTIONNELS 

Le troisieme grand changement intervenu au cours des annees 1970 
concernait la fawn du Congres de s'organiser et de mener ses travaux 
legislatifs. Ce qui arriva, en fin de compte, au cours de cette decennie, 
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c'est que le Congres devint une institution beaucoup plus democratique 
dans son processus decisionnel. L'emprise des dirigeants du Congres 
sur la marche des travaux legislatifs diminua, tandis que le role et 
l'influence des legislateurs, y compris des nouveaux membres, augmen-
terent considerablement. Les legislateurs, surtout A la Chambre, etaient 
moins disposes a se laisser mener par les instances superieures de leur 
parti et s'estimaient de plus en plus aptes a juger par eux-memes de 
beaucoup de questions d'orientation. Quatre aspects de cette evolution 
profonde du fonctionnement du Congres meritent d'être examines ici, 
vu leur importance pour le processus d'elaboration de la politique 
etrangere des Etats-Unis : l'etiolement du regime d'anciennete; la pro-
liferation des sous-comites et la tendance a la multiplication des comites 
competents; l'augmentation des ressources analytiques et humaines 
mises a la disposition des legislateurs et certaines reformes a la pro-
cedure en usage tant A la Chambre qu'au Senat qui frayerent la voie a un 
examen plus minutieux du systeme legislatif. 

On a beaucoup ecrit au sujet de l'etiolement du regime d'anciennete 
au Congres48. Dans les annees 1950 et 1960, celui-ci est dirige, au fond, 
par quelques membres aux nombreuses annees de service, qui sont a la 
tete des principaux comites et qui decident pour une bonne part de la 
marche des travaux legislatifs. Ces presidents de comite decident 
d'ordinaire par eux-memes de la fawn dont leurs comites respectifs 
procederont avec les differents projets de loi et en feront rapport. Demo-
crates du Sud, montrant de longs etats de service pour la plupart, ces 
representants et senateurs chevronnes assument la presidence des comi-
tes et des sous-comites, leur parti ayant controle pendant longtemps la 
Chambre et le Senat. Le debut des annees 1970 marque l'election de 
beaucoup de nouveaux representants et senateurs plus liberaux. Ces 
legislateurs democrates prennent un certain nombre de decisions qui 
affaiblissent l' autorite des presidents de comite, sapent le regime 
d'anciennete et offrent considerablement plus de possibilites au simple 
legislateur de prendre une part plus marquee a l'elaboration des deci-
sions. Les changements les plus importants interviennent a la Chambre, 
le regime d'anciennete et la force des membres plus anciens y &ant plus 
marques qu'au Senat49. 

En 1971, le groupe parlementaire democrate a la Chambre decide que 
le choix des presidents de comites et de sous-comites ne sera desormais 
plus dicte par l'anciennete et qu'il pourra se prononcer sur toute can-
didature propos& par le comite des voies et moyens de la Chambre —
qui choisit les presidents — si plus de dix Democrates le souhaitent. A 
peu pres en m8me temps, les Republicains decident eux aussi de 
renoncer au regime d'anciennete en ce qui concerne le choix des 
dirigeants de la minorite au sein des comites et sous-comites de la 
Chambre. 

D'autres efforts sont ensuite faits pour affaiblir l'autorite des membres 
plus anciens, en particulier des presidents de comites de la Chambre, 
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quand le groupe parlementaire democrate decide qu'un president de 
comite ne peut presider plus d'un sous-comite rattache au sien et qu'un 
membre ne peut presider plus d'un sous-comite en tout. En 1973, les 
Democrates adoptent une « charte des droits du sous-comite » qui libere 
les sous-comites de l'emprise des presidents de comite. Les presidents 
de sous-comites, qui ne sont plus choisis par les presidents de comites, 
obtiennent le droit de convoquer des reunions de leurs sous-comites, de 
recruter du personnel et de faire en sorte que les projets de loi ressortis-
sant a la competence de leur sous-comite leur soient automatiquement 
renvoyes (cette decision revenait auparavant aux presidents de comites). 
Il est decide aussi que tous les membres de la majorite, y compris les 
nouveaux, seront assures d'une affectation a au moins un comite impor-
tant. L'incidence de ces changements se manifeste de facon spec-
taculaire en 1975 quand trois presidents de comites et Democrates du 
Sud aux longs etats de service sont &loges par le « Congres du Water-
gate » de 1974. En 1975, a la suite de la retraite du puissant president du 
comite des voies et moyens, Wilbur Mills, ce comite important s'elargit 
considerablement et des sous-comites sont cites pour la premiere fois. 

En 1976, les Democrates de la Chambre decident qu'il sera dorenavant 
interdit a un president de comite d'assumer la presidence d'un sous-
comite rattache a un autre comite permanent, affaiblissant encore ainsi 
l'autorite des presidents de comites. Enfin, en reaction contre la regle 
interdisant les amendements sur le parquet, ils limitent, a la fin des 
annees 1970, le pouvoir des comites de faire rapport d'un projet de loi A la 
Chambre reunie en séance pleniere sous le regime de cette regle. 

Au Senat, les changements sont un peu moins spectaculaires, ses 
membres ayant toujours ete plus libres et ses structures hierarchiques 
etant moins rigides. Les annees 1970 sont quand meme marquees de 
reformes importantes50. Le choix des presidents de comites et les affec-
tations aux comites sont soumis a l'examen du caucus a partir du debut 
des annees 1970. Jusque-la, les dirigeants de la majorite et de la minorite 
choisissaient les presidents et les membres responsables de la minorite 
des comites et faisaient toutes les affectations en fonction de l'ancien-
nete. Le groupe parlementaire democrate du Senat decide aussi qu'une 
majorite de membres d'un comite peut convoquer une reunion de celui-
ci, meme si le president s'y oppose. En 1972, le Senat convient que 
l'anciennete n'entrera plus en ligne de compte dans le choix des 
senateurs devant sieger aux commissions mixtes formees pour permet-
tre a la Chambre et au Senat de se mettre d'accord sur les mesures 
legislatives proposees dont les versions risquent de varier d'une chambre 
l'autre. 

Le Senat decide aussi, au debut des annees 1970, qu'un president de 
comae ne peut presider plus d'un sous-comite rattache a son propre 
comite. Il est convenu aussi qu'un senateur ne peut faire partie que d'un 
des quatre comites les plus prestigieux et les plus puissants (relations 
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exterieures, finances, forces armees, et credits). A l'instar du comite des 
voies et moyens de la Chambre, le comite senatorial des finances est 
force de creer des sous-comites. En 1979, des senateurs nouvellement 
elus font adopter un reglement interdisant a un president de comite 
d'assumer la presidence de plus de deux sous-comites au total (par 
opposition a trois pour les autres senateurs). Ce reglement n'est pas sit& 
adopte que ces nouveaux senateurs assument la presidence d'une dou-
zaine de sous-comites recemment formes. 

La proliferation des sous-comites et l'avenement du phenomene 
qu'on a appele le « gouvernement par sous-comite » ont ete etroitement 
lies a l'etiolement du regime d'anciennete51. Si les comites avaient ete 
les outils utilises par le Congres pour legiferer dans les annees 1950 et 
1960, les sous-comites avaient une importance comparable vers la fin des 
annees 1970. De nos jours, les sous-comites tiennent la plupart des 
audiences au Congres. Les mesures legislatives sont maintenant exami-
nees et modifiees en sous-comite plutot qu'en comite, comme c'etait le 
cas auparavant. « Les sous-comites sont les grands responsables de la 
conception et de la redaction des mesures et rapports legislatifs52. » 
Centres d'influence autonomes au Capitole, les presidents de sous-
comites peuvent convoquer des reunions et engager des collaborateurs. 

La Chambre compte aujourd'hui pres de 150 sous-comites et le Senat, 
plus d'une centaine. Si l'on ajoute les sous-comites aux comites perma-
nents, speciaux et mixtes existants dans chaque chambre (20-25), it y a 
donc presque 1 000 postes ou sieges a combler au sein des comites et 
sous-comites du Senat et pres de 2 500 a la Chambre53. La proliferation 
et l'influence grandissante des sous-comites ont sensiblement accru les 
chances offertes aux simples legislateurs, y compris les plus nouvelle-
ment elus, de participer de fagon marquee au processus legislatif, au 
Capitole. Au debut du 98e Congres, les 56 senateurs republicains sauf 
un, presidaient un comite ou un sous-comite senatorial, tandis que les 
46 senateurs democrates sauf un, etaient tous membres responsables de 
la minorite. Dans le cas de la Chambre, a l'ouverture du 98e Congres, 
134 des 236 representants democrates presidaient au moms un comite ou 
un sous-comite, tandis que 106 des 177 Republicains etaient membres 
responsables de la tninorite54. Cette situation offre non seulement aux 
legislateurs plus de chances d'exercer une influence, mais elle contribue 
aussi a l'accroissement des manoeuvres et des luttes menees au Congres 
par les sous-comites et les comites pour ajouter a leur pouvoir. Les 
travaux des sous-comites se distinguent par « la multiplicite des interets 
qu'on peut faire jouer55  ». 

L'accroissement tout a la fois du nombre et de l'influence des sous-
comites a eu pour effet de morceler et de desorganiser encore davantage 
le processus decisionnel déjà peu flexible du Congres, d'oti l'impression 
de «fouillis bourdonnant56  » qu'il donne plus que jamais et le fait qu'il 
soit devenu moins previsible et plus difficile a manier pour ses 
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dirigeants. Dans la majorite des champs d'action, de plus en plus de 
legislateurs sont maintenant en mesure d'exercer une certaine influence 
sur les decisions du Congres, du fait qu'un nombre grandissant de 
comites et de sous-comites pretendent avoir un droit de regard quelcon-
que sur les questions entrant dans tel ou tel champ d'action. Ce pheno-
mene a de quoi troubler le Canada et les gouvernements strangers en 
general alors qu'ils voient le Congres americain traiter de questions 
interessant la politique economique internationale. On peut se 
demander si le Congres finira par se prononcer sur les questions dont il 
est saisi et, dans l'affirmative, comment il y arrivera, avec le nombre 
grandissant de legislateurs, de comites et de sous-comites qui s'y 
interessent. 

Le relevement marque du nombre de specialistes et de la qualite des 
services d'analyse a la disposition des legislateurs a represents un autre 
changement important au Congres dans les annees 197057. Entre 1970 et 
1979, le nombre de specialistes au service des comites permanents du 
Senat est passe de 635 a plus de 1 000, meme si le nombre des comites n'a 
que fres peu augments au cours de la meme periode. Le personnel des 
comites permanents de la Chambre est passé de 700 a plus de 2 000 au 
cours des memes annees58. On a aussi accords a chaque representant et 
senateur des fonds leur permettant d'engager plus de collaborateurs 
personnels dans les annees 1970. Le nombre de collaborateurs per-
sonnels a la Chambre est passé de 5 280 en 1972 a plus de 7 000 au total 
en 1980. Dans le cas du Senat, il est passé de 2 400 a 3 600. Cependant, 
ces employes font rarement fonction d'adjoints legislatifs, la plupart 
&ant chargé des relations avec les commettants. D'apres une evaluation 
recente, le nombre moyen de collaborateurs personnels charges de 
fonctions legislatives pour chaque membre de la Chambre est passe de 
1,3 en 1972 a 2,2 en 1979 et, pour chaque senateur, de 3,9 a 5,5 au cours de 
la meme periode59. 

L'accroissement de la taille et des ressources des organismes de 
soutien legislatif a peut-titre eu une importance egale a celle de la hausse 
des effectifs. On a cite deux nouveaux organismes de soutien dans les 
annees 1970, soit le bureau d'evaluation technologique et le bureau du 
budget du Congres. Les deux qui existaient déjà virent aussi leur budget 
et leurs ressources humaines augmenter considerablement au cours de 
la decennie : le budget du service de recherche du Congres augmenta 
d'environ 600 % et ses effectifs de plus de 150 %, le bureau de comp-
tabilite generale devant se contenter d'un budget triple et d'une hausse 
d'effectifs de seulement 15 %. 

Les legislateurs ont maintenant acces a des tonnes d'information et a 
des analyses politiques de haute qualite emanant de sources autres que 
l'executif, en raison de la croissance des organismes de soutien du 
Congres, de l'effectif professionnel et de l'effectif personnel. Les presi-
dents de comite et l'executif controlent moins l'acces a l'information, du 
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fait que representants et senateurs ont maintenant acces a des renseigne-
ments et a des ressources analytiques grace a leurs collaborateurs 
personnels et aux organismes de soutien et, dans le cas des membres des 
comites et des sous-comites representant la minorite, par l'entremise de 
l'effectif professionnel de la minorite qui est maintenant au service de 
tous les comites. « Cette mesure a eu pour effet de donner aux membres 
du Congres libre acces au genre de renseignements qu'ils avaient cou-
tume d'obtenir des departements et les moyens de faire leurs propres 
estimations et suppositions sur l'incidence d'une politique donnee6° ». 
De plus, beaucoup de collaborateurs personnels des membres du Con-
gres « ont l' esprit d'entreprise », etant avides de promouvoir les interets 
de leurs superieurs legislatifs plutot que du caucus du parti ou de 
l'institution tout entiere. Selon un specialiste de la question, « les activi-
tes de ces collaborateurs entrent souvent en conflit avec les objectifs 
generaux fixes par les dirigeants du Congres61  ». 

L'acces a des tas de ressources humaines et de renseignements, au 
Congres, a manifestement contribue au mouvement vers une indepen-
dance et un individualisme plus grands chez les legislateurs. Les 
recentes reformes apportees au mode de fonctionnement du Congres ont 
aussi contribue a la decentralisation des pouvoirs, tout en permettant 
aux legislateurs de faire figure de plus en plus d'« entrepreneurs politi-
ques » autonomes, tres attentifs aux vues de leurs commettants et 
partisans membres de groupes d'interet. Par exemple, les renvois multi-
ples de projets de loi deviennent plus frequents dans les annees 1970. Ces 
renvois font intervenir un plus grand nombre de legislateurs dans l'exa-
men d'une question ou d'un projet de loi donne, d'ou la difficulte accrue 
d'amener les deux chambres du Congres a adopter des mesures legislati-
yes. L'influence dont jouissaient naguere certains comites dans des 
champs d'action importants s'est estompee avec la pratique des renvois 
multiples. Dans le cas de la politique commerciale, l'elargissement de ce 
dossier a fait croitre le nombre de comites concernes. (Ce point est traite 
plus en detail ci-apres.) Ce phenomene a affaibli l'autorite dont 
jouissaient naguere le comite des voies et moyens de la Chambre et le 
Comite senatorial des finances de qui relevaient les tarifs douaniers et 
les recettes. 

Autre reforme apportee a la procedure : le Congres mene de plus en 
plus ses travaux au grand jour. Le public (et, partant, les representants 
des medias et des groupes d'interet concerns) peut assister a beaucoup 
de seances de comites et de commissions mixtes de la Chambre et du 
Senat. Ces deliberations publiques imposent des contraintes aux legis-
lateurs et reduisent encore davantage l'influence des dirigeants du Con-
gres. Conscient d'être vu du public, le representant ou le senateur sera 
porte a etre plus attentif aux vues de ses commettants et des groupes 
d'interet qui peuvent aider ou nuire a ses chances de reelection qu'aux 
supplications des dirigeants du Congres et du parti. Enfin, le recours 
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l'enregistrement des votes sur les amendements aux projets de loi pre-
sentes sur le parquet de la Chambre a fait que les membres se sentent 
davantage obliges de voter sur les propositions legislatives selon les 
desks de leurs commettants et a aussi accru les chances que les projets 
de loi et decisions dont les comites font rapport a la Chambre soient 
invalides ou modifies sur le parquet. 

Ces divers changements et reformes apportes au mode de fonctionne-
ment du Congres, combines a d'autres phenomenes comme l'avenement 
de comites d'action politique et de groupements d'interet a vocation 
unique et le cofit croissant des campagnes au Congres, ont rendu les 
legislateurs plus individualistes, plus independants et plus provinciaux 
l'idee d'appuyer les positions defendues par les dirigeants du parti et du 
Congres, si l'on en croit les observateurs du Congres moderne62. 
Comme l'a ecrit un savant, « le melange, au Congres, a ete transforms 
pour y incorporer plus de membres d'un style nouveau, ayant des 
visions tres individualistes de leur carriere63  0. Les partis politiques 
paraissent de moins en moins importants pour les chances de reelection 
et le financement de la campagne du legislateur, ce qui incite les membres 
du Congres a etre plus attentifs que jamais aux preoccupations locales. 
De plus, beaucoup de legislateurs deviennent des entrepreneurs politi-
ques, prets a defendre certaines idees politiques et capables de se servir 
des nouvelles procedures et normes en vigueur au Congres a cette fin. 
Dans touter les spheres de la politique interieure et etrangere, de plus en 
plus de legislateurs s'activent et cherchent a influencer le cours des 
deliberations du Congres. L'avenement du « gouvernement par sous-
comite o a grandement accru les chances offertes a ces legislateurs de 
modifier les politiques. 

Les repercussions de ces divers changements sur l'elaboration de la 
politique economique etrangere des Etats-Unis sont plutot alarmantes si 
on se met a la place des autres pays, surtout lorsqu' on les juxtapose aux 
deux autres phenomenes survenus dans les annees 1970 dont it a ete 
question plus tot, a savoir l'accroissement du mouvement de la penetra-
tion des importations et du protectionnisme aux Etats-Unis et l'inscrip-
tion de questions a la foil nouvelles et plus complexes au dossier de la 
politique commerciale. Aujourd'hui, beaucoup de comites et de legis-
lateurs du Congres ont leur mot a dire en ce qui concerne le commerce et 
les autres dossiers de la politique economique internationale. Selon une 
etude recente, par exemple, 18 comites et 21 sous-comites du Congres 
ont un droit de regard quelconque sur des aspects de la politique 
commerciale americaine64. La meme question relevera souvent de deux 
comites ou plus de la meme chambre. Le schema suivant des grandes 
responsabilites assumees par les comites en ce qui concerne le commerce et 
les autres dossiers de la politique economique etrangere illustre comment 
les pouvoirs sont portages dans le Congres contemporain65  : 
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Comite du Senat Comite de la 
Chambre 

Finances 	Voies et Moyens 

Banques, 	Banques, 
Finances et 
	

Finances et 
Affaires 
	

Affaires 
urbaines 	urbaines 

Commerce, 	Energie et 
Sciences et 
	

Commerce 
Transport 

Relations 
	

Affaires 
exterieures 
	

etrangeres 

Agriculture, 	Agriculture 
Alimentation et 
Forets 

Responsabilites 

Tarifs, douanes, contingents 
d'importation, accords com-
merciaux de reciprocite et 
questions fiscales relatives au 
commerce 

Promotion des echanges 
commerciaux et controle des 
exportations (Senat seule-
ment); politique financiere et 
monetaire internationale; Ban-
que d'export-import; institu-
tions financieres interna-
tionales (Chambre seulement) 

Promotion des echanges corn-
merciaux et commerce dans 
les telecommunications (Senat 
seulement); commerce entre 
Etats et avec l'etranger, 
voyages et tourisme (Chambre 
seulement); investissements 
strangers aux Etats-Unis; dos-
sier energetique international 
(Chambre seulement) 

Institutions financieres inter-
nationales (Senat seulement); 
politique economique interna-
tionale generale; aide a l'etran-
ger; controle des exportations 
(Chambre seulement) 

Commerce agricole; aide ali-
mentaire 

Affaires gouver- Operations gou- Reorganisation commerciale 
nementales 	vernementales 

Fait etonnant, l'intervention croissante du Congres dans le domaine 
de la politique economique internationale dans les annees 1970 n'em-
peche pas l'administration de faire adopter d'importantes mesures legis-
latives habilitantes en 1974 ni de negocier et d'appliquer certains accords 
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commerciaux de grande port& au terme du Tokyo Round du GATT en 
1979. Chose certaine, le protectionnisme gagne du terrain au Congres 
dans les annees 1970. Des projets de loi deposes en 1970 et 1971, par 
exemple, renferment d'importantes restrictions commerciales limitant 
sensiblement Fames de quantite de produits manufactures et agricoles 
aux marches americains. Le projet de loi Mills et le projet de loi Burke-
Hartke sur le commerce et l'investissement finissent tous deux par etre 
&faits, mais pas avant que l'executif et les partenaires commerciaux des 
Etats-Unis n'aient eu de quoi s'inquieter grandement pour l'avenir de la 
politique economique americaine66. Retrospectivement, le retrait des 
organisations ouvrieres de la grande coalition de goupements favorables 
a une liberalisation plus grande des echanges commerciaux a peut-etre 
constitue le fait marquant de la politique commerciale interieure des 
Etats-Unis au debut des annees 1970. 

Malgre ces pressions, l'administration peut faire adopter le Trade 
Reform Act de 1974 qui accorde au president le pouvoir de reduire les 
tarifs jusqu'a concurrence de 60 % et de negocier avec les autres membres 
du GATT des accords prevoyant des mesures relatives aux barrieres non 
tarifaires. Toutefois, en conferant a l'executif un pouvoir de negociation, 
le Congres prend soin d'imposer des contraintes aux negociateurs ame-
ricains et de se reserver le droit ultime de rejeter les accords conclus par 
les Etats-Unis67. De plus, l'administration americaine negocie avec 
succes des accords de restrictions volontaire des exportations pour 
l'acier et le textile pendant que le Congres etudie le projet de loi de 1974, 
faisant ainsi taire ces industries importantes qui en reclament le retrait. 

Le Congres adopte finalement la loi a une ecrasante majorite, mais ii 
arrache un certain nombre de concessions considerables a l'administra-
tion. Premierement, it refuse de donner carte blanche a l'executif en ce 
qui concerne les reductions tarifaires. Deuxiemement, it insere dans le 
projet de loi des dispositions offrant une aide genereuse a l'adaptation. 
Troisiemement, it insiste pour que le Tresor et le Departement du 
Commerce etudient les arguments invoques par les industries ameri-
cains cherchant un secours plus rapide a l'appui de l'adoption de 
mesures antidumping et de droits compensateurs et pour que la port& 
du pouvoir discretionnaire dont jouit l'executif en la matiere soit reduite. 
Quatriemement, it insiste pour que le gouvernement donne suite plus 
rapidement et plus favorablement aux jugements de la Commission 
internationale du commerce selon lesquels les industries americains 
sont lesees par les importations et qu'elles doivent donc etre protegees 
(la regle de la « clause echappatoire 

L'administration se plie a ces exigences eta d'autres du Congres, mais 
obtient en echange que, au retour des negociateurs americains, le Con-
gres ne prenne que 60 jours pour accepter ou rejeter en bloc les resultats 
du Tokyo Round, aucun changement n'etant possible. Presente au Con-
gres en juin 1979, le train de mesures du Tokyo Round est approuve 
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rapidement dans le delai imparti, signe que le Congres pouvait etre tres 
sensible aux interets cherchant a se defendre contre les importations, 
mais qu'il etait toujours dispose a accorder son appui a la liberalisation 
des echanges s'il etait tenu compte de ses preoccupations et de ses vues 
principales. Les legislateurs etaient, evidemment, attentifs aux preoc-
cupations des industries de leurs Etats et districts respectifs qui 
voulaient des mesures protectionnistes. Cependant, ils privilegiaient 
l'adoption de lois et de politiques generales plus liberales sur la reduc-
tion des importations, en reponse aux pressions de leurs commettants. 
Its ne voulaient pas empecher le president de negocier la reduction des 
barrieres tarifaires avec les partenaires commerciaux des Etats-Unis. 
Les membres du Congres, en effet, favorisaient, pour la plupart, a la fois 
une liberalisation plus grande des echanges commerciaux multilateraux 
et la reforme des pratiques internes de reduction des importations. Le 
Trade Act de 1974 et les mesures legislatives d'execution des accords du 
Tokyo Round de 1979 satisfirent evidemment le Congres sur les deux 
plans. Toutefois, on se demande maintenant si, d'une part, le Congres va 
autoriser le president a negocier la reduction des barrieres douanieres 
dans l'avenir et, d'autre part, si l'on n'assiste pas, au Congres, a un 
changement d'attitude fondamental vis-a-vis la liberalisation des 
echanges. 

Les annees 1980 et au-dela 

Les dernieres annees ont ete temoins de l'eclosion, au Congres, d'un 
interet pour les questions commerciales, le deficit commercial americain 
ayant atteint des sommets sans precedent et la competitivite interna-
tionale d'un nombre grandissant d'industries americaines etant soumise 
a des pressions toujours plus fortes. Ce phenomene a provoque un 
deluge de mesures legislatives protectionnistes au Capitole. Quelques-
unes seulement ont ete adoptees et sont devenues loi, mais elles consti-
tuent un important barometre de l'opinion des legislateurs americains et 
peuvent fournir un indice quant a la ligne de conduite qu'adoptera le 
Congres, a l'avenir, en matiere de politique commerciale. On ne saurait 
passer ici en revue les nombreux projets de loi sur le commerce qui ont 
ete examines au Congres depuis 1980. On trouve plutot, ci-apres, un 
examen de quelques-uns des principaux points et des questions souleves 
par les recentes deliberations du Congres sur le commerce et des previ-
sions generales du futur ordre de priorite du Congres en ce qui concerne 
le commerce. Puis, dans la partie suivante de l'etude, on tentera d'exa-
miner la question des pressions canadiennes sur le Congres americain. 

Il existe une ferme conviction, au Capitole, que les partenaires 
commerciaux des Etats-Unis jouissent d'un acces aux marches ameri-
cains qu'ils ne sont pas prets, en retour, a accorder aux industries 
americaines. Ce souci de la « reciprocite » a peut-etre constitue le plus 
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important theme de la politique commerciale, au Congres, au cours des 
quatres dernieres annees. La reciprocite a represents pendant long-
temps la pierre angulaire de la politique commerciale americaine et de 
l'Accord general sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT), mais la 
fawn dont beaucoup de legislateurs americains ont traits de la question 
donne a penser qu'une vision nouvelle et plutot alarmante de ce que la 
reciprocite suppose acquiert du credit aux Etats-Unis. De tout temps, la 
reciprocite a signifie « un equilibre general entre la reduction des bar-
rieres commerciales offerte par les Etats-Unis et la liberalisation 
obtenue des autres grands partenaires commerciaux dans les negocia-
tions [. i68 Toutefois, nombreux sont ceux qui, au Capitole, sem-
blent avoir adopts une nouvelle conception de la reciprocite. « Le nou-
veau mouvement en faveur de la reciprocite s'articule plutet autour de la 
reciprocite des resultats (des negociations) et a tendance a asseoir ses 
jugements sur des fondements sectoriels au lieu de tenir compte de 
l'equilibre global. Il est aussi porte a viser la reciprocite bilaterale des 
resultats commerciaux, concentrant son attention sur les pays qui ont un 
excedent (commercial) bilateral avec les Etats-Unis sans tenir compte 
des excedents commerciaux bilateraux de ce dernier avec d'autres 
regions69  ». 

Plusieurs premisses sous-tendent le raisonnement des legislateurs 
americains et d'autres, pour qui les Etats-Unis n'ont pas droit a un 
traitement juste et reciproque de la part de leurs partenaires commer-
ciaux70. Il y a, en premier lieu, l'opinion selon laquelle les industries 
americaines ne jouissent pas du meme genre d'acces assez libre au 
marche, accords a beaucoup d'industries etrangeres aux Etats-Unis. 
Les partisans au Congres d'une legislation de la reciprocite pointent du 
doigt immanquablement le Japon a cet egard et soulignent l'importance 
et la persistance du desequilibre du commerce bilateral avec ce pays. 
Heureusement pour le Canada, les recents excedents (de l'ordre de 
15 milliards de dollars par an) enregistres dans ses echanges commer-
ciaux avec les Etats-Unis n'ont pas suscite beaucoup de critiques de la 
part du Congres. Le Canada ne constitue pas la cible premiere des 
projets de loi sur la reciprocite deposes recemment au Capitole, meme si 
certains d'entre eux, qui visent a assurer la reciprocite en ce qui con-
cerne les investissements strangers, pourraient influencer la politique et 
les pratiques canadiennes s'ils etaient adoptes. 

Le mouvement en faveur de la reciprocite au Congres a une deuxieme 
premisse, lice a la premiere : les Etats-Unis peuvent forcer l'entree des 
marches strangers en brandissant la menace de recourir aux mesures de 
represailles prevues par la plupart des projets de loi sur la reciprocite 
deposes au Congres pour limiter l'acces a leur marche. La troisieme 
premisse, refletee par des mesures legislatives plus militantes sur la 
reciprocite, est la proposition selon laquelle la loyaute des echanges 
commerciaux suppose l'existence d'un equilibre sectoriel et bilateral 
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relatif dans le commerce americain avec les pays strangers. Cette propo-
sition revient en quelque sorte a nier rid& meme d'echanges interna-
tionaux mutuellement avantageux et celle d'avantage comparatif ne 
semble pas avoir fait reculer ses plus ardents defenseurs au sein du Parti 
democrate. 

Dans le sillage des affirmations categoriques de dirigeants de l'admi-
nistration Reagan, selon lesquelles les marches strangers sont moins 
accessibles que le marche americain, les legislateurs ont depose plus 
d'une soixantaine de projets de lois portant sur la question de la 
reciprocite depuis 1982. Generalement, ces projets de lois se rangent 
dans deux categories. Il y a, d'une part, les propositions qui invoquent le 
principe de la reciprocite, visant a ameliorer l'acces americain aux 
marches strangers en ce qui concerne les exportations de services et 
l'investissement stranger et qui accorderaient au president de nouveaux 
pouvoirs lui permettant d'engager des negociations internationales pour 
atteindre ces objectifs. Ces projets de loi rendraient le president plus 
meme d'adopter des mesures de represailles a l'endroit des partenaires 
commerciaux qui ne satisfont pas aux normes generales fixees en 
matiere de reciprocite, mais ils ne supposeraient pas un equilibre bila-
teral ou sectoriel des echanges commerciaux et ne sont pas particuliere-
ment protectionnistes. Par ailleurs, un grand nombre de projets de loi qui 
portent sur la question de la reciprocite sont plus etroitement protection-
nistes et visent a restreindre les importations aux Etats-Unis de dif-
ferents genres de produits, en particulier de ceux qui sont fabriques avec 
competence et en grande quantite par le Japon et par beaucoup d'autres 
nouveaux pays industriels. 

Un projet de loi qui traduit ce souci general de reciprocite, l'Interna-
tional Trade and Investment Act de 1983 (S.144), depose par le senateur 
John C. Danforth et adopts par le Senat, vise a ouvrir de nouvelles 
perspectives aux exportations americaines de services et de produits de 
haute technologie et a accroitre le pouvoir du president d'adopter des 
mesures de represailles a l'endroit des pays qui refusent d'offrir « des 
possibilites justes et equitables » aux maisons de commerce ameri-
caines. Le projet de loi S.144 prevoit une strategie commerciale ameri-
caine plus active et une defense plus energique des droits des Etats-Unis 
en vertu du GATT et d'autres ententes, sans s'ecarter beaucoup de la 
politique commerciale anterieure des Etats-Unis et sans etre incompati-
ble avec les lois des Etats-Unis et du commerce international en 
vigueur71. Le 98e Congres a examine un projet de loi sur la reciprocite 
peut-etre plus protectionniste, soit le Service Industries Commerce 
Development Act (S.794) de 1983. Ce projet de loi confere au president le 
pouvoir de limiter les activites d'une entreprise etrangere de services 
aux Etats-Unis, si son propre pays impose des restrictions frappant les 
entreprises americaines de services. Ce projet de loi auquel s' est oppose 
l'administration, aurait pu avoir d'importantes repercussions pour le 
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Canada, vu ses politiques limitant la taille et les activites des banques, 
des compagnies d'assurance et d'autres services financiers strangers. 

Le Congres a etudie en 1983-1984 un autre projet de loi sectoriel sur la 
reciprocite, soit le projet de loi S.1253 (H.R. 1052) intitule « High Tech-
nology Trade Act ». Depose par le senateur Gary Hart, ce projet de loi fait 
obligation au president de determiner si les pays strangers accordent aux 
exportations americaines de produits de haute technologie et aux inves-
tissements strangers americains dans les industries de haute technologie 
le meme traitement qu'a leurs propres industries. Il autorise le president 
A limiter les achats americains de produits de haute technologie aupres 
des pays fautifs. S'il avait ete adopts et etait devenu loi, ce projet aurait 
penalise le Canada et beaucoup d'autres pays qui accordent un traite-
ment de faveur a leurs propres industries de haute technologie. 

Les seuls projets de loi sur la reciprocite qui ont des chances d'être 
adoptes par le Congres et d'obtenir l'appui presidentiel dans un avenir 
prochain sont ceux qui sont generalement favorables a la reciprocite et 
qui conferent au president de nouveaux pouvoirs lui permettant de 
negocier un acces plus grand au marche stranger pour les Etats-Unis, en 
ce qui concerne les services, les produits de haute technologie et, peut-
etre, les investissements. Le Capitole ne semble pas assez favorable a 
l'adoption d'une conception plus sectorielle du probleme pour permet-
tre l'adoption de nouvelles mesures legislatives musclees sur la 
reciprocite qui auraient un potentiel d'application protectionniste 
eleven. Neanmoins, l'interet grandissant porte par le Congres a la 
question de la reciprocite atteste du mecontentement croissant de beau-
coup de legislateurs americains a regard de ce qu'ils pergoivent comme 
etant des politiques deloyales et non reciproques des partenaires 
commerciaux des Etats-Unis. 

Les recentes mesures adoptees par le Congres sur les questions 
commerciales illustrent l'opinion fort repandue au Capitole selon 
laquelle les Etats-Unis doivent se mettre plus resolument a la recherche 
de nouveaux debouches pour leurs produits a l' &ranger, devant le ferme 
appui accords par les gouvernements strangers a leurs industries 
d'exportation, contrairement a ce qui se passe aux Etats-Unis. Depuis 
1981, on a depose un certain nombre de projets de loi qui accroitraient les 
ressources financieres de la Banque d'export-import et qui lui permet-
trait d'offrir plus de subventions au titre du financement des exporta-
tions. Les projets de lois prevoyant l'augmentation des subventions 
destines aux ventes de produits agricoles americains a l'etranger sont 
aussi populaires. Le Congres aimerait, de toute evidence, voir l'admi-
nistration intervenir davantage dans la promotion des exportations ame-
ricaines de services. B. a conscience que les Etats-Unis jouissent d'une 
forte avance sur la concurrence dans beaucoup de secteurs de services et 
que les presents accords internationaux n'eliminent pas vraiment les 
barrieres au commerce des services. Une foule de projets de lois desti- 
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nes a renforcer le pouvoir du president de negocier l'amelioration de 
l'acces des industries americaines de services aux marches strangers 
ont tits examines par le 98e Congres. L'administration interviendra 
probablement dans ce dossier dans le futur73. Dans le cadre_ des pour-
parlers bilateraux en cours avec le Canada, par exemple, les Etats-Unis 
ont dit avoir fait de la liberalisation du commerce des services un de leurs 
principaux objectify. 

On a depose recemment au Congres beaucoup de projets de loi qui 
limiteraient les importations de differents produits aux Etats-Unis (ou, 
comme dans le cas des projets de lois adoptes par la Chambre en 1982 et 
en 1983 relativement au contenu local de l'automobile, imposeraient aux 
exportateurs de produits destines aux Etats-Unis des exigences con-
cernant le taux de participation americaine), mais rien n'indique que le 
nombre de projets de loi franchement protectionnistes soit plus eleve 
qu'a l'habitude. Chaque armee, les legislateurs deposent et appuient 
jusqu'a un certain point, quantite de projets de loi protectionnistes dont 
la plupart n'ont aucune chance d'etre adoptes par les deux chambres du 
Congres, ni de devenir loi. Ces projets de loi sont souvent presentes par 
des legislateurs soucieux de plaire a leurs commettants protectionnistes. 
Au dire de plusieurs sources interrogees pour la presente etude, beau-
coup de Democrates de la Chambre ont donne leur appui au projet de loi 
sur le taux de participation americaine dans l'automobile, sachant par-
faitement qu'il n'avait aucune chance d'être adopts par le Senat. Autre-
ment, ils auraient peut-titre vote contre, ou pris d'autres mesures pour 
bloquer le projet de loi au sein des differents comites. 

La presse, aux Etats-Unis comme dans d'autres pays, a tendance 
grossir la menace represent& par la legislation protectionniste a l'etude 
au Congres. Or, une fraction infime seulement de tous les projets de loi 
deposes au Congres sont adoptes. En 1983, par exemple, on a depose 
4 580 projets de loi a la Chambre des representants, dont 88 seulement 
(moins de 2 %) etaient devenus lois en avril 198474. Il n'est simplement 
pas facile de faire voter une loi par le Congres americain. Il n'est pas rare 
que les deux chambres adoptent des versions assez differentes d'un 
projet de loi destine a repondre a la meme preoccupation, versions 
qu'une commission mixte doit ensuite mettre en concordance. Encore 
IA, le president peut opposer son veto a une loi qu'il desapprouve, meme 
s'il en fait habituellement les frais sur le plan politique. Encore plus 
important est le fait que beaucoup de projets de loi restent en plan au 
Congres, faute de temps. Des milliers de projets de loi sont coinces dans 
des comites et sous-comites a la fin de chaque session de deux ans du 
Congres. 

En deposant des projets de loi visant a limiter les importations de 
certains produits aux Etats-Unis, les legislateurs peuvent non seulement 
plaire a leurs commettants, mais aussi faire savoir a l'administration et 
aux partenaires commerciaux des Etats-Unis que des mesures doivent 
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etre prises pour regler les problemes eprouves par les industries sou-
mises a de fortes pressions dues aux importations. Les industries ameri-
caines, lesees par les importations, disposent de toute une serie de 
mecanismes grace auxquels elles peuvent demander secours75, mais 
dies preferent peut-etre bien que le Congres intervienne pour limiter les 
importations. Or, ce dernier espere souvent que rexecutif reglera le 
probleme en negociant avec les pays concernes une entente quelconque 
de restriction volontaire. Les representants et les senateurs sont genera-
lement assez avides de faire (levier les pressions dont las sont l'objet de la 
part des differents groupes cherchant protection. Ce phenomene expli-
que pourquoi ils n'ont pas hesite un seul instant a confier a un organisme 
autonome, soit a la Commission internationale du commerce, le pouvoir 
de decider si les importations ont bel et bien porte prejudice a l'industrie 
americaine. 

Il n'en demeure pas moins possible que les fortes pressions exercees 
en faveur de mesures limitant les importations par des mouvements 
d'opinion tres puissants jouissant d'une influence considerable au Capi-
tole peuvent, evidemment, aboutir a l'adoption de mesures legislatives 
protectionnistes severes. Dans le cas de l'agriculture, par exemple, les 
pressions conjuguees de l'industrie laitiere et d'autres industries en 
faveur d'une reduction des importations ont toujours joue dans les 
deliberations du Congres portant sur les questions commerciales, en 
partie du fait que les interets agricoles ont de tout temps ete trop 
representes au sein du comite senatorial des finances. Le recente cam-
pagne men& par l'industrie siderurgique americaine et ses syndicate 
pour limiter a 15 %, la part du marche americain des producteurs stran-
gers d'acier constitue une illustration du phenomene ou une coalition 
puissante arrive a convaincre le Congres d'adopter des mesures legislati-
ves manifestement protectionnistes. Heureusement, toutefois, beau-
coup d'industries americaines ont tout a gagner d'un regime commercial 
assez liberal et, au fur et a mesure qu'augmenteront la part de ractivite 
economique totale et le nombre d'industries americaines tributaires du 
commerce, les coalitions d'entreprises favorables a la liberalisation des 
politiques commerciales devraient se renforcer et contrer la montee des 
forces manifestement protectionnistes au Congres. 

En cherchant a prevoir l'attitude qu'adoptera le Congres a regard du 
commerce et des autres dossiers de la politique economique etrangere 
au cours des annees a venir, it faut se rappeler que les tendances et les 
courants economiques importants joueront un role de premier plan dans 
la definition de la future politique economique americaine. Par exemple, 
dans rhypothese d'une baisse sensible des taux d'interet americains au 
cours des deux prochaines annees, suivie d'une depreciation du dollar 
americain par rapport aux autres grandes monnaies, renorme deficit 
commercial americain diminuerait et les industries americaines expor-
tatrices trouveraient les marches strangers plus receptifs. Cette situa- 
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tion contribuerait au relachement des pressions protectionnistes qui 
sont actuellement senties au Capitole. Par contre, si la valeur du dollar 
americain reste elevee par rapport aux autres monnaies et si un nombre 
grandissant d'exportateurs americains ont de plus en plus de mal a 
vendre leurs produits, on deposera au Congres de plus en plus de projets 
de loi protectionnistes dont un certain nombre seront fatalement 
adoptes. De meme, une forte croissance de reconomie contribuerait 
affaiblir la these protectionniste, tandis que la stagnation de reconomie, 
combinee a une hausse du taux de chomage renforcerait la position des 
partisans de la limitation des importations. Il est tires difficile de prevoir 
revolution de la conjoncture economique meme sur un an ou deux — on 
ne pane Wine pas d'une decennie ou deux — 	l'importance d'être 
conscient des dangers auxquels on s' expose en tentant de predire 
comment le Congres s'attaquera aux dossiers de la politiqUe commer-
ciale dans l'avenir. Certaines predictions peuvent, cependant, etre faites 
sans grander crainte d'erreur. 

En premier lieu, le phenomene de rinteret et de l'intervention du 
Congres envers la politique commerciale, reapparu dans les annees 1970 
et au debut des annees 1980, n'est pas pret de disparaitre, et ce, pour 
plusieurs raisons. La nature du nouveau dossier de la politique commer-
ciale internationale, qui comprend beaucoup de questions aux repercus-
sions interieures importantes (par exemple, les achats gouverne-
mentaux , les subventions aux entreprises et aux collectivites et 
l'harmonisation des normes techniques et de securite pour les produits), 
est une de ces raisons. Une autre est le fait que le commerce representera 
presque a coup stir une part croissante de ractivite economique ameri-
caine dans l'avenir, perpetuant un mouvement perceptible depuis plus 
de 20 ans. Ces elements sont autant de garanties en soi que le Congres 
examinera de plus pres des questions telles que l'acces aux marches 
strangers, la competitivite des industries americaines a l'exportation et 
l'incidence de la penetration grandissante des importations sur les 
industries americaines rivales. 

La deuxieme prediction concerne la fawn dont le Congres s'attaquera 
aux dossiers de la politique commerciale. Comme it a ete indique pre-
cedemment, les questions commerciales ont de plus en plus retenu 
l'attention de legislateurs et de comites au cours des dernieres annees. 
Comme cette tendance se poursuivra, la legislation commerciale — ou 
tout au moins la legislation qui influe sur le commerce — emanera 
souvent, au Congres, de sources qui ont avant tout une vocation natio-
nale. L'exemple des recents projets de loi sur le contenu americain dans 
l'automobile, issus du comite de renergie et du commerce de la Chambre, 
va probablement se repeter de plus en plus souvent a l'avenir. Du simple 
fait qu'elle emane de comites s'interessant surtout aux questions de 
politique interieure, la loi a plus de chances d'être plus protectionniste 
que celle venant de comites a caractere plus international, vu leurs 
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spheres d'attributions et l'experience acquise dans le traitement des 
questions commerciales. 

Une derniere prediction generale peut etre faite concernant la nature 
des rapports entre le Congres et l'executif en ce qui concerne le 
commerce et les autres dossiers de la politique economique interna-
tionale. Le Congres a ete beaucoup moms porte, dans les annees 1970, a 
sacrifier les interets commerciaux des Etats-Unis pour promouvoir les 
grands objectifs de la politique etrangere, tendance qui pourrait s'accen-
tuer. Dans une economie internationale de plus en plus concurrentielle, 
caracterisee par la venue sur les marches de beaucoup de nouveaux 
concurrents, les Etats-Unis seront de moms en moths prets (ou aptes) a 
subordonner leur politique economique et commerciale a leur politique 
interessant les relations exterieures et la securite. C'est au Congres que 
ce changement de cap se manifestera le plus. Les pressions exercees par 
le Congres pour que l'executif fasse preuve d'une plus grande corn-
bativite en defendant les interets commerciaux des Etats-Unis et en 
contestant les politiques de leurs partenaires commerciaux augmen-
teront considerablement et l'executif se sentira sans doute, a l'occasion, 
force de reagir. 

Ce qui nous amen a la question connexe des pouvoirs discretion-
naires de l'executif. Le Congres est devenu plus refractaire a rid& 
d'accorder a l'executif des pouvoirs etendus sur des questions telles que 
les requetes visant l'application de mesures antidumping et de droits 
compensateurs et les demandes de limitation des importations, presen-
tees en vertu des dispositions de la « clause echappatoire », du Trade Act. 
11 a cherche plutet a faire prendre a l'executif l'engagement d'intervenir, 
tout en respectant certains criteres juridiques relatifs a la constatation 
d'un prejudice, a l'existence de subventions, etc.76. Comme un nombre 
croissant d'industries americaines sont ebranlees par la concurrence 
due aux importations, on invoquera de plus en plus les lois visant les 
pratiques commerciales deloyales et la clause echappatoire et le Congres 
pourrait decider de restreindre davantage les pouvoirs discretionnaires 
dont jouit actuellement l'executif en vertu des lois commerciales 
existantes. 

Le Congres s'engagera-t-il de nouveau a accepter ou a rejeter des 
ententes relatives aux barrieres non douanieres dans un alai précis et 
renoncera-t-il ainsi au droit que lui reconnait la Constitution de voter des 
modifications? La question merite reflexion. II faut se rappeler que dans 
le cadre de l'adoption du Trade Reform Act de 1974, le Congres s'etait 
engage a rejeter ou a accepter tel quel tout accord sur les barrieres non 
douanieres, sign par les Etats-Unis durant le Tokyo Round du GATT, 
dans les 60 jours de sa presentation par le president. Plusieurs sources 
interrogees dans le cadre de la presente etude ont dit douter que le 
Congres soit dispose a prendre a nouveau pareil engagement, element 
qui souleve une question importante pour le Canada. Ottawa et 
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Washington pourraient chercher a negocier des accords qui auraient 
pour effet de modifier les lois americaines sur le commerce. A moins que 
le Congres ne soit dispose a approuver des accords negocies par 
l'executif sans y changer un iota, ou a les rejeter dans un delai quelcon-
que, le Canada n'aura aucune garantie que ce a quoi ii s'est engage sera 
accepts tel quel par le Congres. II pourrait revivre plus souvent dans le 
futur la facheuse experience qu'a represent& le Traits de 1979 sur les 
peches de la cote est. 

Les rapports avec le Congres : certains points a examiner 
du point de vue canadien 
II y a peu de raisons de croire au renversement futur du recent mouve-
ment a la hausse de Pinter& du Congres envers les dossiers commer-
ciaux et de son intervention a cet egard. Les gouvernements strangers 
ont, evidemment, toujours eu a vivre avec les incertitudes qui entourent 
inmanquablement la politique &tonere americaine en raison du role et 
de l'infiuence du Congres. Toutefois, dans le cas de la politique economi-
que internationale des Etats-Unis tout au moins, la periode qui a suivi la 
Seconde Guerre mondiale a ete marquee, pour une bonne part, par le 
dynamisme du leadership presidentiel et par le fait que la plupart des 
legislateurs etaient apparemment disposes a laisser a l'executif le soin de 
concevoir et de formuler la politique americaine. Les annees 1970 ont ete 
temoins de l'avenement d'un Congres plus dynamique, plus actif et plus 
refractaire a l'idee de s'en remettre a la volonte de l'executif dans 
pratiquement tous les domains de la politique nationale. Meme s'il 
adopta le Trade Reform Act en 1974 et souscrivit cinq ans plus tard aux 
accords commerciaux negocies dans le cadre du Tokyo Round du GATT, 

le Congres est aussi intervenu pour reduire la port& des pouvoirs 
discretionnaires dont jouissait l'executif face aux plaintes formulees 
concernant les pratiques commerciales deloyales et a consolide son 
emprise globale sur la politique commerciale americaine. De plus, un 
nombre croissant de legislateurs et de comites du Congres sont inter-
venus dans les dossiers touchant le commerce international et les inves-
tissements a la fin des annees 1970 et au debut des annees 1980. Ce geste a 
ajoute a la complexite du processus d'elaboration de la politique econo-
mique etrangere des Etats-Unis et complique la Cache de suivre, de 
prevoir et de faconner l'attitude du Congres sur les dossiers econotni-
ques internationaux. En outre, les decisions prises par le Congres sur 
des questions interieures influent de plus en plus sur la politique etran-
ere , en partie parce que les barrieres non tarifaires, les services et les 
investissements constituent maintenant le point de mire du commerce 
international. Ces mouvements vont probablement se perpetuer dans les 
annees a venir. 

Tous ces faits donnent a penser que le gouvernement canadien et les 
intervenants du secteur prive du pays, interesses a commercer avec les 

Finlayson 183 



Etats-Unis, devraient examiner attentivement si on ne pourrait pas 
suivre et apprecier plus efficacement l'activite du Congres et faire plus 
pour influencer l'issue des deliberations du Congres sur les questions 
touchant les interets commerciaux canadiens. Certains experts, diplo-
mates et delegues commerciaux canadiens croient qu'un effort soutenu 
et energique de la part du gouvernement canadien et du secteur prive 
pour analyser l'activite du Congres americain et faire pression sur celui-
ci pourrait rapporter gros77. Etant donne que 70 % des exportations 
canadiennes et pres de 20 % du PNB canadien dependent directement du 
marche americain, le Canada devrait porter une attention minutieuse 
aux elements qui pourraient en bloquer, ou compromettre, l'acces. Dans 
le passé, le gouvernement canadien a eu tendance, dans l'ensemble, 
s'en remettre a une diplomatie « discrete » plutot que « publique » dans 
ses relations commerciales avec les Etats-Unis78. Pour sa part, le sec-
teur prive canadien, dont la presence passe inapercue a Washington, n'a 
pas fait d'effort systematique ou coordonne pour evaluer ou influencer 
les deliberations du Congres sur le commerce et les autres dossiers 
economiques qui regardent les milieux d'affaires canadiens. De facon 
plus generale, it est douteux que le public canadien ait bien conscience 
de l'enorme influence que les decisions americaines en matiere de 
politique economique peuvent avoir sur la situation economique du 
pays, ou des differences profondes separant les systemes legislatifs 
canadien et americain. 

Cette partie de l'etude examine tout d'abord les desseins qui pour-
raient etre servis si l'on pretait une attention plus grande au Congres 
americain. Elle fournit ensuite quelques indications generales en ce qui 
concerne les pressions des gouvernements et des interets strangers sur 
le Congres et traite enfin de la question plus precise des efforts deployes 
par les gouvernements federal et provinciaux et par les interets prives du 
Canada pour faire pression sur le Capitole. 

Les objectifs 

II vaut la peine de se demander quels objectifs pourraient etre servis par 
l'intensification des pressions canadiennes exercees au Capitole et si le 
Canada aurait avantage a adopter, en general, un type de diplomatie plus 
dynamique et plus public, a Washington79. Un de ces desseins pourrait 
etre simplement d'amener les medias et les responsables politiques 
Washington a prendre davantage conscience de la position du Canada 
sur les questions importantes. Le Canada est le plus important par-
tenaire commercial des Etats-Unis, mais it est bien connu que les 
legislateurs, les groupes d'interet, les medias et les autres grands inter-
venants americains en font peu de cas et qu'ils le connaissent mal. En 
raison de l'effacement du Canada a Washington, les chances pour que 
les dirigeants politiques examinent l'incidence sur le Canada ou sur les 
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relations canado-americaines des divers projets de loi ou propositions a 
r etude sont minces. Cette situation porte a croire que le Canada doit 
prendre l'initiative de sensibiliser les autorites politiques americaines 
ses vues sur les differentes questions a retude, sinon celles-ci risquent 
de ne pas en tenir compte, faute d'information. Ceci vaut particuliere-
ment dans le cas du Congres qui connait moins bien les preoccupations 
de l' &ranger et y est moins sensible que l'executif. 

Le Canada doit exposer ses vues de fawn claire et nette, a cause aussi 
de la disparition des « liens particuliers », dont l'existence dans les 
annees 1950 et 1960 assurait au Canada un acces quelque peu privilegie 
l'executif. Au cours de cette periode, les mesures legislatives et les 
propositions touchant les interets canadiens donnaient souvent lieu a 
une forme quelconque d'intervention de la part des dirigeants de 
l'executif — habituellement du Departement d'Etat — et au Congres, 
on etait dispose jusqu'a un certain point, a considerer le Canada comme 
un cas d'espece. Ce n'est plus le cas aujourd'hui, de l'avis de la plupart 
des observateurs. L'executif ne semble pas se soucier plus des vues et 
interets canadiens que, de ceux d'autres gouvernements allies. Les 
adjoints legislatifs et les autres experts interroges ont aussi revele qu'on 
est peu dispose, au Capitole, a accorder un traitement de faveur aux 
vues et aux interets canadiens. 

Deuxiemement, en intensifiant ses pressions et son activite diplomati-
que a Washington, le Canada pourrait avoir pour dessein plus ambitieux 
de modifier ou d'influencer les vues des dirigeants politiques americains 
sur les questions qui le regardent. A cette fin, le Canada ne doit pas se 
contenter simplement de faire sentir davantage sa presence a 
Washington et au Capitole. Met= que c'est a ce point bien précis que 
doivent s'exercer les pressions dont on a parle. Il faut convaincre, d'une 
maniere ou d'une autre, les legislateurs et leurs collaborateurs qu'il est 
dans leur interet d'adopter, a regard de telle ou telle question, une 
position epousant les vues canadiennes. Pour y arriver, des efforts 
doivent etre faits pour sonder et peut-titre meme mobiliser, les groupe-
ments et les interets americains qui, pour des raisons qui leur sont 
propres, sont prets a appuyer la position canadienne. 

Tres politises, les membres du Congres font souvent montre d'un 
esprit de clocher. Its peuvent difficilement adopter des positions a 
l'encontre des vues et des penchants des coalitions et des groupes 
puissants de leurs districts et Etats. Comme l'expliquait un commen-
tateur americain it y a quelques annees, dans des termes humoristi- 
ques : « Le membre du Congres doit toujours penser en fonction de la 
prochaine election. . . autrement, ses partisans loueront son « grand 
courage politique » tandis que ses adversaires parleront de son « mepris 
de l'opinion publique ». Mais, dans un cas comme dans l'autre, it est a 
peu pres sur qu'en un rien de temps on dira de lui qu'il a déjà ete membre 
du Congresm. » Le Congres est bonde de gens « dont le souci est 
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beaucoup moins d'arreter la politique nationale que de plaire a leurs 
commettants81  ». II est donc a peu pres stir que les legislateurs vont 
deposer au Congres des projets de lois nuisibles aux interets des par-
tenaires commerciaux strangers chaque fois qu'ils font l'objet, de la part 
de leurs commettants, de fortes pressions visant a proteger les industries 
locales. (Toutefois, ces projets de lois sont rarement adoptes par le 
Congres, comme il a ete indique precedemment.) 

Par ailleurs, les entreprises et les gouvernements strangers cherchant 
a mobiliser des coalitions et des groupements americains, ou a faire 
equipe avec eux pour atteindre divers objectifs, peuvent aussi mettre 
profit cette grande sensibilite du Congres aux pressions locales. Dans le 
domaine de la politique commerciale, il est a peu pres stir que toute 
mesure protectionniste, prone par des legislateurs au Congres, portera 
prejudice a quelques industries, regions ou groupes americains. Les 
groupes de protection du consommateur et les associations d'impor-
tateurs se sont opposes, par exemple, au contingentement des importa-
tions d'automobiles, meme si les partisans d'un tel contingentement ont 
ete les plus forts jusqu'ici. Les gouvernements et les exportateurs stran-
gers peuvent essayer d'influencer les vues des membres du Congres sur 
les dossiers ou sur les projets de lois commerciaux, en les convainquant 
que des groupements americains influents partagent les vues des inter-
venants strangers. L'effort a deployer pour exercer en permanence ce 
genre de pressions est important dans le cas du Canada, simplement a 
cause du volume gigantesque des transactions commerciales entre les 
deux pays. 

A noter que beaucoup d'economistes politiques, s'interessant aux 
politiques commerciales, pretendent depuis longtemps que, dans une 
societe democratique, les groupements favorables a des politiques pro-
tectionnistes ont habituellement plus de succes dans leur lobbying 
aupres des gouvernements et des legislateurs, etant donne que leurs 
interets sont limites et bien &finis. Par contre, l'interet presume de 
l'ensemble de la collectivite envers la liberalisation des politiques 
commerciales est inarticule et, partant, difficile a organiser et a mobi-
liser82. Comme l'ecrivait recemment un analyste commercial canadien, 
les effets negatifs de l'augmentation des importations sur les divers 
groupes sont en general «directs et importants et ils sont ressentis 
vivement par tous les interesses. Cependant, d'autres groupes, comme 
les consommateurs et les exportateurs, sont beaucoup moms tentes de 
faire pression contre la protection tarifaire83  ». Cette situation donne a 
penser qu'il est possible aux secteurs prive et public canadiens d'avoir 
recours aux interets americains soutenant des politiques commerciales 
favorables au Canada et de faire equipe avec eux, mais que les coalitions 
antiprotectionnistes peuvent souvent etre plus faibles et plus mal 
organisees que celles qui pronent resolument le protectionnisme pour 
les differentes industries. 
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L'intensification des pressions exercees sur le Congres et de l'activite 
diplomatique deploy& a Washington peut aussi avoir un troisieme but, 
soit celui de servir les fins du Canada et de repondre a ses besoins 
politiques interieurs. Le gouvernement federal peut juger necessaire de 
montrer a la population canadienne 	s'occupe activement et osten- 
siblement de plaider la cause du Canada a Washington. Comme le disent 
Doran et Sokolsky, «a moins que les affaires etrangeres entre les deux 
pays ne deviennent publiques et assez apparentes a Washington, le 
gouvernement d'Ottawa aura souvent a refuter les accusations de 
mouvements d'opinion irrites selon lesquels it a failli a sa Cache de 
representation politique" ». 

Quoi qu'on dise a l'appui (comme justification) de cet objectif, on ne 
saurait pretendre que le Canada pourrait connaitre plus de succes dans 
ses rapports avec le Congres ou, de fawn plus generale, avec le gouver-
nement americain, si son objectif en politique interieure etait atteint. A 
titre d'exemple, prenons le cas des pluies acides. Comme le savent 
probablement la plupart des Canadiens, leur gouvemement a reclame 
souvent et publiquement que les Etats-Unis prennent des mesures pour 
reduire les pluies acides. Du point de vue politique canadien, la diplo-
matic canadienne sur cette question a peut-titre etc un succes, mais peu 
d'indices permettent de croire que les pressions exercees au Congres et 
le dynamisme de la diplomatic publique du Canada ont amen le gouver-
nement et les legislateurs americains a reviser leurs positions. Les 
interventions marquees du Canada ont certes contribue a faire prendre 
conscience du probleme, mais elles ont aussi suscite l'animosite de 
membres du Congres representant des regions du pays opposees a 
l'adoption de lois antipollution severes (et couteuses) pour reduire les 
pluies acides. Les legislateurs americains ne s'attaqueront pas a un 
probleme comme les pluies acides, a la suite des plaintes et des pressions 
du Canada, mais plut& apres un lobbying exerce par des groupements 
americains qui se trouvent par hasard allies au Canada sur differents 
dossiers. La diplomatic publique du Canada, relativement aux pluies 
acides, a peut-titre aide a mobiliser l'opinion americaine contre ces 
pluies, mais elle n'a pu — elle ne pourra pas — modifier les idees bien 
arretees des membres du Congres qui representent des regions du pays 
off le probleme est pet-0 tres differemment. 

Faire pression sur le Congres : certain indices 

Le probleme auquel font face les gouvernements ou les interets prives 
strangers aux Etats-Unis n'est pas tellement de faire pression aupres de 
l'executif ou du Congres pour que celui-ci adopte telle ou telle ligne de 
conduite, it est plutot de suivre attentivement ce qui se passe dans ce 
labyrinthe politique qu'est Washington. Il est, en effet, extremement 
difficile de se tenir au courant des evenements de Washington qui 
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risquent d'influer sur les interets commerciaux canadiens. Outre 
l'executif, les faits et gestes du Congres et de ses innombrables comites, 
ainsi que ceux des douzaines et des douzaines d'organismes de regle-
mentation autonomes et quasi autonomes (par exemple, la commission 
du commerce international, la commission federale du commerce et 
l'administration federale de l'aviation), doivent tous etre suivis de pros. 
De nouveaux dossiers (commerce des services, barrieres non doua-
nieres, etc.) sont venus s'ajouter a ceux qui existaient déjà en matiere de 
commerce et de politique commerciale, ce qui a complique grandement 
la tache de suivre et d'apprecier revolution de la situation a Washington. 

Suivre les deliberations du Congres et recueillir de l'information a ce 
sujet constitue peut-etre la Cache la plus importante qui attend le Canada 
et les autres grands partenaires commerciaux des Etats-Unis. Cepen-
dant, it arrive souvent que cela ne suffise pas et que des efforts plus 
grands doivent etre consentis pour essayer d'influencer les vues du 
Congres sur ces dossiers. Les strangers se demandent peut-etre s'il est 
convenable d'être vus en train d'intervenir dans le processus politique 
americain en se rendant au Capitole et en faisant pression sur les legis-
lateurs. Chose certaine, si on apprenait, le cas echeant, que l'ambas-
sadeur americain a Ottawa et ses collaborateurs faisaient pression sur 
des deputes canadiens pour qu'ils adoptent telle ou telle position sur des 
questions d'interet bilateral, on pousserait probablement des hauts cris 
dans differentes regions du pays. Aux Etats-Unis, toutefois, le systeme 
de gouvernement est tout a fait different en raison de la separation des 
pouvoirs. On s'attend a ce que le legislateur prenne lui-meme position 
sur les questions a r etude au lieu de suivre betement la ligne du parti ou 
les consignee du whip. 

De plus, le gouvernement et le Congres americain sont tous deux 
habituellement avides de se renseigner aupres du plus grand nombre de 
sources possible avant de se prononcer. Les gouvernements ou les 
interets strangers peuvent detenir des renseignements qui sont utiles 
aux responsables politiques americains. Le systeme legislatif americain 
se caracterise par sa receptivite a des sources d'information multiples. 
« Il est dans la nature du processus politique qu'on examine a fond un 
large eventail de vues, particulierement dans le cas du Congres, sans 
cesse a la recherche de sources d'information dont it peut se servir pour 
faire contrepoids aux avis techniques fournis par l'executif85. » Le par-
tage et la dispersion croissante des pouvoirs, au Congres, depuis les 
annees 1960, ont aiguise rappetit d'information des legislateurs ameri-
cains et facilite l'acces aux representants des groupes de pression, tant 
americains qu'etrangers, facilitant ainsi leur action. Les gouvernements 
ou les organismes strangers n'ont donc pas, dans l'ensemble, a craindre 
que le Capitole refuse de les entendre, du simple fait qu'ils sont strangers. 

II est devenu plus important pour les gouvernements strangers de 
preter attention au Congres americain et d'essayer de l'influencer, mais 
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l'executif ne doit pas etre neglige pour autant. Les personnes interrogees 
dans le cadre de la presente etude ont ete unanimes a proclamer le 
caractere toujours aussi essentiel de l'appui de l'executif aux efforts 
deployes par les gouvernements strangers pour faire pression au Capi-
tole. Le ferme appui de l'executif et, idealement, du president lui-meme, 
constitue l'argument le plus fort que les gouvernements strangers peu-
vent avancer dans leurs rapports avec le Congres. Selon un diplomate 
canadien interroge, le gouvernement canadien aurait tort de faire pres-
sion sur le Congres dans deux cas bien précis : premierement, lorsque 
l'executif et le president appuient deja fermement la position cana-
dienne. Dans ce cas-la, les pressions canadiennes sont superfetatoires et 
n'apportent rien de plus. Deuxiemement, lorsque l'executif est 
farouchement oppose a la position canadienne. Dans ce cas-la, une 
decision du Congres dans l'autre sens est fort peu probable. 

Le Congres est, sans conteste, devenu plus actif et plus influent dans 
l'elaboration de la politique economique et internationale des Etats-
Unis , mais l'executif a toujours tendance a fixer le cadre de cette 
politique et commande aussi aux divers organismes de reglementation 
dont les decisions peuvent influencer la politique commerciale ameri-
caine. Beaucoup de legislateurs essaient d'echapper aux pressions exer-
cees par leurs commettants pour des questions commerciales, en dele-
guant des pouvoirs au president et aux organismes de reglementation et 
en leur cedant l'initiative. Ainsi, le fait que le Congres intervienne de 
plus en plus dans le commerce et dans les autres dossiers de la politique 
economique etrangere ne doit pas etre interprets par les interets stran-
gers comme un signe que les efforts pour influencer les vues et les 
decisions de l'executif doivent ceder le pas aux pressions a exercer sur le 
Congres. Il laisse encore moins supposer que les gouvernements stran-
gers doivent essayer de court-circuiter l'executif en plaidant directe-
ment leur cause devant le Congres lorsqu'ils sont en desaccord avec 
l'administration et avec le president. Pareille strategie aurait peu de 
chances de reussir. 

Une fois prise la decision d'essayer d'influencer les decisions des 
legislateurs americains, le gouvernement ou les interets prives stran-
gers, doivent tenir compte d'un certain nombre de points, avant d'entre- 
prendre leurs &marches. En premier lieu, it vaut toujours mieux etre sur 
la defensive au Capitole. Il est infiniment plus difficile de faire revenir le 
Congres sur une de ses decisions que de le Mourner de l' idee de prendre 
celle-ci au depart, d'ou l'importance de suivre attentivement ses travaux 
pour deceler assez tot dans le processus legislatif les decisions qui 
pourraient toucher le Canada. Une fois sensibilises au fait que le Con- 
gres pourrait prendre une decision prejudiciable au Canada, les respon-
sables politiques canadiens peuvent ensuite juger de la gravite de la 
menace — it ne faut pas oublier que la majorite des projets de loi 
protectionnistes ne vont jamais bien loin au Capitole — et decider des 
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strategies a suivre si la menace parait serieuse. II n'y a simplement pas 
d'autre solution que de recueillir ainsi minutieusement l'information et 
de donner tot l'alerte. 

En second lieu, les gouvernements strangers doivent comprendre que 
ce n'est jamais au Congres que la partie est gagnee ou perdue. A chaque 
&ape du processus decisionnel, une victoire ou une defaite partielle sera 
probablement enregistree. Cependant, vu la multitude d'etapes a fran-
chir, le denouement est habituellement difficile a prevoir et les pressions 
exercees sans succes a une &ape peuvent porter fruit a une autre. 
Prenons le cas d'un projet de loi protectionniste issu d'un sous-comite 
du Congres. Pour devenir loi, ce projet de loi doit d'abord etre approuve 
par le comite competent et ensuite par la Chambre tout entiere. II doit 
ensuite recevoir l'approbation du comite parallele de l'autre Chambre et 
de l'ensemble des membres de celle-ci. Il existe plusieurs points le long 
du chemin ou it peut etre utile de faire pression. Une commission mixte 
de la Chambre et du Senat devra ensuite faire concorder les deux 
versions du projet de loi en question, le cas echeant. Meme si les deux 
Chambres veulent adopter le projet de loi, on peut manquer de temps 
pour rediger un projet de loi acceptable pour les deux. Si le Congres 
adopte le projet de loi, le president peut toujours opposer son veto. S'il 
ne le fait pas, ou si le Congres renverse ce veto, les interets strangers 
touches peuvent toujours sauver les meubles en cherchant a influencer 
la fawn dont les technocrates redigent et interpretent les reglements 
d'application de la loi. Dans certains cas, on peut meme recourir aux 
tribunaux, comme l'ont fait des societes canadiennes en ce qui concerne 
la politique d'imposition unitaire de plusieurs Etats americains. 

Les pressions exercees aupres du Congres par les entreprises et 
gouvernements strangers ne porteront fruit que si ces derniers s'allient 
aux groupements americains qui, pour diverses raisons, peuvent 
appuyer la position des interets strangers. Il est presque toujours neces-
sake de s'appuyer sur les coalitions politiques americains, ou de colla-
borer avec elles, pour reussir au Capitole. L'obligation d'entretenir de 
bonnes relations d'ensemble avec les gouvernements strangers pese 
peu de legislateurs americains. Comme l'a indique un diplomate cana-
dien, si le Canada ne peut que faire valoir aupres du Congres que les 
relations generales entre le Canada et les Etats-Unis souffriront si le 
Congres adopte telle ou telle mesure, « nous ferions aussi bien d'econo-
miser le timbre 0. Sur les dossiers commercial, energetique, environne-
mental et sur d'autres grands dossiers bilateraux, le Canada doit pos-
seder des allies locaux sur la scene politique americaine, sinon it 
n'arrivera pas a influencer les decisions du Congres. Normalement, les 
allies ne sont pas trop difficiles a reperer, mais le Canada devra peut-etre, 
a l'occasion, prendre l'initiative d'elaborer une position commune a 
faire valoir au Congres du simple fait que les interets canadiens sont plus 
directement en jeu que ceux des groupements americains allies. 
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Toutefois, les groupements americains auxquels le Canada se trouve par 
hasard allie, devraient en principe prendre les devants, &ant donne 
qu'ils sont les seuls a pouvoir, a juste titre, pretendre representer les 
opinions, et partant, les votes, des citoyens americains. 

La distinction a etablir entre les decisions du Congres qui frappent un 
interet &ranger sans le vouloir et celles qui l'ont pour cible, dans l' esprit 
des legislateurs americains, est un autre point relatif au dossier des 
pressions sur le Congres. La plupart des decisions du Congres qui ont 
des repercussions nefastes sur le Canada visent, en totalite ou en 
majeure partie, d'autres pays particulierement dans le domaine de la 
politique commerciale internationale. Souvent, le Congres songe a des 
mesures legislatives generalement protectionnistes quand it est mecon-
tent de l'attitude de certains partenaires commerciaux des Etats-Unis, 
mais non de celle du Canada. Le cas ou le Congres examine des mesures 
legislatives a caractere purement national qui, si elles etaient appliquees 
telles quelles, porteraient prejudice d'une maniere ou d'une autre au 
Canada, est encore plus frequent. Dans les deux cas, it est peut-titre 
possible de convaincre le Congres de mettre le Canada a l'abri du projet 
de loi, soit en redigeant ce dernier autrement, soit d'une autre fawn. 

Toutefois, a cause de l' engagement americain (et canadien) de 
commerce international quant au principe de la nation la plus favorisee, 
it est d' ordinaire difficile de soustraire un partenaire commercial donne a 
l'application de mesures legislatives protectionnistes, comme le Canada 
l'a constate en 1983 dans le cas des exportations d'acier speciales. Dans 
certains cas, l'executif, soumis a des pressions de la part du Congres, a 
negocie des accords de restriction volontaire des exportations avec des 
pays strangers dont les exportations aux Etats-Unis posaient un pro-
bleme et les exportations canadiennes n'ont pas ete touchees. Ce pheno-
mene s'est aussi produit avec l'acier, par le passé. Dans le cas d'un projet 
de loi a caractere national et qui touche le Canada, le gouvernement 
canadien pourra peut-titre amener le Congres a reecrire ce dernier pour 
mettre le Canada a l'abri de ses effets, dans la mesure ou cela ne remet 
pas en question le principe du projet de loi. Toutefois, it ne faut pas 
s'attendre a ce que le Canada obtienne souvent les appuis dont it a besoin 
au Congres pour faire modifier des projets de loi qui nuiraient a ses 
interets. 

It faut faire une distinction entre le projet de loi a caractere national ou 
international qui frappe sans le vouloir un inter& &ranger et celui qui 
vise un pays en particulier. Si le projet de loi vise bel et bien le Canada, 
les pressions a exercer pour le bloquer seront beaucoup plus fortes que 
dans le cas ou le projet de loi touche le Canada sans le vouloir. De plus, it 
faut absolument comprendre qu'en vertu de la legislation commerciale 
americaine, les industries et les syndicate americains qui reclament une 
reduction des importations disposent d'un grand nombre de recours 
legaux. Comme on l'a indique precedemment, le Congres est intervenu 
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pour limiter les capacites de l'executif d'intervenir face a ces plaintes 
dites de « commerce &loyal ». Souvent, le processus s'est judiciarise88, 
de sorte que les pressions de l'etranger sont non seulement sans effet, 
mais elles risquent en fait d'indisposer l'executif et le Congres. 

Une fois qu'une plainte concernant le Canada a tits deposee en vertu 
d'une loi commerciale, celui-ci n'a pas necessairement avantage a faire 
pression sur le Congres. Si la commission du commerce international 
recommande l'adoption de mesures protectionnistes a la suite de l'exa-
men de la plainte, comme cela s'est produit recemment avec les importa-
tions d'acier, it y aurait peut-titre moyen d'influer sur la decision finale en 
convainquant le president de passer outre aux recommandations de la 
commission. Mais toute intervention politique etrangere marquee, dans 
les voies legales par lesquelles sont acheminees beaucoup de plaintes sur 
le commerce, a peu d'utilite. Les pressions n'empecheront pas la com-
mission du commerce international d'examiner en toute objectivite la 
penetration des importations pour voir si elle porte vraiment prejudice a 
certaines industries americaines, car c'est ce que lui demande express& 
ment la loi. 

La plupart des personnes interrogees dans le cadre des recherches 
effectuees pour la presente etude ont exprime de serieux doutes quant 
l'opportunite, pour les gouvernements et intervenants du secteur prive 
strangers de chercher a publiciser leur action aupres du Congres ameri-
cain. L'intensification des pressions canadiennes au Capitole pourrait, 
par exemple, provoquer la deterioration des relations entre le Canada et 
l'executif87. Les dirigeants et les departements gouvernementaux ame-
ricains comprennent que les gouvernements strangers peuvent avoir 
porter directement leur cause devant les legislateurs americains, mais it 
est aussi important de suivre les voies diplomatiques normales. II appar-
tient au Departement d'Etat d' expliquer le point de vue d'autres pays au 
Congres, et ce, meme si son influence et son taux de reussite ont peut-
etre baisse au cours des dernieres decennies. Sur beaucoup de points, it 
a toujours plus de poids aux yeux du Congres que les gouvernements 
strangers. 

De plus, si le Canada et d'autres pays choisissent la voie de la 
diplomatie «publique » et decident de se servir des medias pour sen-
sibiliser le peuple americain en general a leur point de vue, les pressions 
exercees en prive A la fois sur executif et sur le legislatif n'auront peut-
etre pas le meme succes. Comme le soulignent Doran et Sokolsky, « la 
reussite de la diplomatic publique peut compromettre le succes de la 
diplomatic privee. . . Par exemple, des declarations de l'ambassade, 
ou des fuites dans la presse, critiquant les positions adoptees par le 
Congres americain pourraient irriter le personnel, ou des legislateurs et 
ainsi provoquer un durcissement de leur attitude, s'ils sont opposes a des 
modifications legislatives favorables au Canada88  ». It ne faut pas croire 
pour autant qu'un style de diplomatie plus ouvert, y compris l'inten- 
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sification des pressions sur le Congres, est a eviter. L'important est 
simplement de savoir que les tentatives publiques d'influencer l' opinion 
des medias et des legislateurs americains peuvent nuire aux interets 
canadiens a moyen et a long terme. Il est loin d'etre assure aussi que la 
diplomatie q publique » aura des effets positifs en ce sens qu'elle 
amenera le gouvernement et les legislateurs americains a reviser leurs 
positions sur des questions importantes pour le Canada. 

La reaction canadienne 
Le gouvernement canadien, les milieux d'affaires et meme certains 
gouvernements provinciaux sont devenus plus conscients de l'influence 
du Congres sur la politique commerciale americaine et de son interven-
tion accrue dans le processus politique en general. L'auteur de ces lignes 
ne nie pas que les intervenants des secteurs public et prive au Canada 
devraient faire plus pour suivre le cours des evenements a Washington et 
tenter de l'influencer. L'importance extreme que revet la politique eco-
nomique americaine pour le bien-titre des Canadiens, constitue une 
raison suffisante pour eux, de porter une attention minutieuse a revolu-
tion de la situation aux Etats-Unis et de tenter d'influencer, dans une 
certain mesure, les politiques americaines qui les touchent. Dans les 
pages qui restent, on trouve des commentaires sur les roles respectifs du 
gouvernement federal, des milieux d'affaires et des gouvernements pro-
vinciaux canadiens en ce qui concerne le Congres et le systeme politique 
americain en general. 

LE GOUVERNEMENT FEDERAL 

L'ambassade canadienne a pour responsabilite premiere de suivre, 
d'apprecier et d'influencer le cours des evenements a Washington. A 
l'heure actuelle, elle compte 15 employes qui suivent de pres revolution 
des grands dossiers du commerce, des investissements et de renergie, 
dans le cadre des relations economiques canado-americaines. D'autres 
experts de l'ambassade concentrent leur attention sur des sujets tell que 
les peches, l'environnement et les organismes internationaux siegeant a 
Washington. Ces representants ne font pas que suivre les travaux du 
Congres et traiter avec celui-ci, meme si bon nombre d'entre eux consa-
crent forcement une bonne partie de leur temps au Capitole. Its n'ont 
pas, non plus, de formation ni d'education particuliere qui leur permet-
trait de mieux comprendre le processus d'elaboration de la politique 
americaine en general, en particulier au Capitole, pour s'y integrer. 
II ne faut pas croire par la que les diplomates ,canadiens en poste a 
Washington, ou ceux qui traitent avec les Etats-Unis a Ottawa, 
s'acquittent mal de leurs responsabilites. Meme que le chercheur cana-
dien etudiant les relations economiques bilaterales a tot fait de constater, 
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a son arrivee a Washington, que les membres de notre ambassade sont 
tenus en haute estime, tant par les autorites americaines competentes, 
que par les diplomates d'autres pays. Le probleme n'est pas la qualite 
des diplomates canadiens mais le poids enorme des responsabilites 
qu'ils doivent assumer a Washington. 

Plusieurs mesures pourraient etre prises pour permettre a l'ambas-
sade de suivre plus efficacement le cours des evenements a Washington 
et au Congres et de tirer parti des occasions qui s'offrent de promouvoir 
les vues et les interets du Canada. Tout d'abord, vu l'importance des 
decisions politiques americaines et des deliberations du Congres pour le 
Canada, it est suggere d'accroitre sensiblement les ressources mises a la 
disposition de l'ambassade. Il serait rentable de charger plusieurs autres 
agents de suivre seulement les dossiers commerciaux. Certains d'entre 
eux consacreraient l'essentiel, voire la totalite, de leur temps aux tra-
vaux du Congres. De plus, on devrait offrir aux diplomates affectes 
Washington, surtout a ceux dont le travail concernera principalement le 
Congres, la possibilite de se familiariser davantage avec le systeme 
legislatif americain avant d'occuper leur poste. Les us et coutumes du 
Congres peuvent sembler &ranges, voire choquants, merne a des Cana-
diens cultives, habitués de travailler a Ottawa, oil le Parlement ne joue 
pas un role de premier plan dans relaboration de la politique et ou le 
pouvoir est centralise. Beaucoup de politicologues americains ont con-
sacre leur carriere presque exclusivement au Congres. Leurs travaux 
sont souvent sans interet pour les hauts fonctionnaires canadiens qui 
doivent traiter avec Washington, mais le fait que le Congres ait suscite un 
inter& aussi grand et aussi vif chez les politicologues americains et chez 
d'autres observateurs politiques temoigne de la complexite de l'insti-
tution et de l'importance de son intervention dans le systeme et dans le 
processus politiques americains. 

Une autre mesure utile — qui a déjà ete prise provisoirement — serait 
de faire davantage appel a des conseillers et a des specialistes de l'exte-
rieur. Le gouvernement canadien a annonce, en 1983, l'affectation 
d'environ 650 000 $ a l'embauchage d'experts-conseils a Washington. 
Cette mesure a permis a l'ambassade de retenir les services d'experts de 
l'exterieur dont le role est d'aider a suivre le cours des evenements au 
Capitole, a arreter des strategies destinees a influencer le Congres la ou 
des interets canadiens sont en jeu eta faire pression sur les legislateurs et 
sur leurs collaborateurs. Le montant reserve a cette fin est infime quand 
on pense qu'il s'agit de Washington. Mais, it semble que l'ambassade 
canadienne a ete bien conseille par ceux avec qui elle a travaille. It y a 
raison de croire que le gouvernement canadien serait bien avise 
d'accroitre quelque peu les fonds affectes a cette fin. Il vaudrait peut-etre 
aussi la peine que ce dernier retienne les services de specialistes de 
l'exterieur pour aider les consulats canadiens ksuivre revolution de la 
situation dans les capitales de certains grands Etats, comme it l'a déjà 
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fait dans l'Etat de New York et devrait songer a le faire dans d'autres 
Etats avec lesquels it a d'importantes relations economiques (par exem-
ple, la Californie, l'Illinois et l'Ohio). 

Toute etude des moyens que le gouvernement canadien pourrait pren-
dre pour mieux comprendre et influencer le Congres americain 
debouche naturellement sur l'examen de quelques-unes des grandes 
questions qui se situent au coeur meme de la conception globale qu'a le 
Canada de ses relations avec les Etats-Unis. A cet egard, it vaut la peine 
de faire &at brievement du point de vue de certains observateurs selon 
lesquels le gouvernement canadien doit repenser completement la fawn 
dont it administre ses relations avec Washington, c'est-h-dire, accentuer 
le role du ministere des Affaires exterieures et accroitre ses pouvoirs, en 
ce qui concerne la gestion des relations canado-americaines et donner 
une plus grande priorite aux Etats-Unis sous le rapport de l'affectation 
des ressources diplomatiques et gouvernementales. On est d'avis, par 
exemple, que les Affaires exterieures doivent devenir un organisme 
central « strategique 0, chargé de la responsabilite de gerer tous les 
aspects des relations du Canada avec les Etats-Unis89. Ce changement 
amoindrirait le pouvoir dont disposent les autres ministeres federaux de 
regler les contentieux canado-americains relevant de leur competence. 
Il supposerait aussi une hausse sensible des ressources consacrees par 
les Affaires exterieures aux relations canado-americaines. Selon ce 
point de vue, les Affaires exterieures devraient attacher une importance 
beaucoup plus grande aux Etats-Unis et elargir considerablement leur 
bureau americain a Ottawa. Stephen Clarkson est alle plus loin, en 
proposant de songer a la creation d'un organisme gouvernemental tout a 
fait nouveau, chargé de donner plus de cohesion a la gestion des rela-
tions avec les Etats-Unis et d'en assurer la mise en application. Cet 
organisme constituerait, en fait, un service distinct et autonome du 
ministere des Affaires exterieures dont it heriterait de la responsabilite 
pour l'ensemble des relations bilaterales : 

Ce bureau americain pourrait assumer les fonctions elargies devolues a 
l'ambassade et aux consulats partout aux Etats-Unis. Ses employes seraient 
recrutes moins pour leurs talents diplomatiques que pour les connaissances 
commerciales, politiques et economiques qu'ils possederaient et qui leur 
permettraient d'eprouver des affinites avec les gens d'affaires, de traiter 
avec les groupements d'interet et de suivre revolution de la conjoncture 
economique. Par-dessus tout, ils suivraient le processus politique americain 
pour acquerir une connaissance approfondie des rouages complexes de 
l'appareil gouvernemental americain de meme que la capacite d'exercer une 
influence au sein de celui-ci90. 

Cette proposition va beaucoup plus loin que ce que nous disons ici, 
mais l'auteur de ces lignes partage l'opinion de Clarkson selon laquelle 
les Affaires exterieures n'attachent pas suffisamment d'importance aux 
Etats-Unis sous le rapport de l'affectation interne des ressources et que 
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le gouvernement canadien dans ,son ensemble doit realiser que les 
relations economiques avec les Etats-Unis ne sont ni plus ni moins 
qu'une question de vie ou de mort pour le Canada. En plus de hausser les 
effectifs et d'accentuer le role de l'ambassade canadienne a Washington, 
it est suggere d'accroitre les ressources du bureau americain des Affaires 
exterieures a Ottawa et de relever considerablement son statut par 
rapport aux autres bureaux regionaux au sein du ministere, vu l'impor-
tance que revetent les Etats-Unis pour le bien-titre du Canada. Il est 
aussi recommande que le gouvernement canadien soit pret a affecter 
sensiblement plus de fonds aux efforts deployes pour sensibiliser davan-
tage les legislateurs americains au point de vue du Canada et aux 
avantages que les Etats-Unis tirent eux-memes de la relation economi-
que bilaterale la plus importante du globe. 

LES MILIEUX D'AFFAIRES 

Le secteur prive canadien est concerne au plus haut point par les 
decisions prises par le gouvernement americain concernant le 
commerce et les autres dossiers de politique economique. Mais 
jusqu'ici, les milieux d'affaires canadiens n'ont pas fait d'effort sys-
tematique pour accroitre leur capacite de suivre, d'apprecier et 
d'influencer le processus d'elaboration de la politique americaine dans 
son ensemble et, en particulier, les travaux du Congres. Le peu de cas 
fait du Congres par les entreprises canadiennes et leurs groupements, a 
recemment fait l'objet de critiques de la part d'universitaires, de jour-
nalistes, de diplomates et meme de porte-parole de milieux d'affaires91. 
Il est vrai que certaines grandes societes canadiennes retiennent déjà les 
services de maisons d'avocats ou d'experts-conseils de Washington qui 
suivent, supposement, les evenements concernant directement leurs 
clients. Il est frappant, toutefois, de constater que seulement trois 
societes canadiennes disposent de bureaux d'affaires publiques ou gou-
vernementales a Washington, et que les milieux d'affaires canadiens 
dans leur ensemble n'ont pas cherche a sensibiliser davantage les Am& 
ricains aux avantages de cette relation economique bilaterale pour les 
Etats-Unis, ni a renforcer leur presence a Washington. Selon un 
dirigeant d'entreprise canadien, en poste a Washington, <des associa-
tions commerciales et les milieux d'affaires canadiens auraient du, 
depuis longtemps, unir leurs efforts pour etablir a Washington un Centre 
de l'industrie canadienne (cic) dont la mission serait (de representer) 
[. . .] l'ensemble de l'industrie et des milieux d'affaires canadiens. Il 
servirait de porte-parole a l'industrie canadienne aupres de l'administra-
tion, du Congres et des innombrables associations et organismes qui 
influent sur le commerce nord-americain et influencent la legislation et la 
reglementation regissant ce dernier92  ». 
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L'auteur de ces lignes est aussi d'avis que le secteur prive canadien 
doit faire un serieux effort pour mieux faire connaltre et comprendre le 
Canada aux Americains. Il devrait donc financer des programmes 
d'etudes canadiennes dans les universites americaines, parrainer des 
tournees americaines d' organisations artistiques canadiennes et se 
livrer, dans l'ensemble, a un travail de relations publiques beaucoup plus 
general, a Washington et ailleurs dans le pays93. 

Etant donne l'heterogeneite enorme des composantes des milieux 
d'affaires canadiens concernes par la politique economique americaine, 
une organisation unique, install& a Washington, pourrait difficilement 
faire pression avec succes pour le compte des milieux d'affaires cana-
diens. Les interets canadiens susceptibles d'etre touches par les politi-
ques americaines sont si nombreux et les repercussions des differentes 
decisions strategiques americaines sur le secteur prive tellement 
diversifiees, qu'il est irrealiste de croire qu'un groupement de pression 
polyvalent peut repondre aux besoins de toutes les entreprises cana-
diennes. Ce qui serait assez utile, toutefois, ce serait la presence a 
Washington d'un genre quelconque de centre d'information et de sur-
veillance, parraine par le secteur prive. Ce centre pourrait etre soutenu 
par toutes les entreprises du secteur prive canadien, qui ont en commun 
un interet a regard des decisions strategiques americaines et le besoin 
d'en savoir davantage sur ce qui se passe dans les secteurs cies comme 
les politiques commerciale et industrielle. 

L'objectif principal du centre de surveillance du secteur prive cana-
dien serait de preter une attention etroite aux evenements, au Congres et 
ailleurs, qui touchent, ou pourraient peut-titre toucher, les interets 
commerciaux canadiens. Dans l'accomplissement de cette tache 
colossale, le centre travaillerait en collaboration etroite avec l'ambas-
sade canadienne, qui a l'habitude depuis longtemps de suivre et d'appre-
cier le processus politique americain. Il pourrait aussi offrir une certaine 
aide aux entreprises ou associations canadiennes ayant besoin de l'avis 
de specialistes sur les moyens a prendre pour influencer les deliberations 
du Congres ou les decisions des organismes de reglementation sur 
differentes questions. L'organisme propose ici n'exercerait cependant 
pas, comme tel, de pressions sur le Capitole ou ailleurs a Washington, au 
nom des entreprises canadiennes. Il lui serait pratiquement impossible 
de le faire, vu la trop grande diversite des interets, des opinions et des 
problemes des entreprises canadiennes et la trop grande variete des 
pressions a exercer. 

L'existence d'un bureau, ou d'un organisme, representant les milieux 
d'affaires canadiens a Washington, pourrait avoir un certain nombre 
d'effets positifs a long terme. Chose certaine, it permettrait de familiari-
ser les milieux d'affaires canadiens avec le processus d'elaboration de la 
politique americaine. Il donnerait tot l'alerte en ce qui concerne les 
mesures a l' etude au Congres et ailleurs qui pourraient toucher les 
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entreprises canadiennes. En colligeant des renseignements relatifs au 
secteur prive canadien et en les communiquant aux entreprises et aux 
associations concernees, ce bureau du secteur prive canadien pourrait 
rendre un fier service a beaucoup d'industries et d'entreprises cana-
diennes, particulierement a celles qui ne sont pas representees 
Washington, ou qui ne peuvent se permettre de retre. Enfin, les milieux 
d'affaires canadiens pourraient aider a favoriser une meilleure com-
prehension du Canada et de son importance pour les Etats-Unis, en 
faisant jouer au centre de Washington le role de service de relations 
publiques aupres des legislateurs, des medias et des autres guides 
d'opinion americains. 

LES PROVINCES 

Le gouvernement canadien semble avoir primaute constitutionnelle 
dans le domaine des relations economiques internationales, mais cet 
element n'a pas empeche les provinces de s'attaquer directement au 
probleme de la politique economique etrangere, ou de chercher 
defendre leurs propres interets face aux Etats-Unis. Certaines provinces 
ont cree des ministeres des affaires intergouvernementales qui posse-
dent maintenant les ressources voulues pour s'occuper de la question du 
commerce avec l' &ranger et d'autres dossiers internationaux. 
Toutefois, meme si certaines provinces, dont le Quebec, l'Ontario et 
1'Alberta, ont souvent exprime l'avis que le gouvernement federal et 
l'ambassade a Washington representent mal leurs interets et ne fournis-
sent pas assez de renseignements de haute qualite concernant revolu-
tion de la situation aux Etats-Unis, elles se sont gardees d'etablir des 
bureaux, ou quasi-ambassades, a Washington. 

Comment doit-on s'y prendre avec le Congres americain? La question 
a peu retenu l'attention des gouvernements provinciaux. Les provinces 
ont conscience de l'influence grandissante du Congres dans les 
domaines du commerce et de la politique commerciale. L'Ontario, en 
particulier, est en faveur de nouveaux efforts visant a accroitre les 
ressources dont dispose l'ambassade canadienne pour suivre le cours 
des evenements au Congres et l'influencer. Plusieurs provinces sont 
insatisfaites de la qualite des renseignements qu'elles regoivent des 
Affaires exterieures sur les travaux du Congres", ce qui les a amenees 
retenir les services d'experts a Washington, pour suivre le cours des 
evenements, au Capitole et ailleurs, qui concernent leur propre econo-
mie. Si l'on considere la nature des rapports economiques des provinces 
avec les Etats-Unis, cette demarche des plus naturelles ne devrait pas 
porter prejudice aux efforts deployes par Ottawa pour apprecier et 
influencer les vues des legislateurs americains. 
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Conclusion 

Le gouvernement et le secteur prive canadiens devraient consacrer plus 
d'efforts et de ressources au defi qu'ils ont a relever, de comprendre le 
systeme politique et legislatif americain et d'intervenir efficacement 
l'interieur de celui-ci. Le Canada devrait etre pret a collaborer avec les 
interets americains bien disposes a son egard pour influencer le Congres 
sur les questions qui revetent une importance pour lui. Toutefois, it doit 
s'assurer que les pressions exercees en ce sens restent moderees et 
controlees. On ne doit pas surestimer le pouvoir de l'accroissement des 
pressions du gouvernement ou du secteur prive au Capitole. Les pro-
blemes epineux qu'eprouvent les interets canadiens, ou les dangers qui 
les guettent, ne disparaitront pas du jour au lendemain. Dans le cas du 
gouvernement canadien, it faut absolument eviter de compromettre les 
bonnes relations avec l'executif en cherchant a influencer le Congres. Le 
secteur prive canadien n'a peut-etre pas a se preoccuper autant de ce 
point, n'ayant pas a refleter, et ne representant certes pas, la position 
officielle du gouvernement canadien lorsqu'il intervient dans le pro-
cessus d'elaboration de la politique a Washington. En realite, it ne 
devrait meme pas se considerer comme « canadien » lorsqu'il cherche a 
exercer une influence a Washington. 

Le secteur prive canadien devrait collaborer regulierement avec les 
groupements americains bien disposes a son egard pour influencer les 
decisions du Congres. La diplomatie intergouvernementale n'a pas a 
entrer en jeu lorsque l'industrie canadienne unit ses efforts a ceux de ses 
allies americains pour faire echec aux mesures du Congres nuisant 
leurs interets, ou en cherchant a promouvoir l'adoption de politiques 
donnees au Capitole. Les efforts deploy& par l'industrie canadienne ne 
porteront fruit que dans la mesure ou celle-ci a l'appui de groupements 
americains. L'influence limit& dont le gouvernement canadien jouit au 
Capitole, du simple fait qu'il sert de porte-parole au plus proche allie et 
partenaire commercial des Etats-Unis, sera de peu d'utilite aux gens 
d'affaires ou aux autres interets prives canadiens. 

Independamment des efforts supplementaires qui peuvent etre faits 
pour permettre au gouvernement et au secteur prive canadiens de mieux 
suivre et influencer le cours des evenements au Congres, l'executif doit 
rester le point de mire de l'activite et de la strategie diplomatiques 
canadiennes a Washington. Le Canada n'arrivera pour ainsi dire jamais 
convaincre le Congres de prendre position en sa faveur si l'executif s'y 
oppose energiquement. De meme, les efforts deployes par le Canada 
pour empecher le Congres d'adopter telle ou telle mesure auront proba-
blement plus de succes si l'executif appuie la position canadienne. Dans 
sa hate de preter une attention plus grande au pouvoir legislatif ameri-
cain, le Canada ne doit pas perdre de vue cette Write fondamentale. 
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6 

Reactions des Etats-Unis aux initiatives 
canadiennes pour liberaliser 
le commerce sectoriel, 1983-1984 

GARY CLYDE HUFBAUER 
ANDREW JAMES SAMET 

Introduction 
Depuis l'epoque coloniale, le Canada s'est toujours preoccupe de ses 
relations commerciales avec les Etats-Unis. Apres l'adoption par le 
Canada de la Politique nationale protectionniste, en 1879, plusieurs 
tentatives ont ete faites en vue de negocier la liberalisation des echanges 
commerciaux entre ces deux pays nord-americains. En 1983, apres la 
publication de la revision de la politique commerciale par le ministere 
des Affaires exterieures, le Canada a amorce des entretiens sur le fibre-
echange sectoriel avec les Etats-Unis. Au moment oil nous terminons 
cette etude, a la fin de 1984, les deux pays n'ont pas engage de negocia-
tions officielles, mais ils ont organise des reunions de haut niveau, qui 
ont permis d'entreprendre un programme de travail dans quatre secteurs 
designes. Les travaux preliminaires se sont poursuivis pendant toute 
l'annee 1984, mais le sort de l'initiative sectorielle dependait d'une 
decision de principe du gouvernement progressiste-conservateur qui 
venait d'être elu. 

La presente etude se propose d'examiner la reaction probable des 
Etats-Unis a l'initiative canadienne concernant le commerce par sec-
teur. Au cours des dernieres annees, les Canadiens se sont interesses de 
plus en plus a la possibilite de conclure de nouveaux accords commer-
ciaux avec les Etats-Unis, mais ils ont consacre peu de temps a l'analyse 
des questions pertinentes du point de vue des Etats-Unis. Comme c'est 
le cas de toute negociation internationale, it est impossible de conclure 
des accords commerciaux si toutes les parties en cause ne sont pas 
convaincues que ces ententes serviront leurs interets nationaux et 
commerciaux. En abordant la question des discussions commerciales 
bilaterales du point de vue des Etats-Unis, cette etude cherche a ren- 
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seigner les lecteurs canadiens sur certains des facteurs qui motiveront 
l'attitude du gouvernement et de l'electorat des Etats-Unis quant aux 
politiques commerciales americaines a regard du Canada. Bien que 
notre analyse s'attache surtout a la question du libre-echange sectoriel, 
la plupart des renseignements contenus dans cette etude portent sur 
d'autres aspects des relations commerciales canado-americaines. Its 
peuvent certainement aider a prevoir la maniere dont les Americains 
pourraient reagir a l'idee de negocier avec le Canada soit une entente de 
libre-echange d'une plus grande portee, soit des accords fonctionnels. 

Apres un bref apergu historique, nous verrons en detail les initiatives 
prises par le Canada en 1983-1984 en vue de la liberalisation du 
commerce bilateral par secteur. Nous etudierons d'abord les recentes 
mesures bilaterales des Etat-Unis et, ensuite, nous analyserons plus a 
fond l'initiative sectorielle du Canada. Comme les conclusions con-
cernant cette initiative sont, pour une bonne part, defavorables, nous 
examinerons, dans la section suivante, la possibilite de liberaliser le 
commerce selon des criteres fonctionnels plutot que sectoriels. Nous 
evaluerons ensuite les attitudes et les interets des protagonistes, notam-
ment le Congres et l'administration des Etats-Unis, les syndicats et les 
associations professionnelles, ainsi que d'autres partenaires commer-
ciaux des Etats-Unis. Enfin, dans la conclusion, nous ferons des recom-
mandations sur la meilleure fagon d'en arriver a une entente bilaterale. 

La presente etude repose sur des donnees recueillies lors d'entrevues 
et &des de questionnaires auxquels ont repondu cinq groupes impor-
tants du cote americain : l'administration, le Congres, les associations 
professionnelles (p. ex. la  Chemical Manufacturers Association), les 
syndicats et les principaux partenaires commerciaux des Etats-Unis, 
autres que le Canada. Quelque 40 entrevues confidentielles ont ete 
menees avec des representants importants de ces groupes, dont le 
delegue commercial des Etats-Unis, des agents du departement du 
Commerce, du departement d'Etat et du departement du Tresor, des 
representants du comite du budget de la Chambre des representants et 
du comite des finances du Senat, des agents des comites du commerce et 
des affaires etrangeres de chaque Chambre, des representants d'associa-
tions professionnelles sectorielles et d'organismes plus importants, 
comme la Chambre de commerce, la Federation americaine du travail et 
le Congres des organisations industrielles(AEL/cio) et, enfin, des dele-
gations commerciales du Mexique, du Japon et de la Communaute 
economique europeenne (cEE) a Washington. Un questionnaire de six 
pages a en outre ete envoye par la poste aux groupes susmentionnes. On 
a regu des reponses pertinentes de 34 associations professionnelles, de 
6 syndicats, de 5 fonctionnaires et de 15 legislateurs. Les reponses ont 
ete soumises a un examen qualitatif et ces donnees ont servi a confirmer 
les renseignements recueillis lors des entrevues. 
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Apergu historique 

Apres !'abolition des preferences coloniales par la Grande-Bretagne en 
1846, le Canada s'est rapidement tourne vers les Etats-Unis pour rem-
placer le marche perdu. La premiere proposition canadienne d'un 
accord de reciprocite fut accueillie froidement par les Etats-Unis, dont 
ce fut souvent la reaction par la suite'. Les efforts soutenus de la 
diplomatie canadienne, les menaces d'augmenter les tarifs sur les pro-
duits des Etats-Unis et un conflit au sujet des peches menerent enfin au 
traite de reciprocite de 1854. L'importance d'un catalyseur pour encou-
rager les &marches americaines ou canadiennes, en vue de !Integration 
est apparente dans toute l'histoire des tentatives bilaterales de liberalisa-
tion du commerce. 

Apres la guerre civile, les Etats-Unis abrogerent le traite de 
reciprocite, en partie parce qu'ils etaient mecontents de !'aide que le 
Canada avait supposement apportee aux Confederes. Les efforts 
deployes ensuite par le Canada afin de faire revivre le traite furent mal 
accueillis par le Senat americain, qui refusa de ratifier un nouveau traite 
de reciprocite en 1874. Le Canada adopta ensuite, en 1879, une politique 
nationale de tarifs eleves, qui fut renforcee par la defaite des gouverne-
ments partisans de la reciprocite lors des elections de 1891 et 1911. 
Pendant les annees 1920 et 1930, la politique tarifaire des Etat-Unis est 
egalement devenue plus protectionniste, et l'engouement des Ameri-
cains pour les tarifs eleves ne fut modere que par la depression; c'est le 
Trade Agreement Act de 1934 qui a rendu possible les reductions tarifaires 
bilaterales de 1935 et de 1938. 

La Seconde Guerre mondiale permit une collaboration economique 
plus etroite. En 1944, des initiatives canadiennes et americaines presque 
simultanees se solderent par une reussite dans le domaine de la libe-
ralisation du commerce : la suppression complete des tarifs sur les 
machines agricoles. Grace a la collaboration entre les deux pays pendant 
la Seconde Guerre mondiale, on put egalement conclure d'autres 
accords commerciaux, comme l'Accord de partage de la production de 
defense (APPD). Des entretiens secrets sur l'etablissement d'une zone 
de libre-echange se poursuivirent en 1947-1948. L'interet du Canada 
etait d'autant plus grand qu'une grave crise sevissait alors sur le marche 
des changes, !'Europe ne pouvant pas payer les importations cana-
diennes. Les Etats-Unis, pour leur part, etaient prets a accepter des 
mesures transitoires de sauvegarde pour le Canada. L'article xxiv de 
l'Accord general sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT) fut 
redige en prevision de la conclusion et de !'introduction d'un accord 
canado-americain dans le GATT. Les negociations aboutirent a un projet 
d'accord en vue d'etablir une zone de libre-echange, mais le premier 
ministre Mackenzie King decida a la derniere minute d'abandonner les 
pourparlers. 
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Apres la guerre, les relations economiques entre le Canada et les 
Etats-Unis connurent des hauts et des bas. Les efforts de collaboration, 
comme le Pacte de l'automobile, les ententes de coproduction de mate-
riel de defense et le traits sur les pecheries n'etaient generalement 
qu'une reaction a des frictions bilaterales specifiques plutot qu'une 
progression ineluctable vers le libre-echange. Dans une ere de relations 
commerciales multilaterales, on considerait les efforts en vue de trouver 
des solutions bilaterales comme une politique commerciale de second 
plan. 

Depuis 1960, la politique canadienne en faveur d'une liberalisation du 
commerce bilateral a manqué de coherence, et les facteurs politiques ont 
souvent eclipse les objectifs economiques. Les relations avec les Etats-
Unis restent un sujet de campagne electorale au Canada. On parle en 
meme temps de libre-echange et de repli economique. Si l' on estime que 
la politique commerciale des Etats-Unis tient de la schizophrenie, on 
peut certainement poser le meme diagnostic pour le Canada. Comme le 
declarait un observateur aux Etats-Unis : 

Le Canada devrait decider de suivre une strategie fond& sur des considera-
tions soit politiques, soit economiques, et s'en tenir a cette strategie. Le 
gouvernement des Etats-Unis n'est pas le seul a changer d'attelage politi-
que au milieu du gue. 

La presente etude cherche donc a prevoir le prochain mouvement 
ascendant dans la suite de hauts et de bas qui caracterise les relations 
commerciales canado-americaines. Pour ce faire, elle s'attache aux 
attitudes des Etats-Unis a regard de la liberalisation du commerce 
bilateral. 

Jusqu'a tout recemment, les &marches des Etats-Unis en vue de 
liberaliser les echanges commerciaux reposaient presque exclusivement 
sur des initiatives prises dans le cadre du GATT. Sept series de negocia-
tions du GATT prevoyant des reductions tarifaires et une nouvelle regle-
mentation des barrieres non tarifaires ont abouti lors du Tokyo Round, 
qui a pris fin en 1979. Les Etats-Unis ont quitte Tokyo avec l'impression 
que les negociations du GATT etaient depassees par la multiplication des 
barrieres non tarifaires. Alors que l'economie des Etats-Unis devient de 
plus en plus une economie de services — secteur commercial qui n'est 
pas reglemente par le GATT — et que les investissements strangers 
americains sont de plus en plus assujettis aux restrictions du pays 
d'accueil, qui entravent le commerce, les responsables americains sont 
de plus en plus conscients 	faut reevaluer les objectifs prioritaires de 
la politique commerciale des Etats-Unis. 

Un autre facteur a contribue A la nouvelle attitude des responsables de 
la politique americaine. L'accroissement du deficit au titre du commerce 
de marchandises, cause en grande partie par la valeur elevee du dollar et 
par une reprise economique plus rapide aux Etats-Unis, a fait naitre un 
sentiment general d'inquietude a regard de l'ordre commercial actuel. 
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Les pratiques de certains partenaires commerciaux importants sont 
juges « deloyales Yfr, en particulier celles qui derogent au principe du 
traitement national dont l'application faciliterait l'acces des entreprises 
americaines aux marches strangers. Le principe du traitement national 
exige que les entreprises et les produits strangers beneficient d'un 
traitement equivalent a celui qui est accords aux entreprises et produits 
nationaux par un gouvernement heft. 

C'est pourquoi les relations bilaterales ont suscite un nouvel interet, 
meme si les Etats-Unis continuent a affirmer leur attachement au regime 
multilateral. De nouveaux convertis se sont rallies a la doctrine de la 
« reciprocite2  », sur laquelle les milieux commerciaux ont jets l'ana-
theme pendant la periode qui suivit la depression. On ne sait pas encore 
si les mouvements observes dans la politique commerciale americaine 
au debut des annees 1980 representent un phenomene passager ou un 
veritable changement de doctrine. 

Initiatives bilaterales des Etats-Unis : 
protectionnisme et liberalisation 
Avant d'examiner les questions canadiennes, it serait bon de passer en 
revue les principales initiatives commerciales prises recemment par les 
Etats-Unis hors du cadre multilateral traditionnel. Les Etats-Unis ont 
souvent choisi des options bilaterales afin de proteger plutot que de 
liberaliser le commerce. Par exemple, ils se sont servis du mecanisme 
des accords bilateraux de restriction pour imposer des limitations sur les 
textiles (depuis 1957), sur l'acier (depuis 1969), et sur les automobiles 
(depuis 1981). Par contre, ils ont prefers suivre une politique de liberalisa-
tion du commerce au moins jusqu'a la fin du Tokyo Round, dans un cadre 
multilateral. Le Pacte de l'automobile signs avec le Canada constitue la 
plus importante exception a cette regle. 

Mais le Tokyo Round a apparemment epuise les possibilites qu'offrait 
le GATT de liberaliser globalement le commerce, du moins entre 1980 et 
1984. Les ministres qui participaient a la reunion du GATT en 1982 
n'etant pas parvenus a s'entendre sur une formule concrete qui aurait 
encourage la liberalisation, les Etats-Unis ont opts pour les options 
bilaterales3. Its se sont efforces, en particulier, d'ouvrir le marche japo-
nais, de realiser l'initiative du bassin des Caraibes (03c), de conclure un 
accord de libre-echange avec Israel et d'entrer en pourparlers avec le 
Canada et les pays de 1'Association des nations de l'Asie du Sud-Est 
(ANASE — Singapour, les Philippines, la Malaysia, la Thailande, 
l'Indonesie et Brunei). En outre, les Etats-Unis ont cherche a attenuer 
les effets des exigences relatives a la performance commerciale en 
negociant des traites bilateraux d'investissement4. Its ont conclu des 
traites avec quelques pays, notamment 1'Egypte, Panama, le Zaire et 
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Haiti. Bref, de 1980 a 1984, la politique commerciale de second plan est 
pass& au premier plan. 

Depuis la fin, ou presque, du Tokyo Round, en 1979, les Etats-Unis ont 
presse le Japon de liberaliser ses importations de boeuf et d'agrumes et 
l'acquisition de materiel technique specialise par la Nippon Telephone 
and Telegraph (NTT). Ces initiatives devaient profiter aux exportateurs 
americains, mais les concessions n'etaient pas officiellement limitees 
aux produits americains. L'accord conclu recemment entre les Etats-
Unis et le Japon en vue d'eliminer les tarifs sur les semi-conducteurs 
constitue un evenement important. Le delegue commercial des Etats-
Unis a rep l'autorisation de negocier cet accord aux termes du Trade 
and Tariff Act de 1984, vote par le Congres le 9 octobre 1984. 

L'IBC constitue l'initiative bilaterale la plus audacieuse des Etats- 
Unis.

t 
 Il s'agit d'un ensemble de mesures d'aide et de dispositions 

commerciales et fiscales mises en oeuvre entre 1982 et 1984, parce que 
les Etats-Unis craignaient que la subversion cubaine et sovietique ne 
mene au chaos dans la region des Antilles. Washington pensait que la 
croissance economique creerait une situation moths favorable a la revo-
lution politique. Les dispositions commerciales permettent l'entree uni-
laterale en franchise de certains produits en provenance des pays des 
Caraibes. L'IBC represente une derogation importante au principe de la 
nation la plus favorisee. Les Etats-Unis s'etaient opposes a la meme 
derogation lorsqu'elle etait appliquee par la CEE aux pays de la 
Convention de Lome. , 

Plus recemment, les Etats-Unis ont entrepris des &marches en vue 
de conclure un accord ,officiel de libre-echange avec Israel. Its ont 
egalement demands a l'Egypte si elle etait interessee a participer a une 
entente de ce genre, mais l'Egypte n'etait pas disposee a conclure un 
accord. Le Trade and Tariff Act de 1984 comprend un mandat explicite de 
negociation pour discuter du libre-echange sectoriel ou general avec 
d'autres pays, dont le Canada. 

L'initiative prise par les Etats-Unis en vue de signer des traites 
bilateraux d'investissement avec un grand nombre de pays en voie de 
developpement reflete une vive inquietude au sujet des exigences en 
matiere de performance commerciale (EPC) imposees aux investisse-
ments directs strangers des Etats-Unis. Ces EPC comprennent souvent 
des exigences relatives a l'approvisionnement national qui entravent les 
mouvements commerciaux des Etats-Unis. Les EPC ont ete etudiees par 
le groupe de travail du GATT qui a conclu que les exigences en matiere 
d'approvisionnement national imposees par l'Agence d'examen de 
l'investissement stranger (AEIE) violent l'article III du GATT5. 

Reactions des Etats-Unis a l'initiative sectorielle canadienne 
A la fin de 1984, la plus importante question a l'ordre du jour des 
pourparlers commerciaux entre le Canada et les Etats-Unis restait la 

210 Hufbauer et Samet 



proposition sectorielle, qui avait ete presentee a la suite de la revision de 
la politique commerciale effectude par le ministere des Affaires exte-
rieures en aout 19836. De la signature du Pacte de l'automobile en 1965 a 
la presentation du document du ministere des Affaires exterieures en 
1983, les relations commerciales canado-americaines avaient ete forte-
ment ebranlees par la surtaxe a l'importation de Nixon — la « troisieme 
option » — la creation de 1'AEIE, le Programme energetique national 
(PEN) et le conflit au sujet des peches. En 1983, le gouvernement 
Trudeau repandait au Canada la nouvelle de l'initiative sectorielle et 
eveillait l'interet aux Etats-Unis. Les exportations canadiennes vers les 
Etats-Unis sont une des forces de l'economie : en 1983, elles se sont 
accrues de 15 % pour atteindre 66 milliards de dollars, soit 73 % du total 
des exportations canadiennes. L'importance du marche americain fait 
ressortir l'interet prioritaire du Canada pour la question de l'acces 
garanti, qui est la principale raison de l'initiative sectorielle7. 

L'initiative sectorielle presuppose qu'on peut concevoir, secteur par 
secteur, des mesures de liberalisation equilibrees qui profiteront aux 
entreprises situees des deux cotes de la frontiere. Elle n'envisage pas 
qu'on puisse negocier en echangeant des concessions dans les divers 
secteurs. Lors d'une reunion tenue le 17 fevrier 1984, le ministre d'Etat 
canadien au commerce international, Gerald Regan, et le representant 
commercial des Etats-Unis, William Brock, se sont entendus sur un 
programme de travail pour quatre secteurs : les marches publics, sur-
tout le materiel de transport de surface (wagons de metro et autobus), 
l'informatique (traitement des donnees et certains elements du mate-
riel), le materiel agricole et l'acier. On soulignait que ce programme etait 
provisoire et qu'on pourrait y ajouter d'autres secteurs. Nous donnons 
ci-apres une liste des produits que les producteurs americains aimeraient 
inclure dans les negociations, ainsi qu'ils l'ont signale au gouvernement 
des Etats-Unis. 

Avant de commenter la position des Etats-Unis a regard des ini-
tiatives sectorielles, nous examinerons certains des principaux secteurs 
qu'on a propose d'inclure dans ces initiatives. Comme nous l'avons déjà 
signale, cette analyse se fonde sur des interviews et sur un questionnaire 
qui a ete distribue a pres de 200 associations professionnelles. 

Produits de beaute 
L'industrie americaine des produits de beaute, la Societe Avon en tete, 
est favorable a une reduction bilaterale des tarifs, ceux-ci constituant 
encore un obstacle important au commerce. Avon, qui fabrique des 
produits dans les deux pays, estime que le regime de libre-echange 
permettrait une grande efficacite. Neanmoins, certains producteurs 
americains considerent l'option sectorielle comme un pis-aller. Its pre-
fereraient une liberalisation beaucoup plus importante du commerce : 
soit, par exemple, que tous les pays accelerent la reduction des tarifs 
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pour atteindre le niveau zero en cinq ans. Entre temps, les principales 
barrieres commerciales signalees par les exportateurs americains de 
produits a destination du Canada sont les exigences d'etiquetage 
bilingue et revaluation douaniere. Etant donne la situation constitution-
nelle du Canada, it est peu probable que les restrictions relatives a 
retiquetage soient jamais abandonnees. Par ailleurs, on travaille progres-
sivement a modifier le systeme d'evaluation des douanes canadiennes. 

Certains producteurs americains de biens menagers et de biens de 
consommation non durables, comme les detergents, les savons et des 
produits divers pour les soins personnels, reclament l'inclusion de leurs 
produits dans les programmes bilateraux ou multilateraux de liberalisa-
tion. Pour le moment, le Canada reagit favorablement a une liberalisa-
tion eventuelle du commerce des produits de beaute et des produits pour 
les soins personnels, bien que certains concessionnaires qui vendent des 
produits americains semblent opposes a la liberalisation sectorielle. 

Marches publics et materiel de transport en commun 
en milieu urbain 
Les dispositions « Buy American », relatives a I'achat de produits ameri-
cains, dans le Surface Transportation Assistance Act, des Etats-Unis, 
continuent a irriter l'industrie tits concurrentielle du Canada. Depuis au 
moins dix ans, le Canada a cherche a eliminer les obstacles A la vente de 
materiel ferroviaire de transport en commun. L'industrie canadienne 
envisage de conclure un accord preferentiel qui exclurait les four-
nisseurs des pays tiers, par exemple les entreprises francaises, japo-
naises et italiennes. 

Le principal producteur americain, Budd, s'oppose energiquement a 
tout accord sectoriel sur le materiel de transport en commun. Pour lutter 
contre la concurrence canadienne, Budd et les syndicats americains 
avaient cherche dans le passe a faire imposer des droits compensateurs 
sur les ventes canadiennes de wagons de metro a la ville de New York. 
Cette proposition a ete rejetee8, mais Budd et les syndicats americains 
continueront certainement a s'opposer a toute diminution de la protec-
tion «Buy American*. Comme le Canada n'a pas de marches compara-
bles a offrir a Budd, l'ouverture de negociations equilibrees dans ce 
secteur semble impossible. En outre, renergie que les producteurs 
canadiens mettaient A etre exemptes des restrictions exigeant l'achat de 
produits americains s'est moderee et peut-titre dissipee au cours des 
dernieres annees, a mesure que plusieurs d'entre eux ouvraient des 
urines aux Etats-Unis. 

Produits petrochimiques 

Les produits petrochimiques ont joue un role important dans les discus-
sions bilaterales qui ont eu lieu depuis les negociations du GATT a 
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Tokyo9. L'industrie petrochimique reste l'un des rares.secteurs oil les 
tarifs entravent sensiblement le commerce entre les Etats-Unis et le 
Canada. 

L'industrie petrochimique canadienne a opte pour la methode sec-
toriellem, meme si les produits petrochimiques n'ont pas ete choisis par 
Regan et Brock, en fevrier, pour l'etude preliminaire. Des groupes 
d'industries canadiennes et americaines se sont reunis a plusieurs 
reprises, et Tors de leur derniere reunion, le 17 avril 1984, la delegation 
canadienne a soumis une longue liste de produits a l'examen des partici-
pants. L'industrie canadienne doit dresser une liste definitive de pro-
duits que le gouvernement du Canada soumettra ensuite a l'examen du 
gouvernement des Etats-Unis. 

L'industrie americaine a souleve les questions du PEN et de 1'AEIE, et 
elle demeure inquiete quant aux subventions et a la reglementation des 
prix des charges d'alimentationn. Bien que L'industrie americaine soit 
disposee a discuter de la liberalisation, elle ne semble pas enthousiaste. 
L'industrie petrochimique americaine est dominee par des societes 
multinationales, dont beaucoup possedent des succursales au Canada. 
Ces entreprises sont favorables A la liberalisation. Toutefois, une impor-
tante minorite d'entreprises americaines n'exerce son activite qu'aux 
Etats-Unis et est particulierement prudente en ce qui a trait a la libe-
ralisation. Les appels generaux en faveur du Libre-echange obtiennent 
l'appui de l'industrie americaine, mais lorsqu'on presente une liste de 
produits particuliers, l'unanimite disparait; on craint une reglementa-
tion du prix des charges d'alimentation et L'interventionnisme du gou-
vernement canadien. Les negociations dans ce secteur ne seront pas 
faciles. 

Alcools 

Pour l'industrie americaine des boissons alcooliques, les tarifs ne sont 
pas un probleme important. Les plaintes portent principalement sur les 
restrictions imposees par les regies des alcools des diverses provinces 
canadiennes lorsqu'elles etablissent la liste des eaux-de-vie et des vins 
destines a la vente et lorsqu'elles definissent leurs exigences de produc-
tion pour la biere. Du reste, la CEE vient de sommer le Canada de 
justifier devant le GATT ses pratiques en matiere de vente d'alcool. 
L'industrie viticole americaine s'oppose aussi a ce que le Canada 
importe des vins europeens en vrac et les mette dans de nouvelles 
bouteilles destinees a l'exportation sans indiquer l'origine du yin. Par 
ailleurs, les Etats-Unis ont peu d'avantages a offrir a l'industrie cana-
dienne des boissons alcooliques. Meme les Etats et les comtes qui gerent 
leurs propres magasins de boissons alcooliques n'imposent generale-
ment pas de restrictions sur les marques etrangeres. 

Hufbauer et Samet 213 



Meubles 

Les fabricants americains pretendent que le regime tarifaire actuel n'est 
pas equitable. Certains produits americains subissent des tarifs cana-
diens qui peuvent atteindre 16,9 % alors que les tarifs americains cones-
pondants se situent a 3,4 % seulement. 

En 1983, les exportations canadiennes de meubles vers les Etats-Unis 
se chiffraient a environ 240 millions de dollars, tandis que celles des 
Etats-Unis vers le Canada ne totalisaient que 125 millions de dollars. Les 
trois quarts environ des exportations canadiennes sont constituees de 
meubles de bureau et de meubles d'usage special, alors que les deux 
tiers des exportations americains au Canada sont composes de meubles 
de maison. L'industrie americaine, qui est concentree en Caroline du 
Nord et dans les Etats du Sud, estime que le desequilibre commercial 
refiete la difference qui existe actuellement entre les tarifs. Les fabri-
cants de meubles ont fortement insiste aupres du delegue commercial 
des Etats-Unis pour que les meubles soient compris dans le programme 
sectoriel. 

Les industries americaine et canadienne des meubles de bureau sont 
des organisations modernes et tres efficaces. Par consequent, elles 
devraient pouvoir parvenir a un accord. Par contre, bien que la majorite 
des fabricants americains et canadiens de meubles de maison soient des 
petites entreprises12, l'industrie americaine comprend quelques grandes 
fabriques modernes. Quant au Canada, il ne compte qu'une seule entre-
prise de plus de 500 employes. L'industrie canadienne se compose 
principalement de petites entreprises et d'artisans etablis au Quebec et 
en Ontario. Bon nombre de ces petites entreprises canadiennes conside-
rent les tarifs eleves comme leur moyen de survie, car elles ne peuvent 
exporter qu'une petite partie de leur production. Par consequent, il 
serait difficile de negocier un accord equilibre dans le secteur des 
meubles si l'on y inclut les meubles de maison. Les problemes inherents 
aux negociations dans ce secteur sont aggraves par les effets profonds de 
la concurrence d'autres pays, comme Taiwan et la Yougoslavie, qui se 
fait maintenant sentir dans le marche nord-americain des meubles de 
maison. 

Viandes 

La province de l'Alberta et les producteurs canadiens de boeuf ont 
reclame une reduction des barrieres commerciales pour la viande rouge. 
Les importations americaines de viande rouge sont regies par le Meat 
Act de 1979, qui etablit un seuil maximal d'importation sur les produits 
des principaux fournisseurs comme l'Australie, la Nouvelle-Zelande et 
le Canada, et des fournisseurs moins importants d'Amerique centrale. 
En 1982 et 1983, les accords de limitation volontaire conclus avec les 
principaux fournisseurs etaient en vigueur. En 1984, les importations 
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americains etaient en baisse, et aucune restriction n'a ete approuvee. 
Toutefois, l'industrie americaine ne semble pas disposee a negocier 
l'abandon de sa protection occasionnelle. 

Par ailleurs, les producteurs americains se sentent gravement mena-
ces par les importations de porc canadien. Les ventes canadiennes ont 
augmente d'une maniere spectaculaire au debut des annees 1980. Le 
Congres a tenu des audiences sur les importations americaines du 
porc13, a presente des projets de loi qui imposeraient des tarifs14, et 
l'International Trade Commission des Etats-Unis etudie les conditions 
de la concurrence sur les marches americain et canadien du porc. Les 
producteurs americains de porc ont reclame l'application de droits 
compensateurs sous pretexte que les ventes canadiennes sont subven-
tionnees. Les producteurs americains de veau ont egalement souleve la 
question des subventions canadiennes. Bien que les industries du boeuf 
et du porc soient distinctes, it semble que la liberalisation soit encore 
impossible dans l'un ou l'autre de ces secteurs. 

Informatique 

Aux termes de sa Loi sur les banques, le Canada maintient d'importantes 
barrieres non tarifaires en matiere de telecommunications et de traite-
ment des donnees. Tant les fabricants americains de materiel (comme 
IBM, AT&T, Digital Equipment, Apple Computer et d'autres producteurs 
importants) que les utilisateurs canadiens des services d'information 
(surtout les banques, notamment la Banque royale du Canada)", ainsi 
que les fabricants americains et canadiens de logiciels et de peripheri-
ques, sont en faveur d'un accord bilateral. La Canadian Independent 
Computer Services Association craint toutefois que la signature d'une 
entente ne menace les emplois des programmeurs et des operateurs au 
Canada. En plus de garantir le libre mouvement des donnees et des 
logiciels, les negociations canado-americaines pourraient permettre des 
reductions tarifaires pour certaines categories precises de produits de 
l'informatique et des telecommunications, semblables aux reductions 
tarifaires nippo-americaines sur les semi-conducteurs. Jusqu'a present, 
les principales difficultes ont porte sur la delimitation exacte de ce 
secteur. Des considerations non commerciales, comme le droit a la vie 
privee et les pouvoirs extra territoriaux des tribunaux posent egalement 
un probleme. 

L'administration americaine juge ce secteur particulierement impor-
tant, car les negociations pourraient creer un precedent dans le domaine 
plus vaste du commerce des services. Les reglements multilateraux sont 
pratiquement inconnus dans ce domaine et les Etats-Unis aimeraient 
que l'on adopte des dispositions qui non seulement empecheraient 
l'augmentation des restrictions sur le commerce des services, _mais 
reduiraient egalement les barrieres actuelles". Les efforts des Etats-
Unis en vue d'etablir des principes de reglementation ont echoue lors- 
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que les participants a la reunion ministerielle du GATT n'ont pas pu 
s'entendre sur un calendrier de negotiations en 1982. Une autre tentative 
americaine a egalement avorte lorsque l'Organisation de cooperation et 
de developpement economiques (03CDE) n'a pu obtenir un « serment des 
donnees », c'est-à-dire la promesse de ne plus entraver l'echange de 
donnees d'un pays a l'autre. L'accord propose entre le Canada et les 
Etats-Unis dans le domaine de la circulation des donnees pourrait 
empecher la multiplication des obstacles au commerce des services. 
L'accord propose entre Israel et les Etats-Unis, qui comprendra de 
nouveaux engagements dans le domaine du commerce des services, 
pourrait avoir des effets semblables. Par ailleurs, certains pays en voie 
de developpement, notamment le Bresil, ont propose que l'on impose 
des droits sur les exportations de donnees. 

Papier et produits du papier 

La pate et le papier journal sont déjà admis en franchise dans les deux 
sens. Les tarifs americains sur le papier et les produits du papier sont 
minimes, alors que le Canada maintient des tarifs importants sur cer-
tains produits. Les Etats-Unis n'imposent aucun tarif sur le papier 
d'imprimerie, qui constitue un important produit canadien d'exporta-
tion. En outre, les Etats-Unis n'appliquent aucun tarif sur le carton 
blanchi ou recycle. Les tarifs preleves par les Etats-Unis sur les qualites 
de papier d'imprimerie (3,8 a 6,2 %) sont surpasses de beaucoup par les 
tarifs canadiens (11,4 %). C'est pourquoi l'industrie americaine du 
papier appuie fortement la liberalisation. Par contre, l'industrie cana-
dienne du papier considere qu'elle ne gagnerait pas grand-chose a la 
liberalisation sectorielle. 

Bois et produits du bois 

Les fabricants americains de contre-plaque en bois feuillu sont en faveur 
de la liberalisation du commerce bilateral et ils preferent une entente 
bilaterale reciproque. En regle generale, leurs relations commerciales 
avec le Canada sont excellentes. Le Canada exporte vers les Etats-Unis 
de grandes quantites de placages de bouleau, qui constituent la princi-
pale composante du contre-plaque en bois feuillu. Les droits preleves 
sur ce produit pourraient titre enmities par un accord sectoriel. 

La situation est tres differente dans l'industrie du contre-plaque en 
bois resineux. Les normes canadiennes, que l'industrie americaine con-
sidere comme une barriere commerciale non tarifaire, excluent la majo-
rite des categories de contre-plaque en bois resineux des Etats-Unis. 
Pendant le Tokyo Round, les producteurs americains de contre-plaque 
en bois resineux ont demande au delegue commercial des Etats-Unis de 
ne pas negocier de reductions tarifaires avec le Canada tant qu'on ne 
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serait pas parvenu a harmoniser les normes de facon a permettre aux 
Etats-Unis d'acceder au marche canadien. Aucun progres n'a ete realise 
dans le domaine de l'harmonisation des normes, et les producteurs 
americains de contre-plaque en bois resineux continuent a s'opposer aux 
reductions tarifaires. 

Les autres secteurs de l'industrie americaine du bois et des produits 
du bois semblent favoriser la liberalisation bilaterale. Certains secteurs 
accueilleraient favorablement l'application d'un regime conditionnel de 
la nation la plus favorisee, c'est-a-dire que d'autres pays pourraient 
beneficier des avantages que les Etats-Unis offriraient au Canada, a 
condition d'offrir des concessions semblables. 

Textiles et vetements 

On a déjà envisage d'inclure les textiles et les vetements dans les 
discussions sectorielles. Certains fabricants canadiens de vetements 
estimaient que l'acces au vaste marche americain leur aurait ete profi-
table. Toutefois , la liberalisation semble maintenant susciter peu 
d'enthousiasme chez les fabricants de textiles et de vetements qui ont 
mend, de chaque cote de la frontiere, de longues campagnes en vue de 
limiter les importations. Its ont assiste avec scepticisme aux tentatives 
de liberalisation et s'y sont meme opposes. Le petit marche interieur 
canadien presente peu d'attrait pour les fabricants americains et, a tout 
prendre, les industries des deux pays preferent un cocon de protection". 

Le 10 septembre 1984, la Commission canadienne du textile et du 
vetement a publie une etude evaluant les effets d'un accord sectoriel sur 
les producteurs canadiens. Cette etude indique que la perte de la protec-
tion tarifaire nuirait a l'industrie canadienne et que le processus d'adap-
tation et de rationalisation supprimerait des emplois (surtout dans les 
filiales de societes americaines et chez les detenteurs de permis)18. 
L'etude affirme aussi que, si un accord sectoriel etait conclu, les produc-
teurs canadiens voudraient que les reductions tarifaires soient echelon-
nees sur une plus longue periode pour les marchandises expediees vers 
le nord, que pour celles expediees vers le sud. 

Acier 

Dans l'hypothese la plus favorable, les perspectives d'un accord pour 
l'acier sont douteuses. Les producteurs americains d'acier ordinaire 
s'opposent a la liberalisation. Depuis 1969, l'industrie americaine de 
l'acier ordinaire a mis toute son energie a exercer des pressions afin 
d'imposer un regime de restrictions quantitatives sur les importations 
d'acier &ranger. Ces efforts ont eu beaucoup de succes; la victoire la 
plus recente a ete la decision prise par le president Reagan en septembre 
1984 de rechercher des accords de limitation volontaire qui reduiraient 
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les importations americaines d'acier en provenance du Bresil, de la 
Corse du Sud, de l'Espagne et d'ailleurs. La liberalisation des echanges 
avec le Canada irait a l'encontre des objectifs protectionnistes de 
l'industrie americaine. C'est ainsi que les problemes bilateraux souleves 
par le Surface Transportation Association Act, vote par les Etats-Unis en 
1982 et qui restreignait le commerce du ciment et de l'acier, n'ont tits 
resolus qu'apres des negociations difficiles et des menaces de retorsion, 
le Canada obtenant finalement de nouveau l'acces au marche americain. 

L'industrie americaine de l'acier special19, qui cherche depuis moins 
longtemps a obtenir une protection contre les importations, serait peut-
&re mieux disposee a accepter la liberalisation bilaterale. La valeur du 
commerce bilateral de l'acier special est assez faible, puisqu' elle 
n'atteint qu'environ 45 millions de dollars par an, mail l'excedent 
commercial des Etats-Unis est important20. On considere le dumping 
d'acier special par d'autres producteurs que ceux de l'Amerique du 
Nord comme un probleme important. Toutefois, on s'est servi de la 
« clause de sauvegarde » des Etats-Unis (article 201 du Trade Act de 1974) 
plutot que des lois antidumping pour se proteger contre les importations 
prejudiciables. Comme les restrictions quantitatives des Etats-Unis 
&talent appliquees de fawn generale, le Canada en souffrait egalement, 
meme si les prix de ses produits n'etaient pas injustes. En guise de 
retorsion, le Canada a preleve des droits sur les exportations ameri-
caines d'acier inoxydable lamine plat. 

Les fabricants amelicains d'acier de charpente travaille sont partisans 
de la liberalisation. Par contre, comme les producteurs americains de 
ferro-alliages n'ont pas reussi a obtenir la protection de l'article 232 du 
Trade Expansion Act de 1962, qui portait sur la securite nationale21, ils 
s'opposeraient aux reductions tarifaires. Dans un autre domaine, le 
Canada a perdu l'acces au marche americain pour les ventes de materiel 
de defense, a un certain moment, a cause des clauses «Buy American» 
ajoutees par le Congres aux projets d'affectation des credits. En fin de 
compte, une exemption a cependant tits negociee pour le Canada22. 

Le secteur de l'acier special offre peut-titre la possibilite d'un accord 
sectoriel. Les industries, tant americaine que canadienne, desirent met- 
tre un terme au climat d'hostilite cause par les pressions protection-
nistes. Les deux beneficient d'un acces libre aux matieres premieres et 
partagent les memes marches de capitaux, les memes syndicats et les 
memes clients. Elles affrontent egalement la meme concurrence, jugee 
deloyale, des produits strangers. 

Materiel aratoire et produits chimiques agricoles 

En 1944, les Etats-Unis et le Canada se sont entendus pour supprimer les 
droits sur les machines agricoles. Cet arrangement a eu des resultats 
satisfaisants, quoique peu spectaculaires, pendant quelque quarante 
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annees. Recemment, toutefois, une certaine tension a commence a se 
manifester. Le regime douanier americain pour r entree en franchise 
d'articles « a deux fins » (comme les separateurs) exige l'octroi par 
l'utilisateur final d'une garantie d'un certain nombre d'annees apres la 
vente de l'article. De son cote, le Canada a progressivement classe de 
nombreuses pieces importees en fonction de leurs matieres cons-
tituantes (fer, aluminium, etc.), lesquelles sont assujetties a des droits. 
Des negotiations sectorielles equilibrees semblent possibles dans ce 
domaine. 

En outre, les pesticides et les herbicides ont ete ajoutes aux produits 
qui font l'objet de negotiations dans ce secteur. L'interet des produc-
teurs pour cet aspect des negotiations est moms evident. 

Résumé 

L'industrie americaine croit de fagon generale que la liberalisation 
commerciale est « la voie a suivre ». Comme le declarait une association 
professionnelle a laquelle on demandait des commentaires generaux sur 
la liberalisation commerciale entre le Canada et les Etats-Unis : 
« Qu'est-ce qu'on attend? » En meme temps, it est certain que des 
societes et des associations professionnelles particulieres exerceront 
des pressions sur le Congres et sur l'administration (a l'aide des meca-
nismes consultatifs sectoriels etablis par le Trade Act de 1974) unique-
ment selon les interets en jeu. C'est parfois une seule societe 
(p. ex. Avon dans le secteur des produits de .beaute), ou un groupe 
particulier de societes, qui manifeste le plus d'interet pour la discussion. 
Il peut aussi arriver qu'un representant d'une association profession-
nelle joue un role de direction. Dans la plupart des secteurs au pro-
gramme, cependant, nous ne voyons guere d'enthousiasme de la part 
des societes ou des representants d'associations qui sont souvent vive-
ment opposes a de veritables negotiations. 

Nous pensions au depart que les syndicats americains seraient proba-
blement favorables a rouverture de negotiations avec des partenaires 
commerciaux traditionnels, comme le Canada. Nous pensions que ce 
serait une tactique pour remettre a plus tard le reglement de comptes 
avec les pays en voie de developpement au sujet des emplois dans les 
secteurs traditionnels. Au contraire, certains representants des syn-
dicats ont accueilli nos questions avec derision, estimant que la libe-
ralisation du commerce entre le Canada et les Etats-Unis n'aurait 
aucune incidence sur l'ampleur de la crise que l'industrie americaine 
affrontait. D'un autre cote, les syndicats des secteurs des services et de 
la technologie de pointe pourraient adopter une attitude plus favorable a 
regard de la liberalisation. Mais jusqu'a maintenant, le commerce des 
services et des produits de technologie specialisee n'occupe pas une 
place importante dans le programme sectoriel. 
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Ce qui freine la tendance generale vers la liberalisation, c'est princi-
palement l'idee fort repandue chez les analystes americains que la 
liberalisation du commerce profiterait davantage au Canada qu'aux 
Etats-Unis. On invoque l'argument suivant : sans l'acces assure au 
marche americain, les industries canadiennes auront plus de difficultes a 
realiser les economies d'echelle necessaires pour rester concurrentielles 
sur les marches mondiaux. Par contre, le libre acces des entreprises 
americaines au marche interieur canadien n'apporterait a ces entre-
prises qu'un faible accroissement de leur marche. Pour poursuivre le 
raisonnement, on exige ensuite des chiffres prouvant que les avantages 
de la liberalisation seraient reciproques. A moins que les deux pays ne 
puissent realiser a peu pros les memes profits, l'interet des Etats-Unis 
decroitra rapidement. 

Dans ce contexte, l'approche sectorielle visant a obtenir une libe-
ralisation bilaterale se heurte a trois obstacles. Premierement, cette 
approche a eu, dans le passé, des resultats discutables. Le Pacte de 
l'automobile a ete un succes, mais cette reussite peut s'expliquer par la 
situation particuliere des trois geants americains de l'automobile qui 
exercent leur activite des deux cotes de la frontiere. Par contre, les 
efforts du Canada en vue de faire adopter l'approche sectorielle dans les 
domaines des produits forestiers et des metaux non ferreux lors du 
Tokyo Round ont echoue. Cette approche n'est ni assez vaste ni assez 
audacieuse pour soulever l'enthousiasme ou seduire l'imagination des 
Americains. 

Deuxiemement, un accord equilibre, qui pourrait interesser autant les 
producteurs americains que canadiens, ne serait possible que dans 
quelques secteurs. En 1984, seul le materiel agricole semblait se preter a 
la conclusion d'un tel accord23. Les seuls autres secteurs qui pourraient, 
apres un examen plus approfondi, faire l'objet d'accords de ce genre sont 
les produits petrochimiques, l'acier special, les produits de beaute, le 
contre-plaque en bois feuillu et l'informatique. II est toutefois probable 
que l'on puisse egalement envisager de conclure des accords bilateraux 
pour d'autres produits, si les discussions sectorielles se poursuivent. 

Troisiemement, it ne semble pas que l'enthousiasme manifesto par les 
politiciens a rid& d'elargir l'approche sectorielle par l'echange de 
concessions entre divers domaines puisse venir a bout de l'opposition 
des champs d'activite perdants. Ainsi, la poursuite d'une approche 
sectorielle n'aboutirait probablement, en fin de compte, qu'a la con-
clusion d'accords de portee limitee, qui ne toucheraient qu'un 
commerce de volume restreint. 

Vers une liberalisation fonctionnelle : quelques propositions 

Les difficultes inherentes a l'approche sectorielle ont naturellement 
incite les analystes a envisager de nouveaux moyens de liberalisation 
bilaterale. Quelques-uns meritent d'etre mentionnes. 
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Reduction generale des tarifs 

Une de ces possibilites consisterait a reduire les tarifs de fawn bilaterale 
sur une periode relativement courte (10 ans, par exemple)24. Cette fawn 
d'agir plairait probablement aux Etats-Unis et balayerait un grand 
nombre d'objections bornees que pourraient soulever les secteurs per-
dants. Toute reduction generale des tarifs comporterait, bien stir, une 
longue liste d'exceptions. Mais en fin de compte, en appliquant une 
formule de reduction generale des tarifs a partir « d'en haut », on per-
mettrait une liberalisation plus poussee qu'en negociant secteur par 
secteur a partir « d'en bas ». La reduction generale des tarifs, qui sem-
blerait logiquement aboutir a l' etablissement d'une zone de libre-
echange, risquerait cependant d'indisposer les nationalistes canadiens. 

Limitation de la protection occasionnelle 

La question de la protection occasionnelle preoccupe beaucoup le 
Canada. Les droits antidumping et compensateurs, ainsi que les clauses 
de sauvegarde, touchent souvent le Canada. On estime generalement 
que ces mesures jettent un froid dans les relations commerciales, mem 
si l'on obtient eventuellement une exemption. Le Canada est particu-
lierement sensible a ces refroidissements. 

En pratique, les produits canadiens ont souvent ete exclus des 
mesures americaines de protection occasionnelle. Ce fut le cas des 
textiles, des automobiles et de l'acier (bien que le Canada n'ait pas ete 
tout a fait exempte de la protection sur l'acier special). Les producteurs 
canadiens aimeraient toutefois obtenir des garanties plus formelles. On 
peut envisager la possibilite de conclure plusieurs types d'accords bila-
teraux dans le domaine de la protection occasionnelle. Voici quelques 
exemples d'ententes possibles. 

DROITS ANTIDUMPING ET COMPENSATEURS 

On pourrait ameliorer revaluation du prejudice de fawn a ce que les 
produits canadiens ne soient pas additionnes a ceux d'autres pays pour 
determiner le prejudice essentiel. Le Canada pourrait appliquer la meme 
disposition aux marchandises americaines. Dans le cas d'echange de 
produits traversant la frontiere, le prejudice pourrait etre determine par 
une commission mixte ou, afin d'eviter tout refroidissement des rela-
tions commerciales, les Etats-Unis et le Canada pourraient exempter 
reciproquement leurs exportations des droits antidumping et compen-
sateurs provisoires. 

On pourrait envisager d'autres possibilites. Un fonctionnaire de 
l'administration americaine faisait remarquer que tout le systeme des 
droits antidumping n'a guere de sens si le commerce est libre de circuler 
dans les deux sens, sans etre entrave par des restrictions tarifaires ou par 
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d'autres droits de douane. Toutefois, nous avons constate fort peu 
d'empressement, surtout de la part du Congres, a modifier les lois sur les 
droits compensateurs et antidumping a la seule fin de rendre service au 
Canada. On a souvent entendu la reponse suivante : 0 Si le commerce 
n'est pas equitable, it faut l'arreter! » 

CLAUSE DE SAUVEGARDE 

Au moment de l'adoption du programme de travail sectoriel en fevrier 
1984, le Canada et les Etats-Unis avaient signe un accord d'une port& 
limit& qui prevoyait un avis prealable dans le mecanisme de la clause de 
sauvegarde25. Cet accord s'inspire beaucoup de reformes du GATT qui 
ont ete debattues sans etre adoptees. L'accord prevoit la signification 
d'un avis prealable d'au moins trente jours avant l'imposition de restric-
tions, des consultations en vue de reduire les effets defavorables et une 
declaration que l'exemption tarifaire a court terme est preferable aux 
restrictions quantitatives. Il comporte egalement certaines mesures de 
compensation. 

On pourrait prendre d'autres actions bilaterales dans le domaine de la 
clause de sauvegarde. Par exemple, les Etats-Unis pourraient accepter 
d'exempter les exportations canadiennes de la clause de sauvegarde, a 
moins que ces exportations ne constituent elles-memes la principale 
cause du prejudice. Le Canada pourrait agir de meme a regard des 
Etats-Unis. Ces idees ont souleve peu d'enthousiasme. 

Marches publics 

Comme le montre l'exemple des transports en commun urbains, des 
interets puissants se sont regroupes pour soutenir les pratiques restric-
tives du gouvernement federal americain en matiere de marches publics. 
C'est le cas pour le materiel de production d'energie et pour le materiel 
de defense, comme pour les wagons de metro et les autobus. La pratique 
d'imposer l'achat de produits americains s'est peu a peu introduite, tant 
A l'echelon des Etats ou des provinces, qu'au plan federal. L'accord 
international du GATT sur les marches publics, signe lors du Tokyo 
Round, ne semble pas reglementer serieusement les restrictions natio-
nales dans ce domaine26. 

Dans le climat d'opinion actuel, aucune administration americaine ne 
contestera la disposition «Buy American» des lois des Etats. D'autre 
part, les provinces canadiennes limitent couramment leurs achats de 
marchandises en provenance d'autres provinces. A defaut d'une clause 
commerciale efficace, it n'existe meme pas, au sein du Canada, un 
marche national commun pour certains produits. Ainsi, bien qu'un 
accord bilateral sur les marches publics soit tres souhaitable, peut-titre 
sous la forme d'une modification a l'accord sur les marches publics du 
GATT, it n'a pratiquement aucune chance d'etre realise. 
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Par ailleurs, environ la moitie des membres du Congres qui ont par-
ticipe a cette etude appuyaient le principe d'un accord bilateral preferen-
tiel qui exempterait les exportations canadiennes des exigences d'achat 
de produits americains. Tous ceux qui favorisaient un tel accord, avec 
une seule exception, exigeaient aussi, naturellement, qu'il soit recipro-
que. Quant aux fonctionnaires de l'administration, ils semblaient etre 
generalement en faveur de mesures qui exempteraient le Canada des 
exigences federales «Buy Americana a condition toutefois que le 
Canada offre une exemption reciproque aux Etats-Unis. Cependant, les 
discussions avec les fonctionnaires de l'administration revelent qu'ils ne 
s'attendaient pas vraiment a ce qu'un tel accord puisse etre negocie. 

La majorite des associations professionnelles qui nous ont repondu 
etaient egalement en faveur d'un accord bilateral qui exempterait le 
Canada des dispositions relatives a l'achat de produits americains. 
L'opposition etait concentree dans les secteurs qui profitent le plus de 
ces dispositions. Les associations etaient unanimes a dire que toute 
exemption devait etre payee de retour par le Canada, mais elles etaient 
en desaccord sur la question de savoir si !'on devrait negocier un accord 
bilateral complementaire a !'accord sur les marches publics du GATT 
pour les produits achetes surtout par des organismes gouvernementaux. 
En fin de compte, un representant d'une association a propose rid& 
suivante pour resoudre la question des marches publics : 

Le Canada et les Etats-Unis partagent une communaute d'interets qui 
devrait etre elargie. Des programmes nationaux comme ceux qui recom-
mandent d'« acheter americain o et d'« acheter canadien » devraient etre 
remplaces par des programmes exigeant d'« acheter nord-americain 0. 

Role du Congres et de l'administration des Etats-Unis 
dans la liberalisation du commerce 

Le Congres 
Les politiques commerciales canadiennes ont ete severement critiquees 
au Congres a la suite de !'application du Programme energetique natio-
nal (PEN) et des frustrations provoquees par l'Agence d'examen de 
l'investissement &ranger (AEIE). En 1981-1982, toute mesure jug& 
profitable au Canada, meme si elle etait egalement avantageuse pour les 
Etats-Unis, avait peu de chances d'être adoptee. La situation etait 
differente en 1984. 

Des 1983, l'hostilite du Congres envers le Canada avait largement 
disparu en partie grace aux nouvelles politiques annoncees par le gou-
vernement Trudeau. Pour prouver ce changement d'humeur, le Congres 
a abandonne les dispositions Buy American pour le ciment canadien, et 
le departement de la Defense des Etats-Unis a exempte le Canada des 
restrictions du meme genre qui s'appliquaient aux pieces forgees. Afin 
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de depolitiser les conflits commerciaux, le senateur George Mitchell 
(Democrate, Maine) a presente, en janvier 1984, le projet de loi no 2228 
qui autoriserait le president a etablir une commission mixte charge de 
resoudre les problemes commerciaux et economiques entre le Canada et 
les Etats-Unis27. Les efforts en vue de rattacher ce projet de loi au Trade 
and Tariff Act de 1984 ont achoppe principalement sur la question de la 
repartition des competences administratives entre la commission pro-
pos& et le delegue commercial des Etats-Unis. 

Dans ce climat plus favorable, it n'est pas surprenant que les pro-
blemes du Canada soient, une fois encore, tombes dans l'oubli sur la 
colline du Capitole. Les questions internationales qui interessent le 
Congres font souvent la manchette des quotidiens, mais les questions 
canadiennes sont releguees aux dernieres pages. Les relations commer-
ciales avec le Mexique recoivent plus d'attention que celles avec le 
Canada, meme si le commerce des Etats-Unis avec le Mexique est 
beaucoup moins important. 

Par contre, les projets commerciaux n'exigent, pour aller de l'avant, 
que l'appui de quelques membres importants; les presidents des sous- 
comites du commerce du comite des finances du Senat et du comite du 
budget de la Chambre des representants. De fait, c'est le comite des 
finances du Senat, preside par Robert Dole (Republicain, Kansas), qui a 
preside a l' entree en vigueur de la loi permettant au president de 
negocier des accords de libre-echange avec Israel, le Canada et d'autres 
pays. 

La question des negotiations avec le Canada a rte frequemment 
soulevee lors des audiences recentes de la Chambre sur le projet 
d'accord de libre-echange avec Israel. Les discussions ont fait ressortir 
deux points importants. Premierement, on ne comprend pas bien, sur la 
colline du Capitole, la nature des negotiations que l'administration avait 
demande d'engager avec le Canada et qu'elle avait rte autorisee a 
entreprendre en vertu du Trade and Tare'Act de 1984. Les membres du 
Congres n'ont pas fait de comparaisons approfondies entre les con- 
sequences des accords sectoriels et celles d'un accord de libre-echange. 
De nombreux membres qui pourraient, apres reflexion, appuyer le projet 
d'un accord commercial avec le Canada auront davantage de difficultes a 
defendre des accords sectoriels face a l'opposition de l'electorat. Si un 
electeur s'opposait a une initiative sectorielle particuliere, un membre 
du Congres pourrait en devenir un adversaire instantane (sans neces- 
sairement devenir un expert instantane) et un combattant obstine. Apres 
etre entre dans l'appareil legislatif, un projet d'accord avec le Canada 
pourrait en ressortir sous une forme tits differente afin de tenir compte 
des interets locaux des electeurs, interets qui vont des reglements sur le 
camionnage au commerce des framboises. De fait, le Trade and Tariff Act 
de 1984 comporte une disposition qui reflete des interets de ce genre. 
Cette clause refuse les deductions fiscales pour la diffusion de publicite 
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etrangere par des entreprises americaines si l'entreprise de radiodiffu-
sion est situde dans un pays qui refuse d'accorder une deduction fiscale 
pour la publicite confide aux radiodiffuseurs americains. Cette mesure 
repond A la mesure fiscale prise par le Canada en 1976 et reflete la volonte 
de retorsion des entreprises de radiodiffusion americaines etablies pres 
de la frontiere, dont les interets avaient ete leses. 

Le climat qui regne maintenant au Congres traduit non seulement les 
interets limites des electeurs, mais aussi une vive inquietude a l'egard de 
la position commerciale des Etats-Unis. Cette inquietude n'est guere 
surprenante si l'on tient compte des deficits enormes du compte courant 
et de la valeur elevee du dollar americain. Le Congres a desormais 
adopte une attitude de reciprocite a regard de toutes les propositions 
commerciales : toute concession en matiere d'acces au marche ameri-
cain doit etre entierement payee de retour. L'epoque,(M le Congres 
aurait accepte d'accorder plus de concessions que les Etats-Unis n'en 
obtenaient sous pretexte que l'amelioration de la prosperite mondiale 
aurait pu compenser la perte subie par les Etats-Unis dans une negocia-
tion particuliere, est pour l'instant revolue. 

Le Congres est encourage dans son attitude par les syndicats amen--
cains , qui sont hostiles aux mesures de liberalisation touchant les 
emplois dans le secteur manufacturier, peu importe leur etiquette ou leur 
promoteur. Les syndicats se sont opposes a toute legislation en vue 
d'autoriser les negociations, que ce soit en vue de la conclusion d'un 
accord avec le Canada ou avec Israel, et ils continueront d'agir de la 
sorte dans un avenir previsible. 

En outre, meme les quelques membres du Congres qui ont pris le 
temps de comprendre les propositions presentees par le Canada doutent 
de leurs chances de succes. Le president du sous-comite du commerce, 
Sam Gibbons, s'opposait a ce que l'autorisation particuliere de negocier 
avec le Canada soit incluse dans la loi de 1984 parce qu'il doutait de 
l' engagement politique du Canada a regard de la proposition 
sectorielle : 

Je voudrais simplement vous parler de la demande que vous presentez pour 
le Canada, parce que depuis des annees, sous les auspices du groupe 
interparlementaire des Etats-Unis, je discute de cette question avec les 
Canadiens. Il y a des annees que j'ai appris qu'il etait de loin preferable, du 
point de vue canadien et dans le cadre de leur propre politique interieure, 
que ce soit eux qui abordent la question plutot que moi. . . 

Ainsi, j' ai fait savoir aux autorites canadiennes que c'etaient elles qui 
menaient la danse et que ce n'etait pas nous qui leur proposions de danser. 
C'est pourquoi je prefererais que l'on n'inclue, pour le moment, aucun autre 
pays dans le projet de 1oi28. 

Neanmoins , grace a la position du Senat et aux efforts de l'administra-
tion, la loi commerciale de 1984 donne l'autorisation au representant 
commercial des Etats-Unis d'entreprendre des negociations, sur les 
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plans sectoriel ou global, avec tout pays, dont le Canada, bien que ce 
dernier ne soit pas expressement mentionne dans la loi. 

La loi de 1984 permettra aux negociations de suivre Ia meme « proce-
dure rapide » qui avait facilite l'adoption par le Congres des resultats du 
Tokyo Round. En vertu de l'article 102 du Trade Act de 1974, le president 
garde toutefois le pouvoir de negocier etablissement de barrieres 
commerciales non tarifaires et, pour ce faire, d'utiliser egalement une loi 
« rapide » 

Les procedures « rapides » furent instaurees dans les articles 102 et 105 
du Trade Act de 1974 et n'ont ete modifiees que sur des points secon-
daires par le Trade and Tare' Act de 1984. L'article 102 de la loi de 1974 
exige qu'avant de conclure un accord commercial, le president examine 
minutieusement la question avec les comites appropries du Congres, 
principalement le comite du budget de la Chambre des representants et 
le comite des finances du Senat. 

Avant de conclure une entente et de presenter au Congres Ia loi 
relative a la mise en oeuvre de cet accord en vertu de l'article 102, il faut 
permettre a l'International Trade Commission et aux comites consulta-
tifs du secteur prive d'en examiner les consequences economiques, car 
les secteurs interesses doivent avoir la possibilite de deposer leurs 
commentaires. Le 10 septembre 1984, l'ambassadeur William Brock, 
representant commercial des Etats-Unis, a demande a l'International 
Trade Commission d'effectuer en six mois une etude sur les con-
sequences economiques du libre-echange avec le Canada dans divers 
secteurs. Cette demande a, de facon fres preliminaire et experimentale, 
fait demarrer le travail du cote americain. 

Le president doit donner un avis officiel au Congres, 90 jours avant la 
signature de tout accord commercial, ou avant la presentation de tout 
projet de loi destine a l'examen du Congres. Aux termes de Particle 151 
du Trade Act de 1974, les regles de « procedure rapide » du Congres 
prevoient le renvoi immediat de la loi propos& aux comites concernes. 
Aucune modification ne peut etre propos& au Congres et la duree des 
&bats est limit& a vingt heures par Chambre. Un vote sur la mesure doit 
avoir lieu au plus tard 60 jours apres l'avis officiel du president. Ce 
programme de consultation prealable et de loi « rapide » vise a faciliter la 
ratification des accords commerciaux par le Congres. 

Le Congres refuse cependant de se borner a ratifier les accords. Lors 
de l'examen de la politique commerciale, it a manifesto un plus grand 
interet pour le concept de reciprocite. Les attitudes du Congres envers la 
liberalisation des echanges bilateraux avec le Canada seront fortement 
influencees par le jugement qu'il portera sur les dispositions dans leur 
ensemble, pour savoir si elles accordent des avantages equivalents aux 
deux pays. En outre, les legislateurs influents insisteront pour que les 
interets de leurs electeurs soient satisfaits dans tout accord sectoriel. 

226 Hufbauer et Samet 



L'administration 
Apres une periode initiale de somnolence, l'administration americaine, 
sous la conduite du representant William Brock, a mis les propositions 
sectorielles du Canada au premier rang de son ordre du jour commercial. 
Cette priorite reflete au moms trois considerations. Premierement, en 
1980, Ronald Reagan, qui etait alors candidat a la presidence, etait 
partisan de la conclusion d'un accord nord-americain. En 1980-1982, le 
projet n' etait pas assez mfir, mais rid& ne fut pas abandonnee29. 
Deuxiemement, r administration Reagan, qui s'etait &elm& en faveur 
du libre-echange, eprouvait un certain malaise a regir une vague crois-
sante de mesures protectionnistes touchant le sucre, les textiles, les 
automobiles et l'acier. Troisiemement, le programme multilateral de 
l'ordre du jour commercial etait relativement peu chargé. 

C'est ainsi que, en partie par &taut, les accords sectoriels avec le 
Canada et le projet d'accord de libre-echange avec Israel sont devenus 
des questions hautement prioritaires en 198430. Le &leg& commercial 
des Etats-Unis a exerce avec beaucoup de succes des pressions sur le 
Congres pour etre autorise a negocier « rapidement », et it a declare que 
les Etats-Unis etaient disposes a repondre « pas a pas » aux initiatives 
canadiennes . 

L'attitude de l'administration a regard de l'initiative sectorielle est, 
dans une large mesure, determinee par le delegue commercial des Etats-
Unis. D'autres organismes, comme les departements du Commerce, du 
Tresor, d'Etat et de l'Agriculture, influent sur la politique commerciale, 
mais la formulation de celle-ci incombe en ce moment au &leg& 
commercial. Voici les principaux renseignements que l'on a pu glaner 
aupres de ce dernier au sujet de l'initiative sectorielle : 

Les Etats-Unis doivent : 
Poursuivre l'initiative, mais seulement si le Canada joue un role de 
direction. On appelle cette fawn de proceder la methode « pas a 
pas ». Le Canada doit prendre l'initiative des operations. 
Remettre a plus tard la discussion des repercussions de toute ini-
tiative sectorielle sur le GATT. Pourquoi provoquer des remous s'il ne 
se passe rien? 
Utiliser les initiatives bilaterales avec l'ANASE, le Canada et Israel, 
etc., comme forme de liberalisation dont on pourrait se servir en cas 
d'achoppement des negociations du GATT. Cela suppose que si les 
negociations multilaterales progressent, les discussions avec le 
Canada peuvent languir. 

De nombreux observateurs estiment que la creation d'un pouvoir de 
negociation vis-à-vis de pays tiers, constitue un motif important pour les 
Etats-Unis de discuter de la liberalisation sectorielle avec le Canada et 
d'accords de libre-echange avec Israel et les pays de 1'ANASE. Selon ce 
principe, des negociations bilaterales « a la carte », pour reprendre 

Hufbauer et Samet 227 



l'expression de Brock, contribueraient a raviver l'interet de l'Europe et 
du Japon pour les entretiens multilateraux. 

Certains pays ont recemment manifesto un interet pour cette possibi-
lite. Lors de la reunion des ministres du Commerce des Etats-Unis, du 
Japon, de la CEE et du Canada, tenue en fevrier 1984, un accord sur 
l'ouverture de nouvelles negociations commerciales semblait inevita-
ble. La decision d'entreprendre une nouvelle serie de negociations (les 
negociations Reagan) pourrait etre prise au sommet de Bonn en 
mai 1985. Le premier ministre japonais Nakasone reclamait l'ouverture 
de negociations commerciales de ce genre en novembre 1983, et le 
president Reagan a fait echo a cette demande dans son message sur l'etat 
de l'Union de janvier 1984, ainsi que dans le discours qu'il a adresse en 
septembre 1984 au Fonds monetaire international et a la Banque mon-
diale . L'ouverture de nouvelles negociations commerciales multi-
laterales avait egalement ete recommandee lors de la reunion des minis-
tres de l'OCDE en mai 1984 et du sommet de Londres, en juin de la meme 
annee. En attendant, les Etats-Unis aimeraient que leurs negociations 
avec le Canada fassent avancer leurs autres dossiers commerciaux. Le 
Canada voudrait, lui aussi, voir progresser les negociations multi-
laterales.  

Un fonctionnaire americain concilie habilement les objectifs appa-
remment differents des initiatives bilaterales et multilaterales en ces 
termes : 

En regle generale, les initiatives bilaterales peuvent jouer un role si et 
seulement si l'approche est preparee de maniere a ce que (1) les resultats 
creent du commerce et ne fassent pas que le detourner, et (2) le systeme 
prevoit un retour eventuel au regime de la nation la plus favorisee. 

Si les negociations multilaterales progressent, les resultats des 
entretiens canado-americains seront probablement integres au pro-
gramme general. Dans le cas contraire, it est probable que l'interet 
reciproque pour les solutions bilaterales accroitra. 

Points de vue des syndicats, des associations 
professionnelles et des tierces parties, aux Etats-Unis 
Les syndicats 

Pendant le 98e Congres, le mouvement syndical des Etats-Unis a con-
tinue a appuyer le protectionnisme, proposant une longue liste d'ini-
tiatives legislatives destinees a preserver les emplois des Americains. 
Cette approche a amene les syndicats americains a s'opposer a la 
liberalisation du commerce, notamment a l'Initiative du bassin des 
Caraibes (IBC) et a la conclusion d'un accord de libre-echange avec 
Israel. Its sont plutot partisans de l'adoption de mesures protection- 
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nistes, comme le projet de loi sur le contenu americain des automobiles, 
les lois de reciprocite et les dispositions «Buy American». 

La reaction generale des syndicats a l'egard de la liberalisation du 
commerce avec le Canada sera probablement &favorable, mais it se 
peut que certains soient d'un avis different. Les industries qui possedent 
un syndicat international appuieront peut-etre la liberalisation bilate-
rale. D'autres industries ont remarque que la liberalisation ne reglera pas 
le probleme de l'enorme deficit du commerce de marchandises ameri-
caines. C'est ainsi qu'un syndicat a fait les commentaires suivants en 
reponse a notre questionnaire : 

Au moment oil le deficit global du commerce de marchandises americains 
atteint 69 milliards de dollars US pour 1983 et oil notre deficit au titre du 
commerce bilateral avec le Canada &passe 14 milliards de dollars US, it 
faudrait prendre des mesures pour corriger ce desequilibre. Les negocia-
tions en vue de liberaliser davantage le commerce entre les Etats-Unis et le 
Canada, de facon sectorielle ou generale, ne permettront pas d'aborder 
cette question fondamentale. Les problemes et les injustices qui existent 
dans les relations economiques entre les Etats-Unis et le Canada devraient 
etre traites directement. Les reductions des obstacles imposes par le 
Canada aux services et aux investissements americains ne devraient pas 
etre obtenues aux &pens des industries manufacturieres americaines. 
Comme le montre la composition de notre deficit commercial actuel avec le 
Canada, les travailleurs de l'industrie manufacturiere americaine suppor-
tent déjà un lourd fardeau. Bien que les taux de salaire appliques au Canada 
soient maintenant a peu pres equivalents a ceux des Etats-Unis, le fait que le 
dollar canadien vaille presentement 79 cents americains constitue une 
avantage important pour les exportateurs canadiens. Les accords de libre-
echange ne mettront pas fin a cette inegalite; en fait, ils pourraient l'aggraver. 

En general, les syndicats americains hostiles a la conclusion d'un 
accord de libre-echange parlaient du danger pour les Etats-Unis de 
perdre des emplois en raison de la faible valeur du dollar canadien. Un 
des syndicats interroges explique en ces termes son opposition a la 
conclusion d'un accord de Libre-echange : 

Nous croyons que l'etablissement d'une zone de Libre-echange avec le 
Canada ou, a vrai dire, avec tout autre pays, imposerait un fardeau supple-
mentaire aux travailleurs americains qui paient déjà, avec le chi:image et la 
perte de revenu, le prix de politiques commerciales et economiques qui ont 
entraine une baisse des exportations et une forte augmentation des 
importations. 

Un accord bilateral de ce genre serait en contradiction avec les reductions 
de tarifs soigneusement negociees et theoriquement equilibrees qui ont etc 
acceptees a Tokyo, et qu'on instaure en ce moment. 

Comme pareil accord doit comprendre la majorite des secteurs commer-
ciaux, la protection d'industries qui souffrent manifestement de la con-
currence des importations se serait pas permise. Les lois exigeant l'achat de 
produits americains seraient egalement sacrifices. Enfin, si l'on signait un 
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tel accord, it serait beaucoup plus difficile de repousser les demandes 
d'autres pays en vue de creer des zones de libre-echange. Le marche des 
Etats-Unis est &A le plus ouvert au monde, et l'elimination des protections 
minimales qui existent actuellement ne fera qu'accelerer l'affaiblissement 
de notre base industrielle. 

Les associations professionnelles 

La plupart des associations professionnelles americaines etaient favora-
bles a une reduction generale des tarifs appliqués au commerce entre le 
Canada et les Etats-Unis. Certaines associations indiquaient que leurs 
membres ne consideraient pas les tarifs comme un probleme en conse-
quence de l'abaissement des tarifs suite au Tokyo Round. En outre, la 
plupart des associations appuyaient une reduction bilaterale et recipro-
que des tarifs. Il ne semblait pas y avoir beaucoup d'opposition aux 
reductions tarifaires. Les deux seules exceptions concernaient les ferro-
alliages et le contre-plaque en bois resineux, secteurs oil l'on desirait un 
accord sur l'harmonisation des normes. 

La plupart des associations etaient egalement favorables a la con-
clusion d'accords de libre-echange sectoriel, bien que plusieurs aient fait 
remarquer que cette solution n'etait qu'un pis-aller a defaut d'un accord 
general de libre-echange, opinion partagee par toutes les associations 
sauf une. L'industrie de l'acier ordinaire est la seule qui se soit opposee a 
la signature d'un accord sectoriel. Un analyste des relations commer-
ciales d'une association formulait la critique suivante a l'endroit de 
l'approche sectorielle : 

Je ne crois pas que la suppression ou l'harmonisation des tarifs sur le plan 
sectoriel puisse constituer une approche viable, parce qu'il faudrait que les 
marches publics, les methodes d'examen utilisees par PAEIE, etc., fassent 
partie de l'accord sectoriel dans la plupart des cas. 

Il est etonnant de constater que les associations etaient partagees en 
deux camps sur la question de savoir si un accord sectoriel devrait 
comprendre les obligations relatives au droit d'etablissement. Par con-
tre, les trois quarts des reponses declaraient que les obligations en 
matiere de reglementation du prix des ressources naturelles ne devaient 
pas etre incluses dans un accord sectoriel. 

Les associations semblaient s'entendre pour dire que la meilleure 
facon de proceder etait de conclure un accord bilateral calque sur le 
modele du Pacte de l'automobile. Une faible majorite d'associations 
semblait aussi appuyer l'ouverture de negociations plurilaterales ou 
conditionnelles (regime de la nation la plus favorisee), mais chacune de 
ces solutions soulevait aussi une vive opposition. En outre, certaines 
associations manifestaient de l'inquietude quant a la possibilite que des 
concessions tarifaires qui devaient s'appliquer de facon bilaterale puis- 
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sent neanmoins etre interpretees par le GATT comme devant etre appli-
glides selon le regime de la nation la plus favorisee. 

Les tierces parties 

Bien que plus de 70 % du commerce canadien se fasse avec les Etats-
Unis, le chiffre correspondant pour le commerce americain n'atteint que 
20 %. Les Etats-Unis ont donc plus a perdre de l'opposition des par-
tenaires commerciaux qui se sentent menaces par la liberalisation du 
commerce bilateral canado-americain. La CEE et le Japon, par exemple, 
pourraient chercher a obtenir une compensation en vertu du GATT, ou a 
appliquer les clauses de sauvegarde du GATT pour tout accord canado-
americain en delta d'une zone de libre-echange. L'opposition pourrait 
etre moins officielle, mais la retorsion commerciale pourrait prendre 
d'autres formes. Le Mexique ne peut avoir recours au GATT puisqu'il 
n'est pas une partie contractante, mais it peut compter sur l'appui d'un 
groupe d'electeurs aux Etats-Unism. 

En regle generale, it semble toutefois qu'aucun partenaire commercial 
important des Etats-Unis n'ait le pouvoir (meme s'il avait une raison de 
le faire) de saboter les tentatives de liberalisation du commerce bilateral. 
La plupart des groupes d'industries des Etats-Unis estiment que l'oppo-
sition des tierces parties ne constitue pas un facteur determinant dans la 
decision de poursuivre ou d'arreter les efforts bilateraux. Les represen-
tants du gouvernement et de l'industrie privee ne considerenf pas les 
obligations du GATT comme un obstacle aux efforts de liberalisation. 
L'Association europeenne de libre-echange et la CEE travaillent a rear-
gissement de la zone commerciale de l'Europe, et on estime, de fawn 
generale que les pratiques commerciales du Japon sont contraires a 
l'esprit du GATT. De l'avis de tous, le regime du GATT tolere un grand 
nombre d' irregularites . 

Conclusion et recommandations 

Au terme de cette etude, les auteurs ne sont pas impressionnes par les 
perspectives de liberalisation sectorielle du commerce. Si les initiatives 
sectorielles canadiennes sont simplement destinees a resoudre certains 
petits problemes tits particuliers et a contrer l'apparition de certaines 
mesures protectionnistes des Etats-Unis, cette fawn de voir atteindra 
peut-etre ses objectifs limites. Par contre, une approche sectorielle ne 
pourrait apparemment pas realiser l'objectif fondamental du Canada, 
qui consiste a garantir l'acces au marche americain a une vaste gamme 
d'industries traditionnelles et nouvelles. Entre temps, les initiatives 
sectorielles ne soulevent guere d'enthousiasme aux Etats-Unis, pour 
des raisons tant economiques que politiques. Dans une large mesure, les 
Etats-Unis ne voient les initiatives canadiennes que comme un moyen 
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pour eux d'attirer l'attention du Japon et de la CEE, etant donne que 
l'ordre du jour de la liberalisation des echanges commerciaux n'est pas 
chargé. 

Quelles solutions peut-on trouver pour remplacer l'initiative sec-
torielle? Une des possibilites serait de chercher a obtenir des con-
cessions entre divers secteurs. Cette tentative pourrait etre faite par 
&ape apres quelques reussites equilibrees dans des secteurs particu-
hers. Mais, du point de vue politique, it est difficile de conclure un 
marche qui, par exemple, cede le marche americain de l'acier ordinaire 
en echange du marche canadien des meubles de maison. 

Au depart, nous pensions que l'on pouvait poursuivre l'objectif de 
liberalisation dans des domaines comme la protection occasionnelle 
(droits antidumping et compensateurs, et clause de sauvegarde) et les 
marches publics. Mais nous avons du constater que l'initiative sec-
torielle regoit un accueil plutot tiede, alors que la liberalisation selon des 
criteres fonctionnels suscite carrement l'hostilite. L'idee qu'il faille se 
placer sur un « terrain de jeu egal » et mettre fin aux «pratiques commer-
ciales deloyales » semble solidement enracinee aux Etats-Unis, surtout 
au Congres. Lors de la discussion du projet d'accord de libre-echange 
entre les Etats-Unis et Israel, qui porte sur des volumes de commerce 
beaucoup moins considerables, le president du sous-comite du 
commerce, Sam Gibbons, a exprime a plusieurs reprises son attache-
ment au maintien de l'application illimitee des lois destinees a remedier 
aux pratiques commerciales deloyales. 

En procedant par elimination, nous en arrivons a la conclusion que les 
perspectives de liberalisation du commerce entre le Canada et les Etats-
Unis sont les meilleures lorsque le projet est audacieux. Pour que les 
initiatives bilaterales reussissent, it faudrait presenter des projets qui 
depassent les interets particuliers de certaines industries. Le mieux 
serait de concevoir des projets qui feraient appel au concept plus large 
d'une zone de Libre-echange32, lequel excite bien plus l'imagination du 
public que les projets sectoriels ou fonctionnels33, possibilite qui fournit 
un bon sujet d'etude pour la television et les supplements des journaux 
de fin de semaine. 

Les experts en politique commerciale reconnaissent, bien stir, que la 
mise en oeuvre du libre-echange exigerait une longue periode de transi-
tion, des exceptions importantes et, dans de nombreux cas, un examen 
permanent des decisions en matiere d'investissement. C'est pourquoi 
les objectifs immediats de la liberalisation pourraient ne pas &passer 
ceux d'un programme sectoriel ambitieux. Pourtant, la construction 
d'une zone de Libre-echange, qui commencerait par elaborer un vaste 
plan, pour ensuite le dresser pierre sur pierre, est plus stimulante que le 
travail qui consiste a entasser des pierres sans avoir de resultat definitif 
en vue34. 
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TABLEAU 6-1 Interet manifesto par les producteurs americains pour 
les negociations sectorielles canadiennes, par produit 

Lettres ou avis communiqués au delegue commercial des Etats-Unis 

Materiel agricole 
Informatique 
Materiel electrique 
Meubles 
Appareils menagers 
Cuir 
Produits de beaute 
Acier de charpente travaille 
Imprimerie et arts graphiques 
Bois feuillu 
Graines oleagineuses et produits oleagineux 
Produits de l'aluminium 
Tondeuses a gazon mecaniques et souffleuses 
Voiliers 
Feuilles de cuivre 
Toiles metalliques pour moustiquaires 
Radiateurs d'automobile 
Concentre de tungstene 

Lettres ou avis communiqués au delegue commercial pour demander 
des discussions preliminaires 

Papier et carton 
Bois de construction et produits du bois 
Acier special 

Lettres ou avis communiqués au delegue commercial pour s'opposer 
aux negociations 

Acier ordinaire 
Textiles et vetements 
Produits du cuir 
Materiel de transport en commun 

Source : Bureau du delegue commercial des Etats-Unis, 1984. 
Regan et Brock se sont rencontres de nouveau A Ottawa le 6 juin 1984 afin 
d'elargir le programme et d'etabfir un calendrier de discussions et de negocia-
tions. Aucun accord n'a cependant ete conclu sur I'ouverture de negociations, et 
la reunion n'a abouti qu'a la decision de prevoir une autre rencontre ministerielle 
pour l'automne 1984, laquelle a ete, en fin de compte, annulee. A la suite des 
elections tenues dans les deux pays en 1984, le rythme des discussions commer-
ciales entre les Etats-Unis et le Canada s'est ralenti, en attendant une nouvelle 
definition des priorites tant A Ottawa qu'a. Washington. 
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Notes 
Traduction de l'anglais. Etude terminee en decembre 1984. 

I. Pour la question des negociations commerciales, voir S.S. Reisman, « The Issue of 
Free Trade » dans Edward Fried et Philip Trezise (edit.), U.S.—Canadian Economic 
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